


# Année 4955. — N° 81 A. N. 


Le numéro: 26 francs. 


Vendredi 5 Août 1955 % 


















































+ 
| DE LA RÉPUBLIQUE FR ANC 
: 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 
COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MEN : #00 fr. , ÉTRANGEN : 2.100 fr. 
{Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 
LL —— es ——, 
M VRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÉRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | pour LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAL VOLTAIRE, N° se, PARIS - 7° AJOUTER _20 FRANCS 
'ur- nn moe se drame , 
, 2% LEGISLATURE 
SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 11° SEANCE 
par 
1re 
1: Séance du jeudi 4 août 1955. 
6. — Or:anisalion générale de la défense nationale, Discussion, 
SOMMAIRE en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 4590). 
M. André, rapporteur. 





4. — Procès-verbal (p. 4588). 
2. — Retrait définitif de l'ordre du jour d'un vote sans débat Er L er) 


(p. 458). 
M 

8, — Réparation des dégâts causés par les inondalions, — Adoplion 

. 1#S8), 


éans débat d'un projet de loi (p 


(suppression du lexte introduit par le 


Crouzier, secrélaire d'Elat à la défense et 


L'article 8 bis demeure supprimé. 


Conseil de 


aux forces armées. 


; , iè £ Art. {er à 20 (lextes de l'Assemblée nal;onale), — Adop À 
& — Répression d'abus en matière d'affichage. — Adoplion sans Nr. 1e 8 2 (ientes es l'Assemblée nations Adoption 
débat d'un projet de loi (p. 1589). Adoplion de l'ensemble du projet de loi, avec le titre de l'Assem- 
blée nationale. 


.— Administralion des organismes de sécurité sociale. — Dis- 
— Suite de 


la discus- 


cussion, en deuxième lecture, d'un projel de loi (p. 4589). 7. — Législation sur les dommages de guerre. 
Art. {* (lexte du Conseil de la République). — Adoption. sion d'une proposition de loi (p. 45%). 
Art. 2 (lexte introduit par le Conseil de la République). M. Coudray, président de la commission, rapporteur suppléant. 
Amendement ne { de M. Bouthien, tendant à la suppression de Art. : (supprimé). 

l'article: M. Boutbien, Mme Lefebvre, rapporteur suppléant, — ért. 9 

Adoption. Art. 9. 
Art. 3 {texte introduit par le Conseil de la République). MM. Gilbert-Jules, secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
Amendement ne 2 de M. Bouthien et amendement de M. Moisan, ii Courant, rapporteur pour avis de la commission des 


tendant à la suppression de l'article: M. Moisan, Mme Lefebvre, 
rapporteur. — Adoption. 

Art. 4 (texte introduit par le Conseil de la République). 
e Amendement n° 3 de M. Boutbien, tendant à la suppression de 
l'article: M. Moisan. — Adoption. 

Mme Lefebvre, rapporteur. — Reprise du titre de l'Assemblée 
nationale. 8. 

Explicalion de vote: M. Renard. — Adoption de l'ensemble du 
projet de loi. 


Adoplion de l'article. 
Art. 19 et 2. — Adoplivn. 


Adoption de l'ensemble de 
veau litre. 


50 4.4 


la proposition de loi, avec 


er 


parlicipant au 


de la 


—  \,aniages aux muilaires 
dans certaines circons lance : 
de Joi (p. 1597). 


suite 





k 


(25) 





mainhen de 
discussion d'un projet 


un nmou- 


l'ordre 


173 











{= SEANCE DU 4 AOÛT 1955 











4583 ASSEMBLEE NATIONALE — 
Art. ter (suite). 

Amendement me 1 de M. Badie (suite): M. Courant, — Dis- 
Jonction 

Reprise de l'amendement modifif: M. Badie, président de la 
Commmisson des pénsions. — Adoption. 


Adoption de l'article modifé. 
Art. ? 


Amendement me au nom de la commission des pensions: 
M. le président de la commission d pensions. — Adoplion, 


Adoplion de l'articie modifié, 


M. Gilbert Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 


A! pli le l'ar { 
Adoptior iu scrutin. du projet de loi avec un nouveau titre. 
i. lrolongation d'un délai imparti au Conseil de la République. 
\doplion d'une proposition de Hulion (p. 43%), 
Suspen et re] de la séance, 


10. Ordre du jour (p. 438) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GOD!N, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


EN ee 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la troisième stance du 
vendre hi 29 juillet a éte afliché et distribué, 


La pat le est à M. Lebon, sur: le p'x ès-verbal. 


M. Pierre Lebon. Le Journal offiriel, dans son numéro 79 du 
29 juillet, page 1526, deuxieme colonne, me fait tenir, à pro- 
pos de la Libve, des paroles qui ne correspondent pas à Ina 
pen ve. 

Je n'ai pas dits « les gens sort redevenus sauvages » mais: 
« Les champs sont redevenus sauvages », 

La lecture du contexte est la meilleure preuve de ce que 
j'avance, 

Voici comment je m'exprimais : 

« TM n'est que de voir ce que sont devenus en Libye les magni- 
fiques domaines créés par la sueur ilaiienne pour mesurer les 
dilficuilés de la tâche, 

« Lez champs sont redevenus sauvages: les menuiseries des 


habitations ont été utilisées comimne combustible et les bäti- 
ments servent d'étables, » 


M. le président. Acte vous est donné de vos nhservations, 
monsieur Lebon. Votre rectification figiuera au Journal officiel. 


M 'n'y a pas d'autre observation 2. 


Le procès-verbal est adopté, 


— 1 


RETRAIT DEFINITIF DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
du projet de loi et de la lettre rectiticative au projet de lui auto- 
risant le Président de la République à ratitier l'accord sur l'éla- 
blissement d'une union européenne de payements, signé à 
l'aris le 19 septembre 1950 et modifié par deux protocoles addi- 
lionnels en date des 8 août 1951 et 11 juillet 1952, 


Mais une demande de retrait, signée par plus de cinquante 
membres dont les noms seront publiés à la suite du compte 





rendu in e2tenso des stances de ce jour, a été déposte dans Jes 
formes prévues au deuxiéme alinéa de l'article 38 du réglement. 


En con<équenre, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour et ne pourra plus y être inscrit. 


— 1 — 


R£PARATION DES DEG:TS CAUSES PAR LES INONCATI9!:5 
Adoption sans Gébat d'un pro;et de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans d4, : 
conformement à l'article 36 du règlement: 1 du projet de 
n° 10548 relatif à la réparation des dégits causés par les 
dations de janvier 1955; IE, des propositions de résol . 
te n° 9500 de M. bufour et plusieurs de ses collègues ten: \ 
inviter le Gouvernement à accorder un premier secours 
gence de 500 millions de francs aux habitants et aux « 
vilés locales du dépariement de l'Isère ayant subi des 
mages du fait de Ja tornade et des inondations des 7 et & 
cembre 1954; 2° n° 9737 de M. Tony Révillon et plusieurs d: 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorde: 
secours d'urgence €: des indemmnilés aux familles et aux 
unes sinistrées par les inondations du département de F\n 
au cours du mois de décembre 1954; 3° n° 9751 de M. Mori et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverneimirt à 
accorder un secours immédiat aux victimes des inon 
survenues les 12, 13 et 14 décembre 195%, dans la régio 
naise ; 4° n° 9397 de M. Lucien Lambert et plusieurs de « 
légues tendant à inviter le Gouvernement à venir en al: 
victimes des récentes inondations dans les départemert. 
Bouches-du-Rhône et de Vaucluse et à réaliser des traviux à 
defense contre les inondations, notamment sur la Dur: 
Rhône; 5° n° 9928 de M. Waldeck Rochet et plusieur: 
coilègues tendant à inviter Je Gouvernement à venir « e 
aux victimes des innondations:; 6° n° 9949 de M. Wa 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverner:it 
à accorder un secours de première urgence d’un millia! 
habitants du Haut-Rhin, victimes des inondations; 7° 1 


V1 A 


de M. Briot et plusieurs de ses collègues tendant à invite 
Gouvernement à accorder d'urgence un crédit de secou : 


100 millions aux sinistrés du département de l'Aube, v:'n1 
des inondations actuelles: 8° n° 9958 de M. René Kuehn :! - 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernenmc:t à 
acorder un premier secours d'urgence de 100 millions de ! $ 
aux habilants et collectivités locales du département du Int 
Khin avant subi de< dommages du fait des inondations de jo- 
vier 1955: 9° n° 9962 de M. Arbeltlier et plusieurs de « Le 
lègnes tendant à inviter le Gouvernement à venir en ad: X 
victimes des inondations de la région parisienne; 10° n° 

de M. hauffmann et pusieurs de ses collègues tendant à in 
le Gouvernement à venir en aide aux victimes des inond 

et de la tempête dans le département du Bas-Rhin: 41° n° ‘" 
de M. Bégouin et plusieurs de ses collègues tendant à :nvi 
le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de Se.ne-ct- 
Marne, victimes des inondations; 12° n° 9969 de M. Barrahin 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 15 mar ff» 
pour les sinistrés victimes des inondations du mois de Janvier 
1955, la date d'exigbihté du tiers provisionnel; 13° n° 70 de 
M. Mignot tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
sinistrés du département de Seine-et-Oi<e, victimes des inonid- 
tions du mois de janvier 1955, un secours d'urgence de 244) 71 - 
lions de francs: 14° n° 9982 de M. Pierre-Fernand Mazuez ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés du 
département de Saône-et-Loire; 15° ne 903 de M. Bernard Lafaiv 
tendant à inviter le Gouvernement à amporter une aide jimumr - 
diate aux victimes des inondations de janvier 1955 dans Je 
départeiment de la Seine: 16° n° 998$ de M. Schaff et plusieurs 
de ses coflègues tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux victimes des inondations et de la cr rs danse |: 
département de la Moselle; 17° n° %992 de MM. Ramaronv €! 
Sourbet tendant à inviter le Gouvernement à dégager un eréd.l 
de deux milliards pour venir en aide aux sinistrés des inoti- 
dalions de la Gironde; 1S° n° 10003 de M. Devemy tendant à 
inviter le Gonvernement à venir en aide aux victimes des inot 
dations survenues en 19:35 dans le département de Saône-et- 
Loire: 19° n° 10020 de MM. Soustelle et Charret tendant à in\:- 
ter le Gouvernement à accorder d'urgence un crédit de <erouis 
de 200 millions et des exonérations fiscales aux sinistrés du 
département du Rhône, victimes des inondations du mois de 
nr 1255; 20° me 10029 de M. Laborbe et plusieurs de ses col- 
ègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre à In dispo- 
sition des sinistrés par inondation un premier erédit inmmes: t 
de 200 millions de francs pour le département du Rhône : 
21° n° 104% de M. Walleck Rochet et plus:eurs de ses.collègues 
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ten 


lant à inviter le Gouvernement à exonérer des impôts exi- 
œibles en 1955 les victimes des 1écentes inondations; 22° 
n° 10067 de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux collecUvitcs 
lucales les crédits nécessaires à l'attribution de secours d'ur- 
rence aux victimes des inondations; 23° n° 10275 de M. Tony 
lu villon et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder des secours d'urgence et des indemnités 
aux familles et aux communes sinistrées par les inondations 
du département de l'Ain, en janvier 1955; 24° n° 1090 de 
MM. François Benard et Jean Aubin tendant à inviter le Gouver- 
nement à ouvrir un crédit exceptionnel de 750 millions de 
destiné: 1° à indemniser les victimes de la crue catas- 


francs 6 
trophique des torrents du département des Hautes-Alpes; 2° à 
cordef aux sinistrés la remise de leurs impositions; 3° à 


venir en aide aux collectivités locales pour la réparation des 
dommages causés: 25° n° 10996 de MM. Paquet et Garavel ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition du 
département de l'Isère des crédits né cessaires aux réparations 
des ouvrages de protection endommagés, à l'aménagement de 
l'Isère, à l'indemnisation des agriculteurs sinistrés de l'Oisans, 
du Haut-Grésivaudan et du Bas-Grésivaudan ; 26° n° 11017 de 
MM. Sibué, Delachenal et Barrier tendant à inviter le Gouver- 
nement à ouvrir un crédit excepli mnel de #00 millions de 
francs destiné : 1° à indemniser les victimes ou les families des 
victimes des crues catastrophiques des torrents de la Savuie 
endant les journées des 6 et 8 juin; 2° à accorder aux sinistrés 
A remise de leurs impositions; 3° à remettre en état les routes 
nationales et départementales, la voirie vicinale, rurale et 
urbaine; 4° à reconstituer et à compléter les ouvrages de pro- 
tection détruits ou endommagés pour assurer la sécurité des 
ersonnes et des biens en danger; 5° à venir en aide aux col- 
lectivités locales, départements et communes, pour la répara- 
tion des dommages eausés à leurs bâtiments et installations 
diverses; 27° n° 11022 de M. Berthet tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre à la disposition du département de l'Isère 
les crédits nécessaires pour la réparation des dignes endom- 
magées, pour l'aménagement de l'Isère, pour l'indemnisation 
des agriculteurs sinistrés (n° 11394). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 
L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président, « Art, 17, — En vue de permettre: 

« — La réfection. avec les améliorations indispensables pour 
éviter le retour de semb'ahles événements, des ouvrages de 
defense contre les eaux endommagés ou détruits au cours du 
premier semestre de l'année 1955; 

— La remise dans leur état antérieur d'ouvrages hydrau- 
liques et des ouvrages des services publics départementaux et 
COIHIDUNAUX ; 

— Le rétablissement des communiations interrompues au 
urs de la mème période, 

il est accordé au titre de l'exercice 1955 des autorisations de 
rogramme et des crédits de payement s'élevant respective- 
ent à 4.000 millions de francs et à 1.300 millions de francs, » 
Je mets aux voix l'articie 1%. 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2, — En vue de faire face aux dépenses de fonction- 
nement occasionnées par l'organisation matérielle des secours 
qui se sont avérées indispensables au cours des événements 
évoqués à l'article précédent. il est accordé au titre de i'exer- 
cice 1955 un crédit de 500 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Art, 3, — Un décret déterminera les modalités d'utilisation 
des crédits prévus aux deux articles précédents et leur répar- 
Ution entre les budgets des ministères intéressés. » — (Adopté.) 


M4 = = 


} 
1 


M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le litre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif à la réparation des dégâts causés par 
les inondations du premier semestre de l'année 1955. » 


ll n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


, M. le président. L'Assemblée prend acte qu'en application 
de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de Ja 


lépublique dispose, pour son examen en première lecture, d'un 
déiai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte eur 
son bureau. 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 4 AOÛT 1955 








en À «e 
REPRESSION D'ABUS EN MATIERE D'AFF:CHAGE 


Adoption sans débat d'un projet de loi 
adopté par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'artice 36 du réglement, du projet de loi 
adopté par le Conseil de la République uplétant l'article 
483 du de pénal en vue de nr prime ‘’lain bus un: 
en matière d'affichage (n° 10764, 11197 

Je consulte l'Assemblée sur le passige à l'arti‘le unique, 

(L'Assemblée, consuilée, décide de passer à l'arlicle unique.) 

M. le président, lour. j'artele unique, Ja minission pros 


la Repubique, 


pose d'adopter le texte voté par Je CG: 
Ce ‘texte est ainsi conçu: 
« Article unigie. — L'article 483 du code pénal est com- 


plété comme suit: 
« 9° Ceux Le 
publique ou dans des 


auront exposé ou fait exposer sir Ja voie 
I " … 
lieux publies des affihes ou images 


contraires à la décenre., La jugement de indamnation ordonne 
nera, nonobstant toutes voies le recours, la suppression du 
ou des objets incriminés, Jaqueïle, si el'e n'est pis volontaire, 


et sans délai aux frais du condamné, » 
aux voix l'article unique du projet de lui. 


eera réaiiste a'office 
Je mets 
L'article unique du projet de Loi, mis aux voir, est 1doplé.) 
M. 1e président, L'A-ccbh'e pren] : 
modification le texte adopté par le Co | de la 
République, 


tar 1 
eI sais 


Le texte leven nt ainsi lefinit L_s0rs 
Pir 
nement aux s de promulgation, 


ADMINISTRATION DES ORGANISMES DE SECURITE SOCIALE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


jour appelle la di n, en 
du 


M. le président, L'ordre du 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à la prorogation 
mandat des administrateurs des organismes de sécurité sociale 
et d'allocations famihales et à Ja fixation de la période au cours 
de laquelle auront lieu les élections des conseils d'administrae 
tion des té sociale et des caisses 


primaires de sécu 
d'allocations familiales (n° 11296, 113N7). 


l' irole 


"HISSCS 
Personne ne demande la 
rale ?.… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
Sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été ad iptés par 
les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 1%] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 1%, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 1%, — Le mandat des administrateurs des organismes 
de sécurité sociale actuellement en fonctions est prorogé jus- 
qu'à la date de l'installation des conseils d'administration noue 
vellement élus. 

« Il sera procédé au renouvellement des conseils d'adminis- 
tration des Caisses primaires de sécurité sociale et des caisses 
d'allocations familiaies avant le 18 novembre 1955, à une date 
qui sera fixée par décret. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article {97 ainsi rédigé. 

(L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


_ M. le président. La commi-ion prop se d'adopter l'article 2 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Art. 2. — L'article 15 de la loi n° 46-2425 du 20 octobre 1948 
est complété comme suit: 

« Sont également éligibles, dans chaque catégorie d'adminise 
trateurs, les personnes qui, n'étant plus allocataires, justitient 
avoir élevé au moins deux enfants jusqu'à l'âge de quatorze 
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ans et n'ont pas fait l'objet des mesures ou condamnations pré- 
vur dans les alinéas pret tdents, » 

M. Bouthien à déposé un amendement n° 1 tendant à suppri- 
mer cel arlicie, 

La parue est à M. Bouthien. 


M. Léon Boutbien., L'argumentalion que je développerai 


pour demander à l'Assemblée Ia suppression de l'article 2 
nouveau nome des articles 3 et 4 s'articule sur une consi- 
dération de } icipe : il es! anormal qu à l'occasion de Ja pro- 


1 
rogation da mandat d'atimimistrateur des organismes de sécu- 
rili ve la le tente de modfier, d'une manière quelque peu 
häâtive, la loi qui glemente ce mode d'élection, 

Je ne veux discuter ni le fond ni la va'eur comparative des 
text x par ripport aux disposilions en vigueur, mais 
je dis qu'il est de mauvaise méthode de modifier une loi uni- 
quement pour une circonstance déterminée. 


La question que posent les articles 2, 3 et 4 mtrite, évidem- 


ment, d'etre reprise dans le cadre. de Ja réforme d'ensemble de 
la sécurité sociale: elle ne in<titue pas un problème d'une 
grande hmportance, Imals j estime que céerlaines dispositions 


rticles nouveaux comportent de sérieux 


figurant dans les 
t favorisent es g'andes organisations au détri- 


inconvénients € 
ment des aulri 

Pour tout es raisons, j'ai déposé une sér'e d'amende- 
ments aux arlieles 2, 3 et 4. Comme is ont le même objet, je 
ne don ui pis d'explications supplémentaires. 


M. le président. [a parole est À Mme Francine Lefebvre, 
suppléant M, Viatte, rapporteur de la commission du travail 
et de la sécurité sociale 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur suppléant. La commission 
a regretté qu'à loccasion de la prorogation du mandat des 
membres des conseils d'adiministration des caisses, le Conseil 
de la République at modifié certaines dispositions législatives, 
en particulier les conditions d'éligibilité, 

Toutefois, en ce qui concerne l'article 2 nouvean, si ce texte 
presente l'inconvément de modiier les règles élablies, il offre 
par dilleurs des avantages. 

Je demande done à M. Bouthien de bien vouloir retirer son 
amendement afin que l'Assemblée accepte l'article 2 proposé 
pur le Conseil de la République, réservant quant au fond ma 
posiliun sur les deux autres articles qui nous ont été également 
proposés par le Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Bouthien. 


M. Léon Boutbien, «mme je l'ai indiqué, je n'entends pas 
engager une discussion an ford quant à la valeur respective 
des modifications proposées par le Conseil de la République 
et des textes en vigueur inclus dans le code du travail 

En la circonstance, je d's qu'il est anormal de demander, À 
l'occasion de la prorogation d'un mandat, une modification à 
la leon. Une telle question doit faire l'objet d'une étude d’'en- 


setnble, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. PBout- 
bien. 
(L'amendement, mis aux voir, cest adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 2 est supprimé. 
[ trticle 3.1 


M le président. La commiss on propose d'adopter l'article 3 
jutroduit pur le Conseil de la République et ainsi Conçu: 

« Art. 9. — Le quatrième alinéa de l'article 8 de la loi n° 46- 
212% du 30 octobre 146 est modifié comme suit: 

« Dans chaque catégorie intéressée, les listes doivent com- 
porter un nombre de candidats égal à deux fois le nombre 
d'adiministrateurs à élire, » 

Je suis saisi de deux amendements : le premier, de M. Moisan, 
le second, de M. Boutbien, qui tendent tous deux à supprimer 
cet article, 

La parole est à M. Mo'san, pour soutenir son amendement. 


M. Edouard Moisan. Nans la législation en v'gueur, les caté- 
gories intéressées doivent présenter un nombre de candidats 
égal à une fois et demie le nombre de sièges à pourvoir, Le 
Conseil de la République propose de porter à deux cette pro- 
portion. 

Une telle disposition ne peut manquer d'avoir de fâcheuses 
répercussions, comme le soulignait, d'ailleurs, M. Boutbien, 
il y à un instant, 





se 

Dans certaines régions il serait, en effet, difficile à queue 
organisations de présenter une liste comprenant deux {4 
plus de candidats que de sièges à pourvoir. Il est déjà ma: 
de trouver des bonnes volontés pour assumer les fonc. 
d'administrateurs des organismes de sécurité sociale; la } 
part, en acceptant, savent qu'ils devront négliger leurs : 
vités professionnelles. 

Dans ces condilions, je crois qu'il est sage de maintenir | 
dispositions en vigueur et d'écarter l'article 3 introduit }, 
le Conseil de la République. 


1 


+ 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, r::. 
porteur suppléant. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur suppléant. Mes chers 
lègues, vous avez pu constater, à la lecture du rapport, qu 
faible majorité de la commission s'était prononcée en faveur 
des textes proposés par le Conseil de la République. 

Je suis persuadée que, si les arguments que vient d'in: 
quer M. Moisan avaient été développés devant notre comn 
sion, une majorité se serait formée pour disjoindre les art les 
proposés par le Conseil de la République. 

Je pense ne pas outrepasser les droits qui m'ont été donnt 
par la commission en appuyant les amendements qui tend 
à la d'sjonction de l'article 3. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements de M. M. 
san et de M. Bouthien. 


(Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. En conséquence, l'article 3 est supprimé, 


0 


ss 


20 


[Article 4.] 


M. le président. L1 commission propose d'adopter l'artic! 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art. 4. — Il est = rs à l'article 11 ter de l'ordonnance {! 
4 octobre 1M3 modifiée un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du quatrième abnéa de l'article S de 
loi du 30 octobre 1946 sont applicables à l'élection des conse ! 
d'administration des caisses régionales d'assurance-vieillesse des 
travailleurs salariés. » 

Je suis saisi de deux amendements: le premier, de M. Moi- 
le second, de M. Boutbien, qui tendent tous deux à supprn: 
cet article. 

La parole est à M. Moisan pour soutenir son amendement. 


M. Edouard Moisan. L'article 4 présente des inconvéni 
encore plus sérieux que l'article 3. A cet égard, je désir 
compléter les indications données par M. Boutbien. 

En votunt l'article 4 dans sa forme actuelle, nous acrorie- 
rions, dans certains cas, un monopole à Ja C. G. T. 1 suffit 
p'endre connaissance des élections aux caisses primaires dan 
certaines régions pour constater qu'ancune autre organisitio 
que la C. G. T. n'aurait la possibilité, dans une é'ection 
second degré, de présenter des listes comprenant nn nombre 
de candidats double du nombre des sièges à pourvoir. 

C'est dans cet esprit que je demande à l'Assemblée de sur- 
primer sans hésiter l’article 4. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur suppléant. La commission 
accepte les amendements. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements de 
M Moisan et de M. Boutbien. 


(Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 
M. le président. En conséquence, l'article 4 est supprimé. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Dans ces conditions. la 
commission demande à l'Assemblée de reprendre Je titre 
qu'elle avait adopté en première lecture. 


e — _ 


‘ 


1 


d « 


> 


M. le président. La commission propose de rejeter le libellé 
du titre adopté par le Conseil de la République et de reprendre 
le libellé voté par l'Assemblée nationale en première lecture 
et ainsi conçu: 

« Projet de loi tendant À la prorogation du mandat des adm 
nistrateurs des organismes de sécurité sociale et d'ailocalio:: 
familiales et à la fixation de la période au cours de laque!'* 
auront lieu les élections des conseils d'administration de: 
caisses primaires de eécurité sociale et des caisses d’allocatior: 
familiales. » 


I n'y à pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
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La parole est à M. Renard, pour expliquer son vote sur l'en- 
semble du projet. 


M. Adrien Renard. Comme l'a exposé M. Boutbien. le texte 
qui nous élait soumis ne présentait qu'un inlérèt lumile puis- 
qu'il ne concernait que la prorogation du mandat des adminis- 
tuteurs des caisses de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales. 

Au sein de la commission du travail, les représentants du 
grou] Hmmuniste avaient voté contre les dispositions intro- 
duites par le Conseil de la République. En effet, ils considé- 
raent que ces modifications apporlaient des notions nouvelles 
notamment, le mode d'election des administrateurs 
e dans un pareil texte. 


ne 


t que, . 
H'avail pas plat 

En adoptant les amendements de M. Boutbien, l'Assemblée 
nationale est revenue au texte qu'elle avait adopté en première 
lecture. Mme Francine Lefebvre, rapporteur suppléant, a d'ail- 
leurs souligné que les modifications apportées par le Conseil de 
la République avaient été adopiées à la commission du travail 
par 6 voix contre 3. Cette faible majorité s'expliquait du fait 
que tous les arguments n'avaient peut-être pas été invoqués 
pour montrer les changements importants survenus dans le 
texte adopté par le Conseil de la République. 

L'Assemblée nationale étant revenue au texte qu'elle avait 
adapté en première lecture, nous voterons l'ensemble du projet. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'en application de 
l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai d'accord entre 
] leux Chambres est de cent jours à compter du dépôt sur 
le bureau du Conseil de la République du texte adopté en 
deuxième lecture par l'Assemb:ée nationale. 


8 
CRGANISATION GENERALE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, du projet de loi portant organisation géne- 
rale de la défense nationale (u°* 11957, 11393). 

La parole est à M. Pierre André, rapporteur de la commission 
de la défense nationale. 


M. Pierre André, rapporteur. Mes chers collègues, vous avez 
Voice 1] y a quelques semaines le projet de loi d'organisation 
grnerale de Ja défense nalionale, Le Conseil de la République 
l'a examiné et l'a rejeté, 

Il nous propose, en remplacement, un texte portant création 
d'une commission chargée de l'élaboration des projets de loi 
orzaniques de la défense nationale et dont l'urticle unique est 
äa:lisl Conçu: 

« IL est créé sous le nom de « commission de réorganisation 
de là défense » une commission chargée de préparer, en étroite 
Collaboration avec le président du conseil, les textes législatifs 
rchilfs à la mise en œuvre de la défense de l’Union francaise, 


« Lette commission comprend cinq députés, quatre sénateurs, 
désignes par les commissions de la défense nationale des deux 
Assem ol es, SIX représentants de l'armée (un officier général et 
en 7 roleur ou ingénieur par l'armée) et trois hauts fonction- 
dent Hoi un conseiller d'Etat, désignés par le prési- 

« Lonvoquée par le président du conseil dans le mois qui suit 
la promulgation de la présente loi, elle élit un président et un 
Tapporteur, fixe ses méthodes de travail et son ordre du jour. 
", Elle dispose de tous moyens d'investigation, d'enquête et 
d'éiude dans tous les domaines, civil et militaire, relevant de 
sa compétence et notamment en ce qui concerne tous les tra- 
Yaux préparatoires déjà faits en vue de l'établissement de pro- 
jets de loi organiques de la défense. Elle prend l'initiative de 
consulter toute personne et tout organisme dont l'intervention 
lui paraïtra utile à ses travaux. 


P « Elle déposera les textes qu'elle aura élaborés dans un délai 
o SIX mois à dater de la promulgation de la présente loi, sous 
orme d'un rapport au président du conseil. Dans les trois mois 
suiven ce dépôt, celui-ci soumettra au Parlement les projets de 
vi organiques régissant la défense de l'Union française. » 








Telle est la proposition du Conseil de la République. Elle a été 
examinée et débattue par votre commission de la défense natio- 
nale qui l'a repoussée par 29 voix contre O0 et 7 abstentions, 
cciies des commissaires communistes, 

Votre commission a décidé de reprendre purement et simple- 
ment le texte voté en première lecture par l'Assemblée natio- 
nale à la majorité imposante de 48 voix contre 210, les voix du 
Gouvernement figurant dans cette majorité. 

Pourquoi avons-nous repoussé la proposition du Conseil de 
la République ? Essentiellement parce que le texte qu'il nous a 
renvoyé à paru inconsUlutionnel. 

IL est exact qu'en 1882, la Ile République a procédé de cette 
manière pour faire voter les lois organiques de la défense natio- 
na.e, 

Il est vrai qu'à l'époque, la HI République était encore au 
berceau, NH n'y avait pas de commissions spécialisées dans les 
assemblées et 11 était normal de proccder de la sorte. 

Je me permets de rappeler au Conseil de la République que 
la discussion de la loi votée en 1882 avait commencé en 1K74; la 
COMMISSION  Spet ialisée que l'on nous propose de ressuseiler 
avait fonctionné pendant huit ans. 

Nous erovons avoir étudié sérieusement le projet de loi que 
nous avons envoyé au Conseil de la République, Celui-ci s'est 
étonné du tilre que nous avons donné à ce projet. Je me per- 
mets de Jui signaler que ce titre n'est pas de mous, C'est celni 
qui a été choisi et proposé par le Gouvernement, Nous avions 
imtitulé beau up plus mo lestement notre texte: « Projet de 
lot d'organisation des structures ministérielles de la defense 
nationale, » 

Par conséquent, votre commission de ln défense nationale 
ayant repoussé la proposition du Conseil de Ja République, nous 
serions reconnaissants à l'Assemblée nationa'e de bien vouloir 
reprendre purement et « mylement le texte qu'elle avait voté 
une première fois par 403 voix. 


M. le prés'dent. Personne ne Jeminde la parole dans la dis- 


» 


CuUssion £gererae 
Conformément à l'arlicl 9 du règ'erment e vais anm ler 
l'Asseinbh! e à se pro er sur 168 COoNMIUSIONS de his 


sion portant sur les articles qui n'ont pas clé adoptes par les 
deux chambres dans ua texte identique. 

La commission propose de statuer d'abord sue l'arkele 8 bis 
nouveau introduit par le Conseil de la République, 


I n'ya pas d'opposition ?.… 


Il en cet ainsi décidé. 


[ {rlicle 8 bis.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'article 
8 bis ainsi conçu: 

« Art. S bis. — Il est créé sous le nom de « Commission de 
réorganisalion de la délense » une commission chargée de 
réparer, en étroite collaboration avec le présilent du conseil, 
w textes législatifs relatifs à la mise en œuvre de la défense 
de l'Union francaise. 

« Cette commission comprend cinq députés, quatre sénateurs, 
désignés par les commissions de la défense nationale des deux 
Assemblées, six représentants de l'armée (un officer général 
et un contrôleur où ingénieur par armée) et trois hauts fonc- 
tionnaïires civils, dont un conseiller d'Etat, désignés par le 


président du cons 


« Convoquée par le président du conseil dans le mo qui 
euit la promuigation de la présente loi, elle élit un président et 
un rapporteur, fixe ses méthodes de travail et son ordre du 


Jour, 

« ELe dispose de tous moyens d'invesligation, d'enquête et 
d'étude dans tous les domaines, civii et militatre, ec'evant de 
sa compétence et notamment en ce qui concerne tous les tra- 
vaux préparatoires déjà faits en vue de l'établissement de pro- 
jets de loi organiques de la défense, Elle prend l'imtiative de 
consulter toute personne et tout orginisme dont l'intervention 
lui paraitra utile à ses travaux. 


« Elle Aéposera les textes qu'eile aura élaborés dans un délai 
de six mois à dater de la promulgation de la présente loi, sous 
forme d'un rapport au président du conseil, Imns les trois 
mois Suivant ce dépôt, celui-ci sourmeitra au Parlement les pro- 
jets de loi organiques régissant la défense de l'Union fran- 
çaise. » 


M. Jean Crouzier, secrétaire d'Elat à la défense et aux forces 
arméas. Je demande la parole 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à k 
défense et aux forces armées, 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. le 
Gouvernement enter laisser les deux Assemblées régler en 
toute liberté la question qui les divise. 1 s'en rapporte done 
ü le 1 int ec. 

M. le président. Je mets aux voix h proposition de la com- 
mission tendant à supprimer l'articie 8 bis nouveau introduit 
par le Conseil de la République. 


0! 


ommission, mise aux voir, est adoptée.) 


| Artix le Î *.] 


(1 t propo ion de la 


Hnmission propose, pour l'article 1®, de 


M. le président, ! 1 
lecture par l'Aesemblée 


re tre le texte adoplé en première 


! | 4 ! 
’ Le . . . } . 0 
Haliolaie € il (Cu: 


De l'organisation gouvernementale. 


tale de défense nationa'e est 


« Art, 1 La politique géné 
fixée en conseil des ministres. » 


M. Pierre Métayer. Je di mande la parule. 

M. le président. La parole est à M. Mélayer. 

M. Pierre Métayer. Le groupe socialiste a voté contre presque 
tous le irticles en première lecture. Evidemment, il votera 
contre éyralement en seconde lecture. 

_ M. Alfred Malleret-Joinviile. Au nom du groupe communiste, 
je formule 11 même observation que M. Métayer. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je meis au voix l'article 1*, 


(L'ardicle 1, mis aux voir, est adopté.) 
[ . » 9 ] 
1 Article =] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, de 
reprendre le texte adopté eu prenuère lecture par l'Assemblée 
hallonhaie €t ailhisi CONÇU: 

« Art. 2 Le présdent du 
déleuse nationale 

« |] peut, conformément à l'article 54 de la Constitution, délé- 
guer l'exercice des attributions que lui confère l'article 47, 
lrouisicme alinéa, à un ministre de la défense qui est chargé : 


« 1° De soumettre au Gouvernement la politique de défense ; 


Conseil est responsable de la 


« 2° De coordonner l'activité de tous les départements minis- 
lériels civils et militaires en matière de défense ; 
3° D'assurer la direction des forces armées, la gestion et 


l'adiuistration des trois armées demeurant sous l'autorité des 
secrelaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air, dans les 
conditions fixées à l'artile 6 de la présente loi et dont le 
lüiuistre de la défense coordonne l'action. 


« La délégation donnée au ministre de la défense confère 
à celui-ci toutes les prérogatives que détient, en matière de 


defense nalionale, 1e président du Conseil dont les responsa- 
bilités constitutionnelles demeurent entières. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 2, 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
{Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, de 
reprendre le texte adopté en première lecture par l'Assemblée 
hationale et ainsi Conçu: 

« Art. 3. — Au titre de la coordination interministérielle des 
Mesures de défense nationale, le ministre de la défense exerce, 
dans le cadre de la politique générale de défense arrêtée par 
ie Gouvernement, les attributions suivantes : 

« a) La détermination et l'évaluation des movens de tous 
ordres nécessaires À la mise en œuvre de la politique générale 
de défense fixée par le Gouvernement ; 

« b) La détermination du chiffre total des crédits nécessaires 
À la défense et aux armées, ainsi que leur répartition finale 
entre les budgets des divers départements ministériels, civils 
et militaires; 
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« «) La préparation sur le plan technique des négocistions 
intéressant la défense et conduites par la voie diplomat jue 
avec les organismes internationaux coopérant à notre défense 
dans le cadre des traités souscrits par la France, ainsi que 
l'envoi de directives à nos représentants militaires au sein de 
ces organismes ; 

« d) La coordination de recherches scientifiques appliquées À 
la défense et la coordination de la recherche et de l'explo ta. 
tion du renseignement; 

« €) La coordination des mesures concernant : 

« — l'économie de guerre, 

« — l'action psychologique, 

« — la protection civile. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4. de 
reprendre le texte adopté en première lecture par l'Assemblee 
nationale et ainsi conçu: 

« Art. 4, — Dans le cadre de la coordination interministériel 
prévue à l'article 3, les ministres chargés des départements 
civils soumettent leurs programmes en matière de défense au 
ministre de la défense et sont responsables de leur exécution, 

« Ils disposent dès le temps de paix, dans leur administration 
centrale, d'un organe spécialisé de defense dont la composition 
et les attributions sont fixées par des règlements d'adminis- 
tation publique. » 

Personne de demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4. 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 5, de 
reprendre le texte adopté en première lecture var l'Assembit 
nalionale et ainsi conçu: 


« Art, 5, — Au titre de la direction des forces armées, la 
ministre de la défense exerce les attributions suivantes : 

« a) I prévoit et étudie avec les secrétaires d'Etat à Ja guerre, 
à la marine et à l'air, la doctrine et la politique militaires 
de défense qui sont ensuite soumises à l'approbation du Gou- 
vernement; 

« b) Il arrête les plans de défense, définit les missions et 
l'organisation générale des forces armées, décide de leur 
répartition et coordonne les programmes d'armement; 

« c) Il adresse ses directives, pour ce qui concerne l'emploi 
des forces armées, aux hauts commissaires, chefs de territoires 
ou représentants de la République ayant la responsabilité de 
la défense d'un territoire, sous réserve des dispositions de 
l'article 17 ci-après. 

« Les ministres responsables de la sécurité d'un territoire 
participent à l'élaboration des plans qui le concernent, » 


Personne de demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix l'article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 6. de 
reprendre le texte adopté en première lecture par l'Assembice 
nationale et ainsi conçu: 

« Art. 6. — Les secrétaires d'Etat à Ja guerre, à la marine 
et à l'air, sont chargés, par délégation du ministre de 1 
défense, dans les conditions fixées par cette délégation et sous 
leur seule signature, de l'administration et de “a gestion de 
toutes les forces armées et services relevant de leur dép:r- 
tement; à ce titre, ils assurent la mise en condition d'emjli, 
l'entretien et l'administration de ces forces et services. 

« ]1s présentent leur programme à l'approbation du mini-tre 
de la défense et en suivent l'exécution, Ini soumettent |°° 
demandes de crédits budgétaires et assurent la gestion de “eux 
qui leur sont alloués. 

« Ils soumettent pour accord au ministre de Ja défense °< 
listes annuelles d'aptitude ou les étals de propositions aux 
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gerades d'officiers généraux, ainsi que les propositions pour 
l'élévation à des dignités dans l'ordie national de la Légion 
d'iumneur, » 
l'erswine ne demande la parole ?.. 
1 
. 


e 6. 


Je mets aux voix l'arli 
(L'article 6, mis aux voir, es! adüpté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 7, de 
repremde le texte adoplé en preuuere leciure par l'Assembivce 

ale et amsi Cou: 

« Art. 7. — Le ministre de la défense dispose d'un comité 
des fouces armées routHI SOUS Sa p “sulence et comprenant les 
« tuires d'Ftat à la guerre, à la marine et à l'air, assistés 
des hautes autorités civiles et miilaitres placces à la téte des 


étals-maiors ou services visés aux ailicles 13 et 14 de la 


pr culte loi, » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 7. 
L'article 7, mis aux voir, cest ado; li ) 


[Article 8.] 


M. le président. La comunission propose, pour l'article &, de 
repieudie le texte auoplé en preunvre lecture par l'Assembiee 
naliunale et ainsi Cornu : 

« Aït, 8. — Le ministre de la défense réunit sous sa prtsi- 
dence les comités jutermanistériels ce! rues de l'étude de tous 
les | LM ‘blemes interessant Ja de fense et spi C1 il inént ceux 
charges des fabmecalions d'armement, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article $. 

(] “1 l… » e P : s »< he F: 

lhute S, mus aux voir, est adoplé.) 


’ 


[ {rlicle 9.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9, de 
reprendre le texte adopté en première lecture par l'Assemblée 
Lationale et ainsi concu: 


Du comité et du conseil supérieur de la défense nationale. 


« Art. 9, — Le comité de la défense nationale prépare les 
decisions du Gouvernement en matitre de défense. I se réunit 
üu His une fois par INOÏS. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9. 


(/ 1 cle Ÿ, mis aur vOiT, est adopté.) 


[ {rticle 10.] 


M. le président. Là commiss'on propose, pour l'article 10, de 
reprendre le texte adopte en premiere lecture par l'Assemblée 
Nnalionale et ainsi conçu : 

« Art, 10, — Le comité de la défense nationale, dont les 
membres sont nommés dans les conditions fixées par l'arti- 
cle 31 de la Constitution, comprend, sous la présidence du 
President de la République : 

« Le president du conseil des ministres, vice-président: 

« Le ministre de la défense et les secrétaires d'Etat à la 
guerre, à la marine et à l'air; 

« Le ministre des affaires étrangères; 

« Le ministre des finances; 

« Le ministre de l'intérieur; 

« Le ministre de la France d'outre-mer, 

« Le Président de la République peut appeler à siéger au 
Comité de la défense nationale tout autre ministre pour les 
quesbions intéressant son département, et peut convoquer, pour 


‘tre entendue par le comité, toute personnalité en raison de 
Sa compétence, 


« Le secrétariat du comité est assuré per le secrétaire géné- 
ral permanent de la défense nationale, » 


Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix l'article 10. 
(L'arlicle 10, mis aux voir, est adopté.) 





f PA | 
[Artu e 1! ] 

M. le président. La conim on propose, pour l'article 11 de 
reprendre je texte adople en premicre leciure par 1 \-sembice 
nationale €t ainsi CONÇU : 

« Art. 11. — Le conseil superieur de la défense nationale est 
un orgal-me consuital [ 


« Il étudie l'évolution de l'ensemble des problèmes de défense, 


nolarmment de ceux intéressant l'organisation et l'équipement 
ues forces armres et le passage di l'économie de paix à l'éco- 
hormnie de guerrt 

« Il fi des avi en maliet de défense, suit le qu Lions 
de } icipe concernant l'organ ton générale de la défense, 
sur 1Ps plar S d'e! { uble l'éqn inemment industi L le pr ARTITE 
mes d recherche scientifique et sur touts le questions qui 


lui sont soumises par le Président de la République ou par Île 


pré dent du consil, soit de leur propre initiative, soit sur 


demande d'un ministre intéressé, 

« Il pent Se saisir de toutes questions concernant la défense 
et émeilre des vœux qui sont soumis au com de la defense 
nationale, 

« Les membre ; du cons I son! tép r! en rai n de leurs 
attribution: ou de leur comm ce en quatre hauïs-comités 


'. 


qui so! 
« Le haut-comit£ militaire ; 
« Le haut-comité des communications et de l'infrastructure; 
« Le haut-comité du potentiel économique ; 
« Le haut-comilé de la proteclion civile, 
« Le conseil se réunit au moins quatre fois par an en séanre 


} questions soumises à l'avis du con eil sont exami- 


p'énicre. Les 
nées au prt aluble par un des quatre haui=-comilés cités ci-dessus 
suivant le domaine auquel elles se rattachent. 

« Le conseil entend, chaque année, un rapport présenté par 
un de ces membres sur l'état de préparation de la défense et 
cuntenant les suggestions des haut=-comités spécialisés. » 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 11. 
L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 12, de 
reprendre je texte adoplé en prenyere lecture par l'Assmbiée 
hationaie et ain-<i conçu: 

« Art, 12, — Le conse:l supérieur de la défense nationa 
dont les membres sont nommés dans les conditions fixées par 
l'article %0 de la Constitution, comprend, sous la présidence 
du Président de la République, le président du conseil des 
ministres, vice-président, les membres du gouvernement et 
les hautes personnalités civiles et militaires dont la désignation 
aura leu par décret, 


1 


» 
le, 


« Le conseil supérieur de la défense nationale peut entendre 
toute personnalité que signaleront ses travaux et tout fonction- 
naire dont il jugerait l'audition ulile. 

« Le secrétariat dn conseil supérieur de la défense nationnle 
est as-uré par le secrétaire général permanent de fa défense 
nationale, » 

Personne pe demande la Ï role Es 

Je mets aux voix l'article 12, 


(L'artu le 12, mis aux voir, est ad té.) 
[Article 19.] 


M. le président. La COMMISSION propo e pour l'article 17 da 
reprendre le texte adopte cn prennuere lecture par l'Assemblée 
halonaie çl ainsi Conçu: 


Des organes consultatifs, administratifs ou techniques 
de defense et ues forces armées. 


« Art. 13. Pour assurer la coordination interministerielle 
des mesures de defense. le n istre de la defense dispose du 
secrelaire général permancnt de la défense nationale, 

« Le secrétaire général est assisté d'un secrétaire général 
adjoint, 

« Ces deux postes doivent ètre obligatoirement confiés, l'un 
à un haut fonctionnaire, l'autre à un officier général. 




















4594 ASSEMBLEE NATIONALE 


qre 


SFANCE DU 4 AOÛT 1955 





u Le secrclaire gencral permanent de In défense nationale et 
Son atpount Sont proiitins h conseil des ministres, sur propost- 
Lon du muustre de Ja difenss 


« Leur orrane de travail est le secrétariat cénéral p rimanent 


de la def stumale, D est compose di fonctionnaires civils, 
deluchés de leur administration d'ongine et d'officiers des dif- 
f: L ir FLE t \ { 


« Son organisation et ses attributions sont fixées par un règle- 


ment d'administration publique. , 
l'er one pu demande la parole , .e 
Je mets aux voix l'artiele 14 
(1 article 12, nus aur voir, est als pe } 


[Article 11] 


® 


commission propose, pour l'article 14, d 


M. le président. |: 
en prennere lecture par l'Assemblée 


reprendre de text adopte 


häalionale et ainsi concu 
« Art, 11 Pour assurer la direction des forces armées et 
comduner l'action d trois arimces de terre. de mer et de l'air, 
le ministre de Ja defense dispose du chef d'étatmajor général 
du Gouvernement, et du 


‘ force LEE conseiller mihlaire 


comté des chefs d'iutat 


lat 1Na)0r, 

Ce comte Cormnmpn nel les chu fs d'état major des trois armées 
de terre, de mer et de Fair. H est présidé par le chef d'état- 
ajor general des forces armées, H dispose d'un organe de tra- 
Val, Plat major gencral des forces armées, placé sous la haute 
autorité du chef d'état-major general des forces armées, assisté 
d'un major general adjout, L'elatmajor genctral des forces 
armees est cgalement l'organe de travail du ministre de la 
def nse, 

Un officier géneral, chargé plus particulièrement des ques- 
Dons de la defense des terrtoires d'outre-mer, est adjoint au 
chef d'etalmajor general des forces armées. Il assisle aux réu- 
mions du comte des chefs d'etat-major, H est le conseiller mili- 
Lure du munistre de fa France d'outre-mer. 

« Le comité des chefs d'étatmajor est appelé à donner son 

avis sur toutes les questions relatives à l'emploi et à l'instrue- 
tion anlerarmees des forces de tu rre, de mer et de l'air, et à 
leur organisation, 
Il poepare le éléments né'essuires à l'établissement de Ja 
poblique miltuire de defense et à Ja conduite militaire de la 
guerre, que le minstre de Ja défense soumet an Gouvernement 
conformément au troisième alinea de l'article 2, 


« l'est consulté sur la repartihion entre les armées de terre, 
de mer et de Pair des effeclifs et des movens matériels et finan- 
ciers nus à la disposition des forces armées, 

« Le comalé des chefs d'étatmajor se réunit sur décision du 
munistre de la defens: ou de son pre sidert, ou sur demande de 
d'un de ses membres, 

« Le secretaire gencéral permanent de la défense nationale 
assiste aux dehbérations du comité des chefs d'état-major. 

« L'organisation du travail du comité des chefs d'état-maior, 
les attributions de son president, Forgamisation et les attribu- 
Uons de Petat-major general des forces armées, sont fixées par 
un reglement d'adinmioistration pulblique. » 


Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l'artiele 11 
L'article 14 murs ur voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. la commission propose, pour Partie 15, 
de rependre le texte adopté en première lecture par lAssem- 
blée nationale et ainsi coneu : 


« Art. 15. — Le ministre de la défense réunit au moins 
deux fois par an, sous sa présidence, les hautes personnalités 
militaires avant des responsabilités de commandement inter- 
armées qui lui rendent compte de l'état des forces et des 
moyens ms où susceplibles d'être ms à leur disposition pour 
J'accomplissement de leur mission, 

« Les secrétaires d'Etat à la guerre, À la marine et à l'air, 
Je chef d'état-major général des forces armées et les chefs 
d'état-major des armées de terre, de mer et de l'air assistent 
obligatoirement à ces réunions, » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'artele 15. 


(L'art cle 15, 


t 


mus aux voir, est aderptlé.) 





(Article 16.] 


M. le président. La comimission propose, pour l'article 16, 
de reprendre le texte adopté en première lecture par l'Assem- 
bite nationale et ainsi conçu: , 

« Art. 16. — Les secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine 
et à l'air ont sous leur autorité: 

« L'état-major, les forces et services, à l'exclusion des 
forces placées directement sous l'autorité du ministre de la 
défense, les inspections, les commandements territoriaux, les 
directions et les services centraux de leur armée; 

« Les établissements ou arsenaux, les offices et sociétés natio- 
nalistes d'étude et dé fabrication de matériel, propres à leur 
armée, 

« En outre, les services communs à plusieurs armées seront 
contics par règlement d'administration publique à l'armée qui, 
en raison de sa inission, de son organisation ou de ses moyens, 
est la plus apte à satisfaire les besoins communs. 

« La gendarmerie nationale et la justice militaire sont placées 
sous l'autorité directe du ministre de la défense. 

« Les corps de contrôle des armées de terre, de mer et de 
l'air relèvent respectivement des secrétaires d'Etat des dépar- 
tements correspondants. 

« Les rapports de contrôle et d'inspection sont transmis an 
ministre de la défense qui peut demander la mise à sa dispo- 
sition de membres des corps de contrôle, 

« 11 peut également demander la mise à sa disposition d'ins- 
pecteurs, » 

Personne ne demxide la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 17, 
de reprendre le texte adopté en première lecture par l'Assen 
blée nationale et ainsi conçu: 


Dispositions spéciales concernant les forces d'outre-mer. 


« Art. 17. — L'organisation des troupes d'outre-mer et les 
attributions du ministre de la France d'outre-mer restent fixées 
par la loi du 7 juillet 10, Toutefois, le Gouvernement pourra 
prendre dès maintenant par décret des mesures tendant à 
rapprocher on à un'tier des services communs aux armées de 
terre métropelitaine et d'outre-mer, » 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 17. 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 18, 
de reprendre le texte adopté en première lecture ‘par l'Assem- 
blée nationale et ainsi conçu: 


Dispositions diverses. 


« Art, 48, — Dans Je cas où la délégation de pouvoirs prévue 
à l'article 2 de la présente loi n'a pas élé consenlie, les atlri- 
butions dévolues par les articles précédents au ministre de là 
défense sont exercées par le président du conseil, » 


Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix l'article 18. 
(L'article 18, mis aur voir, est adopté.) 


{Article 19.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 19, 
de reprendre le texte adopté en première lecture par l'Assem- 
blée nationale et ainsi conçu: 


« Art. 19. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
Ja présente loi. » 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 19. 
(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 
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rev} iration les d ini Tes le ucrre : 11” de AA Catoire et Jean 
[Article 20.] Cayeux (n° 492) tendant À moditier l'article 73 de la loi du 
és. À 2 octoh 1916 sur les dumimazges de re: 15° de M. Meck et 
M. le président. La comumi--ion propose, pour Particle 20, plusie lègu ln te t à modifier l'a:ti- 
de revrendre le texte adopté en premiere lecture par lAssemm- cle 8 de la loi du ?8 octobre 191€ su domma le guerre ; 
blée nationale et ainsi Conçu: 15° de M. Jean Crouz et plusieu le ses collègue n° 414 
« Art. 20. — En temps de guerre, le président du conseil, tendant à moditier l'article > de la loi n° 52-377 du 9 avril 1992 
responsable constitutionnel de Ja défense, peut moditier les porta moditicati les 4: es 48 à 38 G0 et 61 de la loi du 
es 11 C : . ) 1 it w | Loummrnt , TL », Aa il 11! 
structures pre vues par la présente loi par uccret pris CH Cost il SU api 1950 = ] | qu hig Eur 14° le M 1 boul: t 
de nil sitres. » n° 4iv: tendant à modifier l'article 5 de Ja 1j n° 57-971 fu 
ME : le de 1 arole ? ) avril 1952 portant mo liti | | irlivles 48 à 908, 60 et 61 
erconne ne demande 2 Éese e la loi du ?S octobre 1956 <ur les dommia s à cuerre : 
Je mets aux voix l'article 20. is de M. Alher! Schmitt et plusieurs de ses coll s {n° 4459) 
PT pr » ; relatinx ù une modification de Ja loi n° 46-23S90 du 2s tobre 
rticle 20, mis aux voir, est adopté.) A 
L'erl cr, tem 2 1946 sur les dommages de guerre; 19% de MM. Desson et Titeux 
M. te président. AVAL de mettre aux x l'er emble., je n° 4838) tendant à modifier la loi n° 45-2280 lu ?S © bre 1046 
dois lure mnaitre à l'Assemblée que la commission propose sur les dommages de guerre: %9° de M. Crouziet n° 4%) 
de reprendre le tUutre adopté en première Jeclure par L'Assem tendant à moditier l'article 18 de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 
bice : itionale et ainsi conçu: 1916 sur les dommages de guerre en Vue d'une répartition équi- 
“ir. . : ht {able des risques de guet * 219 de M. Mondon et isieurs de 
ni » Joi nort: organisation générale de la défense , F , * . Ù V 
« ] jet le loi ] rtant organisa n £t : ses Collezues (n° 4325) tendant à nnuieler L'aïuvle 21 de Ja loi 
nationale. » du 28 octobre 1946 sur les dommas le guerre : 22° de M. Crou- 
IL n'y à pas d'opposition | ER zier (n° o33S) tendant à modilier et à mnpiclier 1 ivie 
le titre demeure ainsi rédigé. en op à PES 2S octobre 1945 sur les dommages de 
wucrre; 23° ue . sionneguelle et plusieurs de si collounes 
n | ’ araln 9 het 0 à ! Le pra | 
re ne ne demande la parok Less n° 340 tendant à compléter le paragraph : de l'art 97 de 
. . . Le t 1 } a. à , n . 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. la loi du ?8 octobre 1946 sur les dommages de guerre : 249 de 
M. Max Brusset (n° 5467) tendant à assur x farmill: ion 
M, le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Ie breuses un mode de financement plus équitable des lentes 
Gouvernement s'abstient volotlairement, de reconslilulion innnobdhere: 25 | MM. Khauffimann Wolf 
(L'ensemble du projet de Loi, mis AuUr voir, est adopté.) 1Y3:) tendant à conpieler Part lé 6 d Ja loi n APN 
. . lu 28 octobre 1945 t les DEEE 1 t M. Mar- 
M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en cel Massot (n° 6333) tendant à fa | les exnrantiée 
application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai des avantages de la ] l 15-2289 du 2 [HET r les 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours à compter dommages de guerre lorsque l'expropriation est co qu Lt 
A 'j Er FC à ' - L: 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la Répubiique du text suite de faits de guerre; 27° de MM. Jean Caveux et PBouxom 


adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 


er 
LEGISLATION SUR LES DOMMAGES DE CUERRE 


Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion : 

I, — Des propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul Palewskl 
(n° 51) tendant à compléter les dispositions de la loi du 28 octo- 
bre 1946 sur les dommages de guerre: 2° de M. Félix Gouit 


(n° 261) tendant à moditier l'article 3 de la loi du 28 octobre 
4946 sur les dommages de guerre ; 3° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues (n° 400) modifiant l'article 10, 5° alinéa de la 


Joi du 28 octobre 1946 pour faire bénéficier Les Français sinistrés 
à i'étranger de la législation actuelle des dommages de guerre; 
4° de M. Triboulet et plusieurs de ses: collègues (n° 522) tendant 
à moditier l'article 14 de la loi du 28 octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre; 5° de M. Prot et plusieurs de ses collègues 
n° 745$) tendant à modifier l'article 27 de Ja loi n° 46-23S9 du 
28 octobre 1946 fixant le maximum de la valeur locative cadas- 
{rale au-dessous duquel le sinistré peut hénéticier de la déxo- 
gation à l'abattement de vétusté ainsi que le plafond de 
HX).0NX) francs concernant les propriétaires assujettis à l'impôt 
sur le revenu; 6° de M. Midol et plusieurs de ses collègues 
(n° 552) tendant à modifier l’article 21 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 afin de porter le taux de l'indemnisation forfai- 
taire du mobilier familial de 90.000 à 250.00 francs : 5° de M. Le 
Hoy Ladurie (n° 1376) tendant à modilier les articles 4, 27 et 
12 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, en vue d'accélérer 
la réparation des immeubles bâtis, partiellement détruits par 
faits de guerre; 8° de M. Isorni (n° 1379) tendant à abroger 
l'article 14 de la loi du 28 octobre 1946 qui supprime le droit à 
la réparation des dommages de guerre à certains condamnés; 
9 de M. Raingeard et plusieurs de ses collègues (n° 1820) ten- 
dant à moditier l’article 4 de la loi n° 46-23S9 du ?8 octobre 1946, 
modifié par la loi n° 48-1488 du 25 septembre 1948, et par la loi 
n° 51-6%) du 24 mai 1951, relatif au plafond du financement de 
l'Etat dans les indemnités de reconstruction immobilière ; 10° de 
M. Pierre Souquès (n° 2429) tendant à modifier les articles 19 
et 73 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les dommages 
de guerre; 11° de M. Anthonioz (n° 2695) tendant à modilier 
l'article 6, G° de Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur Jes 
dommazes de guerre; 12° de M. René Schmitt et plusieurs de 
ses collègues (n° 3458) tendant à compléter la loi du 28 octo- 
bre 1946, notamment les dispositions concernant la cession des 
droits à indemnité des dommages de guerre: 13° de M. Levin- 
drev et plusieurs de ses collègues (n° 4099) tendant à compléter 
l'article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 relative à la 








I 
n° 63288) relative à l'indemnisation des dommages can aux 
personnes vViclimes de pilliges survenus à la suite de requi- 
eilion : 28° de M. Jean Crouzier (n° 7049) tendant à moditier et à 
compléter les articles 39%, 48, 5%) et 56 de la loi n° 46-2389 du 


28 octobre 1946 sur les dommages de guei 299 de M. 1 A! 
(n° 7567) tendant à admettre au bénélice de la loi du ?8 octobre 
1946 sur les dommages de guerre certains ressortissants étranr 
rers rrs lant en France : 30° de M. de Saivre (n° 740) tendant 
à compléter la loi n° 49-538 du 20 avril 1919 sur les dommags 
de guerre: 31° de M, { iZi 19 8225) ! int à moditier l'ali- 
néa 2 de l'article 25 de la loi n° 46-2389 du 2S octobre 1946 eur 
les dommages de guerre: 22° de M. Maurice Grimaud «4 Ji!) 
tendant à modifier l'article 2 de Ja loi n° 52-377 du 9 avril t2 
modifiant la loi du ?s tobre 196 sur l lominages de gu - 
33° de M. Wolf et plusieurs de ses coliègu 1 SG) terne 
dant à compléter Ja loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de 


guerre: 24° de M. Michel Mercier et Mme Francine lefetnre 


n° 8353) tendant à modifier l'article 1%, 2e alinéa du décret 


n° 52-807 du 10 juillet 1952, portant réglement d'administration 
publ que 1] latif à l'orga sation et au fonctio erment d 
dictions le d nina de guerre: >" le \ Jean t 
n° SS27) tendant à compléter l'article 25 de la loi n 21189 
du ?s ociobre 1946 con‘ernant l'indemnisation d élements 
d'exploitation industrielle, commerciale, artisanale ou profes 
sionnelle, détruits par faits de guerre: 56° "de M. Febvay 
10 934 tendant à modifier les at es 10 et 11 de la 1ri 
n° 46-239 du 28 octobre 1946 sur l lornin li I 
31° de M. Radius, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
n° JUS9), tendant à compléter la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 
1946 sur les dommages de guerre : 28° de M. Piuchet et pluseurs 
de ses collègues (n°10227) tendant à permettre la libre dispos 
sition des créances de dommages de guerr: , 
W. — Des propositions de résolution: 1° de M. Schaff et plu 
sieurs de ses collègues (n° 4799) tendant à inviter le Gouver. 
nement à instiluer un mode d'indemnisation forfaitaire unique 
au profit des sinistrés mobil s: 20 de M. Trib tet pli ; 
de ses collègues (n° 3015) tendant À inviler le Gouvernement 4 
moditier 1 application de la taxe p nortionnelle au nalern! 
d'éviction instiltuées par la Joi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre (n°* 100675-1082%)-1 12929-11964). 


Dans sa troisième séanre dun 26 
miné tous les articles à l'ex 


uillet, l'Assemblée a exa- 
les 


plion des art 1, 9, 19 et 20 


qui ont clé réservés. 
| | 


La parole est à M. Coudray, suppiéant M. René Schmitt 
rapporteur de Ja commission de la reconstruction. 


M. Georges Coudray, président de la commission de la recon- 
s{ruction et des dommages de uppléant M î 
“ hmatt, rapporteur. Mes chers colléegue je dot exeuser pote 
rapporteur M. René Sehnutt, I n'a pu assister à ce débat ct 
In à prié de le suppléer. 


querre, 
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Je me bornerai À préciser en quelques mots la position de 


la commission de 1x mstruction au cours de ces tros rap- 
ports succesafs, Cela mme parait nécessaire pour éviter loule 
confu- on 

En adoptant la nouvelle réduction de l'article 8 de la Jai 
du 2? octobre 1946, telle qu'elle figure dans soÿ rapport 
ne 107% votre commission de Ja reconstruction visait un 


doub'e but 
Le premier était l'abrogati »n, du fait de la su pression du 
texte de l'awsen artucle &, de la disposition aux termes de 
lique ile usires qui avalent recu une Somme destinée à 
e int élauent exclus du béné- 


Court Lt uble du dormmtma:s 
une indemnité nouvelle, 


tice de la loi et n'avaient droit à au 
Ainsi, pour la commission, se trouvait supprimée une 
nombreuses et graves dans lindemnisa- 


gource d injusi 

ton. une disparité dans le traileinent fait aux sinistrés et, 

entin une contradiction née de la loi du 2) avril 1949 deve- 
‘,1 


hue artie 6, pui igraphu 6 de la loi du 28 octobre 1946. 

que s'était proposé le rapporteur, M. René 
chumitt, avec la nouvelle rédaction — c'est le deuxieme aspect 
« e tiens martenant à souligner — n'élait pas d'ouvrir 
ou di ut nouveau aux sinistrés, mais seulement de conlirmer 
L'esprit de la loi du 2 octobre 146 qui, le problème de l'indem- 
hisation de: suustiés mobiliers rnis à part, ne prevoit en aucun 
eus la revalorisation des acompies, alors que L'administration 
19,2, contrairement à la loi, de revaiwriser ces 


D 4 


le NL TT mat 
& 


H duc en 

ücorpies 
Votre nm <sion, soucieuse d'éviter des recours conten- 

et péntbles aux sinistrés, qui sont, comme la 


feux long 
excellement dit le rapporteur de la commission des finances, 
des hopersensibles, à voulu couper court à toute difficulté 
Lesuilant d'une uterpretalion jnexacte de la lon. ° 

Telle était done la position de la commission de la recons- 
t: Liu À [ut A adop'é le “apport n° 10673. 


Aprés en avoir discuté avec les représentants du Gouver- 
nement, elle na ensuile üdeple le picruiet rapport suppic- 


! 


mentane n° 11239 


Ce rapport traduisait ce qui vient d'être exposé : il rélablissait 
‘ancten article K, conformément à la demande du Gouverne- 
nent qu ur ce point, s'était montré particulièrement irré- 
du be: il con'enalt en outre un article 17 bis nouveau 


confirmant que es acomptes doivent bien être déduits sans 
zevalorisation, donc en valeu” absolue. 

Votre rapporteur, qui était, je crois devoir le rappeler, le 
opus tour de la bni du ?S octobre 1946, exposail que la com- 
mission, respectant l'esprit et la lettre de la loi du 28 octobre 
16, en téthail au principe du de mate franc pour franc. 
louteluis. À la grande surprise de votre commission, je 
Couvernement à cru devoir s'opposer, au cours du débat du 
96 juillet dernier, à cette disposition qui, répétons-le, ne crée 
aucun droit nouveau pour les sinistres, 

C'est dans ces conditions, mes chers collègues, que l'article 
ä «“ Cle réserve, 

Suisie de nouveau de la question, votre commission s'est 
Nrouvée en préseme d'une suggestion transactionnelle du 
Gouvernement, mais cetle suggestion ne tendait à ren moins 
qu'inserire dans la loi le principe de la revalurisation des 
PA “Hnple « 

Vous comprendrez que votre commission se soit fermement 
et détinitivement opposce à cette suggestion, 

C'est pourquoi, dans ce deuxième rapport supplémentaire 
ne 11264, elle a décidé de supprimer l'article 4 qui, à la vérité, 
h'apportait rien ‘de nouveau à la loi, 

M. Robert Nisse. Ia loi demeure donc. Les acomptes ne 


doivent pas être revalorisés. 


M, le president de la commission. À l'ar'icle 9 une nouvelle 
redaction, sugyérée par le Gouvernement et qui donne satis- 
lacthon à Ja commission, à été adoptée à l'unanimité, 

Quant aux articles 19 et 29, ils n'avaient été réservés que 
our adapter leur rédaction aux décisions prises par l'Assem- 
Vice dans sa séance du 26 juillet et à celles que lui propose 
le présent rapport, 

C'est pourquoi votre commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre et du logement vous demande d'adopter 
les dispositions du rapport n° 1136. 


M. le président. Nous passons à l'examen des quatre articles 
FUsCrves, 


[Artue 1.] 
M, le président. L'arti le 4 a été supprimé par la commission. 





HArticle 9] 


M, le président. « Art 9. — L'article 27 de la Joi n° 16-2380 
du 2S wclobre 1916 est complété comme suit: 
® Pour les iuimeubles publics ou d'utilité publique qui 
sont la propriété de chambres de commerce, de chambres 
d'asricuture, de chambres des méliers et des ports auto- 
nomnes lorsqu'ils on! le caractère d'immeutbles par nature. Le 
roulement de la part d'indemnité correspondant à l'abatte. 
Ii pour vétuste ne peut avoir Jicu qu'en titres émis par 
la se autonome de A reconstruction, » 
La qarole est à M. le secrétaire d'Elat aux finances et aux 


aflaires économiques, 


M. Cilbert-Jules, secrétaire d'Etat aur finances et aux affaires 
économiques. Je rappelle à l’Assemblée que, lors du dernier 
débat, le Gouvernement avait opposé l'article 1% de la loi de 
linances aux articles 4 et 9 de la proposition de loi. 

C'est dans ces condilions que ces deux articles avaient été 
réserves, 

Aujourd'hui, la commission de la reconstruction et des dom- 
mazes de guerre ne présente plus l'article 4. Bien entendu. le 
Louvernement fait toutes réserves sur l'interprétation qui à 
été donnée tout à l'heure par M. le président de cette com- 
mission sur la portée de cet article 4. En tout cas, cet article 
n'est plus en disenssion. 

En ce qui concerne l'article 9, une nouvelle rédaction est 
intervenue, spécitiant que l'abattement de vétusté interviendrait 
pour les inuweubles publics ou d'utilité publique des chambres 
de commerce uniquement lorsqu'ils ont le caractère d'im- 
meubles par nature et prévoyant le règlement en titres. 

Dans ces conditions, le Gonvernement n'oppose plus l’ar- 
ticle 17 de la loi de finances à cet article 9. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 


la commission des finances, 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Au nom de la com- 
mission des finances, je ne puis que donner mon accord. Nous 
nous fedeitons que le Gouvernement et la commission de ja 
reconstruction aient fait l'effort de rapprochement qui permet 
d'éviter tout débat sur ces deux articles. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 9. 
(L'article 9, mis aur voir, est adopté.) 


[Articles 19 et 20.] 


« Art. 19. — Un délai de six mois à dater de la pu 
de la présente loi est ouvert aux sinistrés pouvant prétendre au 
bénéfice des dispositions nouvelles des articles 6, 7, 10, 73 
et 53 Lis de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946. 

« Les bénéficiaires au titre de la Résistance du agraphe 4° 
de l'article 10 de la loi n° 46-2389 du 28 ertukre 1916 dis- 
posent, en outre, d'un délai de six mois à compter de la date 
de la délivrance de leur carte de combattant volontaire de Ja 
Résistance. » — Adopté.) é 

« Art. 20, — Les modifications apportées à la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1%6 par la présente loi sont applicables en 
Algérie. Toutefois, le gouverneur général de l'Algérie est substi- 
tué au ministre de la reconstruction et du logement. » — 
(Adopté } 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 


faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose de 
rediger comme suit le titre de la proposilion de loi: 


« Proposition de loi tendant à modifier et à compléter diverses 
dispositions de la loi n° 46-2389 du 2S octobre 1946 pour les 
dommages de guerre. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appii- 
cation de l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen en mière lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du 
texte sur son bureau. 
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AVANTAGES AUX MILITAIRES PARTICIPANT 
AU MAINTIEN DE L'ORDRE EN CERTAINES CIRCONSTANCES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion: 1° du projet de loi n° 10632 relatif aux avantages 
accordés aux personnels militaires participant au maintien de 
l'ordre dans certaines circonstances : 2° de Ja proposition de lot 
de MM. Devemy, Henri Lacaze et André-Francois Mercier n° 10351 
faisant hénéticier les combattants des théâtres d'opérations 
extérieurs de toutes les dispositions relatives aux combattants 
(u . 1102, 11298). 


[Art le 17 (suite) «] 


M. le président. Dans sa première séance du 26 juillet, T'As- 
semblée a commencé l'examen de l'amendement n° 1 de 
M. Badie à l'article 1*, amendement auquel le Gouvernement 
à wpposé l'article 1* de la loi de finances. 

L'affaire a été renvoyée devant la commission des finances 
pour qu'elle puisse se prononcer sur l'appiicabilité de cet 
article. 

Je rappelle les termes de l’article 1°: 

« Art. 1%, — 1. — Les militaires des forces armées fran- 
çaises employés au maintien de l'ordre à dater du 1* janvier 
122 hors de la métropole et, éventueliement, jeurs ayants 
cause pourront recevoir application des dispositions légales énu- 
méèreées CiI-apres : 

« Articles L 2, L 3, L 5, L 12, L 13, L 136 bis, I. 393 à 396, 
L 461 à 490, L 493 à 509, L 515, L 520 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre; 

« Articles L 48 et L 135 du code des pensions civiles et muili- 
taires de retraite. 

« ?, — L'ensemble des dispositions prévues en matière de 
blessures de guerre et de délégation de solde leur sera appli- 
cable. 

« 3, — Ceux de ces militaires blessés au cours des opérations 
de maintien de l'ordre auront droit aux avantages prévus en 
faveur des mililaires visés à l'article L 37 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, dès lors 
que seront remplies les conditions relatives à la nature ou à la 
ve de l'intirmilté ou des intirmités définies audit article 

317. » 

L'amendement n° 1 présenté par M. Padie au nom de Ja 
commission des pensions saisie pour avis tendait à rédiger 
ainsi le premier alinéa de j'article 1°: 

« Sont applicables aux militaires des forces armées fran- 
çaises employés au maintien de l’ordre à dater du 8 mai 195 
hors de la métropole et, éventuellement, à leurs ayants cause, 
les dispositions legales énumérées ci-après: » 

La parole est à M. Courant au nom de la commission des 
finances. 


M. Pierre Courant. La commission des finances a accepté ]: 
thèse du Gouvernement qui oppose à l'amendement n° 1 de 
M. Badie l’article 1** de la loi de finances. 

Je crois d'ailleurs savoir que les auteurs de l'amendement 
n'insistent pas. 


M. Vincent Badie, président de la commission des pensions. 
Nous nous inclinons devant l'avis de la commission des finan- 
ces. 


j : le président. L'amendement n° 1 de M. Badie est donc dis- 
ont, 


M. le président de la commission des pensions. Monsieur le 
per Je reprends mon amendement, mais en substituant 

date du 1% janvier 1952 à celle du 8 mai 1945, qui avait 
motivé l'opposition du Gouvernement, 

Le premier alinéa de l'articie 1% serait donc ainsi rédigé: 

« Sont applicables aux militaires des forces armées françaises 
employés au maintien de l’ordre à dater du 1% janvier 1952 
hors de la métropole et, éventuellement, à leurs ayants cause 
les dispositions légales énumérées ci-après. » 

Le Gouvernement accepte d'ailleurs ce texte. 


M. Jean Crouzier, secrélaire d'Etat à la défense et aux forces 
armées. Il l'accepte. 


M. le nt. M. Badie reprend son amendement en y 


substituant la date du 1° janvier 1952 à celle du 8 mai 1945. 





le Gouvernement accepte l'amendement sous cette forme, 
Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. Badie avec cette 
moditication, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je meis aux voix l'article 1° modifié par l'amendement n° 1 
de M. Badie. 

(L'article 1°, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Pour chaque circonstance, le 
Champ d'application de la présente loi sera défini par un arrêté 
ris par le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
e ministre Qes finances et le ministre intéressé, » 

M. Vincent Badie a déposé, au nom de la commission des 
pensions, saisie pour avis, un amendement n° 2 tendant, à la 
fin de cet article, après les mots: « le ministre des finances », 
à insérer les mots: « le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre ». 

La parole est à M. le président de la commission des pen- 
sions. 


M. le président de la commission des pensions. Le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre semble qua- 
hitié, en cette matière, puisqu'il s'agit de l'application de divers 
articles du code des pensions d'invalidité. 

C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement, 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Elal aux finances el aur affaires 
économiques. L'adoption de cet amendement dans la forme où 
il est présenté risque de créer une confusion. 

L'article 2 prévoit qu'un arrêté sera pris par « Je ministre de 
Ja défense nationale et des forces armées, le ministre des 
tinances et le ministre intéressé ». 

Pour éviter toute équivoque il conviendrait de substituer 
les mols: « ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre », aux mots: « ministre intéressé », et non pas les 
ajouter. 

M. le président de la commission des pensions. D'accord! 

M. le président, Avec cette modification, l'amendement de 
M. Padie tend à rédiger comme suit Ja fin de l’article 2: 

« … par un arrêté pris par le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, le ministre des finances et le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre. » 

Je mets aux voix l'amendement n° 2 de M. Badie, ainsi 
modilié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 2 modifié par l'amendement de 
M. Badie. 

(L'article 2, ainsi modilié, mis aur voir, est adopté.) 


[Ari le 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Pour la période du 8 mai 145 
au 31 décembre 1951, des décrets pris sur le rapport du ministre 
de la défense nationale et des forces armées, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre intéressé 
fixeront celles des dispositions de la présente loi qui pourront 
être 62 gr aux militaires employés au maintien de l'or- 
dre hors de la métropole, et éventuellement, à leurs ayants 
cause, » 

M. Vincent Badie a déposé au nom de Ja commission des pen- 
sions, saisie pour avis, un amendement n° 3 tendant à sup- 
primer cet article. 


M. Pierre Montel, président de la commission, Cet amende- 
ment est devenu sans objet. 


M. le président de la commission des pensions. Fr effet, 


M. le président. 1! est donc retiré. 
Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 


t eo « . 


Proiet d relatif aux avantas ccordcs aux personnels 
mioltasres participant au maintien de l'ordre dans certaines ci 
LI 1! 

TT 11 l'oppo tir » 

le { { DL 4 [RE] ! Ï ‘ 

Il ET ler e la paro d 

J met IN À \ ] l i ut F Lu lo 

M. Jean Bartolini. scrut.n! 

M. lé président. Je sui: saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voti mt recueillis \ e 

M. le président. ! mne ne demande plus à voter 7... 
Î 


Le seruiin est clo 


WU. les rétaires [ont le dépouillement des roles ) 

M. le président, Voici li ullat du dépouillement du scrutin : 
RONDES OS VOUS ::--commsssescssas . 611 
Majorité absolue ........esse.sose 308 

Four l'adoption ..... css. 11 
ECRIRE Lis iéobdodeniit 100 


L'Assemblée nationale 
L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
tic.e 20, alinéa 2, d 1 Coustitut on, le Conseil de la hépubli- 
ue dispose, pour l'examen du projet de loi en prennère lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 


du texte sur "n bureau. 


a adopté, 


PAOLONGATION D'UN DELAI IMPARTI AU 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 

M. le président. Au cours de la séance du 29 juillet 1955, j'ai 
donné connaissance à l'Assemblée de la résolution par laquelle 
le Conseil de la République Ini demande de prolonger le délai 
constitutionnel dont il dispose pour examiner en première lec- 
ture la proposition de loi tendant à modifier les articles 3 et 
27 du décret n° 530 du 20 septembre 133 réglant les rap- 
ports entre hailleurs et locataires en re qui concerne le renou- 
vellement des baux à lover d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel où artisanal. 

La commission de la justice et de législation propose d'accor- 
der le délai demandé. 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution, 

L'Assemblée, consultée, d'cide de passer à la discussion de 
la prop silion de résolution.) 


M, le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lubion 

« L'Assemblée nationale, par appliation du dernier alinéa 
de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger d'un 
mois le déai constitutionnel de deux mois dont dispose le 
Conseil de la République pour examiner en première lecture 
la proposition de loi adoptée par | Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier les articles 3 et 27 du déeret n° 53960 du 
d0 septembre 1963 réglant les rapports entre bailleurs et luc a- 
laires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles où de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 

Mes chers collègues, je vais maintenant suspendre la séance 
jusqu'a onze heures quarante inq, heure 4 laquelle, la commis- 
sion des flnances avant terminé ses délibérations, nous serons 
en mesure de fixer l'ordre du jour de la prochaine séance. 

La séance est susperrdue, 

(La séance, suspendue à dix heures vingt-cinq minutes, est 
reprise à onze heures quaranle-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 





—— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Fn app'ication de la décision prise pr 
l'Assemblece le 29 juillet, le président du conseil des mm ris 
et le président de la commission des finances demander 
soit inscrite à l'ordre du jour de la prochaine séance la di-cu 
son en deux'eme lecture des affaires suivantes : 


Budget miltaire (défense nationale) ; 
Budget milituire de la France d'outre-mer; 
Budget des prestations familiales agricoles ; 
Exercices clos et périmés; 


Collectif, 


M. Christian Pineau. Mors'eur le président, je propore 
legere imodiicalion à cet ordre du jour. 

Il y a l'eu d'aborder la dis:ussion du budget de la Frar 
d'outre-mer avant celle du budget de la défense nationale, 


Mme Francine Lefebvre. Mon-icur le président, après le vote 
qui est intervenu ce malin, il v aura une navette entr: 
Conseil de la Mépuliique et l'Assemblée sur le projet de lo 
tendant à la prorogation du mandat des administrateurs des 
organismes de sécurité sociale et d'allocations familiales. 

I faut que ce projet soit définitivement voté avant la fin 
celte session. kn conséquence, je demande qu'il soit imscrit à 
l'ordre du jour. 


M. le président. L'in<cription de cette affaire à l'ordre du jour 
wou:ra ètre éventuellement demande aprés que & Conseil 
a Republique se sera prononcé. 


M. André Liautey. Monsieur le président, je demande que l'on 
inserive egatement à l'orcre du jour la d'scussion du 1appo’t 
de M. Barangé, n° 11232, qui tend à surscoir à l'application d uv: 
décret dont la mise en vigueur immédiate entraînerait d: 
conséquences regrettables. 

Je regreile que le Gouvernement ne soit pas représenté, ma: 
je pense qu'il ne De à ceite demande que je formue 
ummquement dans un souci d'apaisement, 


M. le président. Décision à été prise de réserver la fin de là 
session à l'examen des affaires retour du Conseil de la Répu- 
blique. 

D'autre part, en application de l'article 34 du règlement, l 
dre du jour we peut plus être modifié. Votre proposilion net 
dune pas recevable. 

En conséquence, 
séance publique : 

Discussion, en deuxièine lecture : 

1° Du projet de loi n° 11048 relauf au développement des crc- 
dits affectés aux dépenses du ministére de la France d'outr 
imer (dépenses mnilitaires) pour les exercices 1953 et 1256 
(n°e 11204, 11227, 11244, 11412); 

2° Du projet de loi n° 11060 relatif au développement de: 
crédits afleclés aux dépenses du ministère de la défense nalio- 
nale et des forces armées pour les exercices 1955 et 196 
ns 11228, 11243, 11243, 11414) ; 

3° Du projet de loi n° 11649 portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour les exercices 
1055 et 1006 (eos HR, ENS) : 

4° Du projet de loi n° 9742 et de Ja lettre rectificative n° 10250 
au projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exer- 
cices clos et d'exercices périmés (n° 11138, 11257, 11385) ; 

5° Du projet de li n° 11213 portant: 1° ouverture et anmmla- 
tion de erédits sur l'exercice 195; 2° gatification de décrets 
(n° 11288, 11395). 

A vingt et une heures, troisième sance publique : 


aujourd'hui, à quinze heures, deuxime 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance; 
Eventuellement, lertures surcessives de nouvelles affaire 


retour du Conseil de la République sur demandes conjointes du 
président du Conseil et des présidents des commissions inte- 
ressées, À 
La séance est levée. 
(La séance est lerée à onze heures cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténograph" 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 


+. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1” séance du jeudi 4 août 1955. 
SCRUTIN (N° 3250) 


Sur l'ensemble du proet relatif aur personnels militaires 
chargés du maintien de l'ordre. 


Nombre des 
Ma} rrilé 


Pour l'adoption 


Contre 


VOlANLS. s.sosssoscosesssse 


absolue........ cncssssoesres 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Abelin 

Ait Ai (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

André ;Pierre), 
Meurthe et-Moselle. 

Anthonioz, 

Antier. 

Apithy 

Arbeltier, 

Arnal 

Aubane. 

Auban {Achille), 

Aubin ‘Jean). 

Aubry Paul), 

Audeguii 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Hhaibet : Raphaël). 

hicon 

adie 

tiapst 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon ‘André), 
tarrachin 

Parrès 

arrier. 

Barrot 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson 

Baurens. 

Bayliet 

Bayrou 

Hôche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Pénard François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul, 

Béné (Maurice). 
Benzana (Mohamed). 
Benouville ‘de). 
Ben Tounès. 
hergasce. 
Bernard. 

erthet, 

Pessac 
Bettencourt 

Richet ‘Robert). 
Bidault {Georges). 
L'gnon 

Billères. 

Biliiemaz. 

Rillotte. 


Binot 
B'achette, 
Bognnda 


bo'sdé Raymond). 
Edouard Honnetuus. 
Loscary-Monsservin. 
Bouhev (Jcan). 
Bourdeliès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 

Lotrgès Maunoury. 
Loutbicn, 


(de. 


Ont vote pour: 


Bouvier O'Cottereau. 
houxom 

Brahimi (Ali), 

Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadi (Ali). 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdevil'e. 

Cartini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et Oise 

Carlier {Marcel}, 
Drôme 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban betmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Lharret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Crevallier :Jacques). 
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SEANCE DU 4 AOÛT 1955 





… 


PRESIDENCE D£ M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


EE 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séar le 
ce jour à été affiché et distribué. 
] n'y a pas d'observation ER 


Le proces verbal est ado] té. 


PENT PA 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai 1eçu les demandes d'interpellaition 
Valiltes : 

be M. Bouxom, sur la situation critique dans Jaqu 
trouvent les travailleurs de l'usine Salmson et es mesur 
que le Gouvernement comple prendre pour leur assurer du 
travail et garantir leurs droits acquis; 

De M. Francis Caillet, sur les conditions dans lesquelles : 
été effectuée l'expulsion de certaines fédérations d'industrie 
de la confédération générale des syndicats indépendants et 
sur les menaces de tous ordres continuant à peser sur celles 

De M. Naroun Amar, sur Ja situation dramatique du y 
tariat nord-africain vivant dans la métropole, et plus part 
lièrement sur les causes profondes et anviennes des incidi 
graves qui se sont déroulés dans un quartier parisien, Te j: 
de la célébration de l'Aiïd-Kébir, entre des manifestants 
riens et une police parisienne visiblement mal encadrée ; 

De M. Gravoille, sur la responsabilité du Gouvernement dans 
les graves événements qui se sont déroulés je {1% août 1" 
à Saint-Nazaire, au cours desquels, en réponse à l'action des 
travailleurs des chantiers navals de Penhoët, unis pour le 
succès de leurs justes revendications, des forces de polie 
considérables, et notamment des €. R. $., ont été lancées à 
l'assaut desdits chantiers, ont mis en état de siège les rues 
de Méan-Penhoët et ont blessé 50 ouvriers, dont plusieurs par 
wrenades. 


La date des débats sera fixte ultérieurement. 


PS 
RETRAIT D'UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. D.ns sa séance du 23 juillet 1955, l'Assemblée 
a elé saisie d'une demande d'interpellation de M. Lecourt sur 
la manière dont le Gouvernement entend concilier sa politique 
étrangère avec la récente déclaration d’un ministre sur les pro- 
blème: européens, et parliculiérement pour lui permettre d'in- 
diquer si cetle déclaration engage désormais l’ensemble de 
ses membres; dans la négalive, pour l'inviter à préciser com- 
ment Ja déclaration d'un ministre, contraire à la politique du 
cabinet, est compatible avec la solidarité et la stabilité gouver- 
nementales. 

L'auteur de cette demande d'interpeliation m'a fait cor naitre 
qu'il la retirait, 

Acte et donné de ce retrait. 


DEPENSES MILITAIRES DU MINISTCRE DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER POUR LES EXERCICES 1955 ET 1956 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi n° 11048 relatif au dévelop- 

ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
rance d'outre-mer (dépenses militaires) pour les exercices 
1955 et 1956 (n° 11204, 11227, 11244, 11427). 

La parole est à M, Massot, rapporteur de la commission des 
fnances. 














n Pr ire Megane ee 

















M. Marcel Massot, rapporteur. L'Ascemb'te nationale, suivant 

les propo-itions de sa commission des finances, avait, dans sa 
ù 1 L :1 n " ler 

séance du 23 juillet dernier, aw cours de la discussion du budget 


des dépenses militaires du ministère de la France d'outre-mer, 
voté neuf abattements de erédits répartis sur divers chapitres. 
Cez abattements formaient un total de S5 millions pour le 


t de 92 millions pour le budget de 1956 JS 
\l, un caractere indicatif, IS étaient istitiés 


h iwet de 195 € 
| ntant puisqu'ils 


i nt, en gen 
dans leur principe modérés dans leur mi 
n'atteignaient pas 2 p. 10 de l'ensemble. > 
lous ces crédits, à l'exception d'un <eul, ont cependant été 
rétablis par le Conseil de la République. | 
rétablissements presque systématiques ont d'autant plus 
pris votre Commis-10n des finances que certains d'entre eux 
n'avaient pas té demandés en séance pat M. le secrétaire d'Etat 
la France d'outre-mer. 
Il & mble donc que Je Conseil 
pelita et — si je puis emplov 
c'é plus rovalisle que le roi. 3 F 
Votre commission des finances n'a pas été convaincue par 
Jes argtunmit nts contenus dans le rapport de l'honorable 
M. Bousch. Pour les raisons que j'ai développées dans mon 
rapport général et que je reprendrai sommairement. si c'est 
nécessaire, lors de l'examen des chapitres, elle vous demande, 
sauf pour le chapitre 32-41, de maintenir les abattements de 
credits précédemiment voles par l'Assemblée nationale. 


M. le président, Personne ne demande la parole dans la discus- 
sion générale ?... 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas élé adoptes 
par les deux Chambres dans un texte identique, 


eli! 


« 


de 1 R publi que est allé ultra 
r cette expression — qu'il a 


[Articles 1% et 2.] 


M. le président. Les articles 1% et 2 sont réservés jusqu'au 
vote des chapitres modifiés des états A et B. 

Je donne lecture de ces chapitres: 

Chap. 31-01. — Administration centrale. — Solde et indem 

nités du personnel militaire : 

« Crédit pour 1955 (état A) 

« Chiffre voté par l'Assemblée nalionale, 2S.W38.RWy francs; 

« Chiffre voté par le Conseil de la Republique, 239 millions 
978.000 francs. 

« Crédit pour 1956 (état B): 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 23S.97S.000 francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 23% millions 
ONU) francs, » 

La commission propose de reprendre les chiffres volés en 
premère lecture par l'Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 21-01 avec jes chiffres proposés 
par la commission. 

Le chapitre 31-01, mis aur voir avec ces chiffres, est adopté ) 

M. le président. « Chap. 31-02, — Administration centrale, — 
Traitements et indemnités des personnels civils: 

« Crédit pour 1955 (état A): 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 70.521.000 francs: 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 51 millions 
G21.044) francs. 

« Crédit pour 1956 {état B\: 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 73.321.000 francs; 

« Chiffre volé par le Conseil de la République, 76 millions 
221.00 francs, » 

La commission propose de reprendre les chiffres votés en 
Première Jecture par l'Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-02 avec les chiffres proposés 
par la commission. 

(Le chapitre 31-02, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-11. — Solde de l'armée et indem- 
Dilés, — Personnel officier : 

« Crédit pour 1955 (état A): 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3.546.609.000 francs: 

« Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 3.366 mil- 
ons @,000 francs, ÿ 

« Crédit pour 1956 {état PB): 

« Chiffre volé par l'Assemblée nationale, 3.700 C00.000 france: 
_« Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.810 mil- 
lions 600.000 francs. » 

La commission propose de reprendre les chiflies votés en 
première lecture par l'Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-11 avec les chiffres proposés 
par la commission. 

(Le chapitre 31-11, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


‘re 
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M. le président. Chap. 31-12. — Soldi de l'armée et indeim- 
nili Personi non ofli 
« Crédit pour 1 lat A 
Chiffre voté par PA ble national 114 672 00 f 
(1 ui \ t ] 1 ’ * «t la li | } | 1! i n 
] ( \ 
« Crédit pot 196 (état 1 
« Chiffre x | l'Assemil nat 12.819.700.000 fran 
Chiffre e | | { cl de 1! lu] b qu 12.09 mi 
lo thx - 
La { reprendre Î c] {T vol (#1 
ernott | turi | \ tube natlol 
ñ | \! \ ! t ] \ le Ja 
La | RE est 1 Ÿ [AR ] li I UT 
ni ’ 1 (l tr : 
{ ils l l { no 
M. Edmond Magendie, rapporteur por Mesdames, mt 
s rs, en Ina quastie de rap} rleur pou \ de la HIISssIon 
des l'outre-mer, J'avais, en ] nie lecture, es iv 
de | | rédits des cha} 1-11 et 31-12 
Les observat nmission des finances font ressortir 
q e l£ idreim : i quil ctail prevu \nilh s prect lentes, 
[ER sufl | pa 
Or, j'ai démontré, m'appuyant sur des chiffres pris dans les 
rapports concernant les autres forces de l'armée de terre sla- 
onntes en métropole, en Afrique du Nord ou en Allemagne que 
1 lrement de: troupes des territoires d'outre-mer prevu par 


trou] 
le présent budget n'est pas supérieur, mais inférieur à celui 
l 


des autres forct irimces 4er! tr« de Ja mét \p le ou d'Afriqi (h 
du Nord. 

Je veux hien admettre que, pour les officiers, on puisse effec- 
tue: un abattement de eredit, mais pour les petits gradés, les 
nor-officiers, je demande à l'Assemblée de rétablir le crédit 
initial. 


M. le président. Quel e-t l'avis de la commission ? 


omimission demande à l'Assemblée de 
le avait décidé en premiére lecture. 


M. le rapporteur. ! 1 


maintenir l'abattement qu el 


M. le président. Monsieur Magendie, vou 


d'aumendement, 


M. Edmond Magendie, rapnorleur pour aris. Non, monsieur 
le président, 


M. le président. Je vais done consulter l'Assemblée sur les 
propositions de Ja CONS SION, 

l'ersonne ne demande plus la parols se 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, aux chiffres proposés 
par la commission, 

Le chapitre 31-12, mis aux voir avec ces chiffres, vst 
adopté.) 


n'avez pas déposé 


M. le président. « Chop. 21, — Traitements et salaires 
du personnel civil permanent: 

« Crédit pour 1935 (élat A 

« Chiffre voté par l'Assembiée nationale, 1.896.920.009 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.8% mihons 

MAMIAEE fran 4, 

« Crédit pour 1956 fétat B 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.920.,917.000 francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 1.922 mullious 
917.000) francs, » 

La cominission propose de reprendre les chiffres votés en 
piemiecre lt ltute par l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la pal "A pl 

Je mets aux voix le chapitre 31-21, avec les 
par la commission. 

(Le chapitre 91-21, mis aur voir avec ces chiffre s, est adopts ) 


hiffres proposés 


M. le président. « Clap 2-41, — Service de sant: 

« Crédit pour 1955 (état A 

« Chiffre vol par l’Assemblée nationale, 55.320.000 francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République: 590.320.009 
franes 

« Crédit pour 1956 (état B): 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 590 millions de 
francs : 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 600 millions 
de francs, » 

La commission : 

1° Acceple le chiffre du Conseil de la 
l'exercice 1955; 

2° Propose le nouveau chiffre de 599 millions de francs pour 
l'exercice 1956. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 32-41 avec les chiffres proposés 
par la commission. 


{Le chapitre 3241, mis aux voix avec ces chillres, est adopté} 


R‘publique pour 








= — - — - - _— 


ASSEMBLER NATIONALE -— 2% SEANCE DU 4 AOÛT 1955 


—— — 


h. — président. (hap. 25°2 — Fonctionnement du service 
aulornotbni 


« Credit pour l'4i (état BR; : 
x « Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2178 millions de 
Francs 


« Chatfre vote pat lé Cons 
de fran » ” 


La commission propose de reprendre le chiffre voté en pre- 
mivre lecture par l'Asimblée nationale, 


Personne ne demande la parole *... 


il de la République, 2.130 millions 


Je mets aux voix le chapitre 94-52 avec le chiffre non modifié 
de l'Assemblée nationale pour 145 et le cluffre proposé par 
la commission pour 1056, 


(Le chantre 34-52, mis aux voir avec ces « hiffres, est adopté.) 


M, le président. « chap, 35-71. -- Entretien du domaine mili- 
Lure Loyers, — Travaux du génie en campagne : 

« Credut pour 1955 tétat A): 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.590 millions de 
francs 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.535 millions 
de francs. 

« Crednt pour 1K46 ‘état D): 

« Chutfre voté par l'Assemblée nationale, 
francs, 

« Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 1.631 millions 
de francs, » 

La commission propose de reprendre les chiffres votés en 
premtere lecture par l'Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 35-71 avec les chiffres proposés 
par la commission, 

(Le « haputre 25-71, mis aux voir avec ces chiffre s, est adoplé.) 


1.626 millions de 


M. le président. j'appelle maintenant les articles 1% et 2 avec 
les eluffres résultant du vote des chapitres modifiés des 
étals À et H: 

« Ant, ft IL est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer, au dilre des dépenses militaires pour l'exercice 195, des 
créduis s'élevant À Ja somme totale de 43.414400 francs, 
répartis par service et par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi, » 

Persoune ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article te. 

(L'article 1%, mus aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Art. ? Il est ouvert au ministre de la 
France d'outre-mer, au lire des dépenses militaires pour l'exer- 
eice 1%, des crédits s'elevant à la somme totale de 47.917 mil- 
hons de francs, repartis par service et par chapitre, confor- 
mément à l'état B annexe à la présente lui, » — Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de lui. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'\ssembhlce nationale pren acte qu'en : pli- 
‘aton de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le delai 
d'accord entre les deux Chambres est d'un mois à compter du 
dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxieme lecture par l'Assemblée nationale. 


M. Christian Pineau, rapporteur de la commission des Jinances. 
Je deimantie la parole, 


M. le président, La parole est à M. Pineau, rapporteur de la 
commission des finances. 


M. Christian Pineau, rapporteur de la commission des finances. 
Pour la suite des affaires inscrites à l'ordre du jour, nous dési- 
rerions donner à la présidence et à l'Assemblée un rapport 
cer, Celui-ci est en cours de tirage et sera prèt dans quelques 
minutes, 

Dans ce: conditions, nous demandons à l'Assemblée de vou- 
loir bien a-cepter une courte suspension de séance. 


M, le président. la commission des fininces demande une 
courte suspension de <éanre, 

IL n'y à pas d'opposition ?… 

La étanve est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures vingt minules, est 
feprise à quince Louves trente-cing minules.) 


M, le president, La scauce est repr.se, 
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ET 1956 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'orire du jour appelle la diseussion, 6: 
deuxieme lecture, du projet de loi n° 154 relatif au déve... 
pement des crédits atle-tés aux dépenses du ministère de à 
défense nallonae et des forces arimres pour les exercices 14 
et 1006 (n° 11228-11213-11245-11411-11426). 

La parole eet à M. Pineau, rapporteur de la commission d 
finan-e<, 


M. Christian Pineau, rapporteur. Mes chers collègues, 
Couse:l de la République à apporté un nombie relat veme:t 
restreint de modilicalions au montant des crédits que FAsser. 
blée wationale avait agoptts pour chaque chapitre, mais :l à 
apporté des modilicatuns un peu plus sensibles au texte des 
articles de loi. 

A l'occasion de l'examen des articles, je vous expo:erai ‘à 
position de ja commission des rinances. D'une manière go 
rale, elle a accepté les amendements prupusés par le Conseil 
de }1 République. 

Elle l'a fait, d'abord, parce que certains de ces amendemer's< 
étant parfaitement ju<tifiés, ensmte parce que certaines 
rédactions, il faut le reconnaître, étaient meilleures que les 
nôtres: entin parce que, à la date où nous sommes arri\c- 
nous voulons éviter autant = possible des points de friction 
avec le Conseil de la République et nous épargner ainsi ute 
navelle qui pourrait nous retenir un peu trop longuement. 

En fait, nous naurons guère de discussion que sur de 
textes: celui qui concerne la constitution d'une société pour 
l'exportation des poudres et celui qni résulte de l'amenre- 
ment de M Murcellir. relatif à la fabrication des cartoucir 
et que le Conseil de la République n'a pas retenu. 

St vous le voulez bien, pour ne pas faire perdre de temps 
à l'Assemblée, je donnerai, chapitre par chapitre ou artic'e 
par articie, les explications que nos collègues jugeront nece-- 


sulres, 


M. le président. La parole est à M. Pierre Montel, présidert 
de la commission de la défense nationale, 


M. Pierre Montel président de la commussion de la défen:* 
nationale, Je désire présenter une simple observation général”, 
qui s'adresse d'ailleurs plus au Gouvernement qu'à lAsseni- 
blée, 

A l'occasion de la discussion du budget de la France d'outre- 
mer, certains amendements viennent d'être renvoyés au Cori- 
seit de la République, Je me permets d'indiquer que si tr: 
ou quatre naveltes se succèdent, nous risquons de ne pis 
voler en temps opportun les budgets militaires. Comme, d'air 
part, le Gouvernement ue dispose pas de douziémes provisoire:, 
je ne vois pas très bien comment pourraient être gérées :t5 
affaires militaires. 

IL serait peut-être bon que le Gouvernement insisle aupres 
du Conseil de la République pour qu'il accepte le budget que 
nous allons lui envoyer en deuxième lecture, sinon nous 
risquerions de nous trouver dans une situation fort embarras- 
sante, : 


M. le président. Dans Ja discussion générale, la parole est à 
M. Gau. 


M. Aïtbert Gau. Absent lors du débat en première lecture, 
je n'ai pas pu déposer un amendement. Je ne le ferai pas 
maintenant, mais je tiens à attirer votre attention, monsieur le 
ministre, sur le problème très douloureux des objecteurs de 
conscience incarcerés. 

En attendant le vote du projet de loi instituant un service 
civil de remplacement, le précédent gouvernement avait 
accepté de résoudre de façon pus humaine le problème de ces 
jeunes gens emprisonnés. Certains sont en prison depuis cin{ 
ou six ans et la santé de la plupart d'entre eux a été définitix e- 
met compromise par une si longue détention. Deux sont mor!s 
de tuberculose et deux autres présentent aujourd'hui de graves 
troubies mentiux. 

Je vous demande simplement, monsieur le ministre, d':ppli- 
quer la décision de principe prise par l'ancien gouvernement. 
Dès votre arrivée au ministère, je me suis permis, avee mon 
ami, M. Binot, de vous rappeler la position gouvernementale. 

LL s'agit simplement, en attendant la décision de l'Assem- 
blée, de mettre ces jeunes à la disposition d'associations Sais 
but lucratif, susceptibles de les employer à des tâches d° 
caraclère urgeut, notamment l'aide aux sans logis, Je nettoyage 
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des taudis de vieux ménages économiquement faibles, les chan- 


>» 
e civil international, l'aide immédiate aux vicu- 


tiers du servi 
mes de catac;ysines. 

Pour ne pas provoquer de navette, je ne déposerai pas 
d'amendement, mais je serais heureux que vous me donniez, 
monsieur le ministre, tous apaisements pour lesquels vous 
aurez certainement l'approbation de la majorité de l'Assem- 
b'ée. Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Jo secrétaire d'Etat à la 

défense et aux forces armées, 
M. Jean Crouzier, secrélaire d'Etat à la défense et aur forces 
armées. 1 s'agit là d'un problème particulièrement délicat qui 
est actuellement à l'étude dans les services de la défense 
nationale. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Conformément à l’articie 39 du règlement, je vais appeler 
l'assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls aïti les qui n'ont pas été adoptées 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Articles 1% at 2.] 


M. le président. Les articles 1 et 2 sont réservés jusqu'au 
vote des chapitres modifiés des états A et B. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


SECTION COMMUNE 


« Chap. 31-54. — Justice militaire. — Soldes, traitements et 
ü.demnités : 

« Crédit pour 1956 (état B) : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 330.518.000 francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 330.39%8S.000 
francs, » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
Llique. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Je chapitre 31-54 avec le chiffre non modifié 
de l’Assemblée nationale pour l'exercice 1955 et le chiffre du 
Conseil de la République pour l'exercice 1956. 

(Le chapilre 31-54, mis aux voir avec ces chiffres, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-82. — Service cinématographique 
des armées. — Matériel et fonctionnement : 

« Crédt pour 1956 (état B) : 

é « Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 160 millions de 
rances ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la Répub'ique, 171 millions 
800.000 francs. » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
biique. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-82 avec le chiffre non modifié 
de l'Assemblée nationale pour l'exercice 193 et le chiffre du 
Conseil de la République pour l'exercice 1956. 

(Le chapitre 34-82, mis aux voir avec ces 
adopté.) 


M. le président. Je donne lecture des chapitres de la section 
air : 


chiffres, est 


SECTION AIR 


« Chap. 31-02, — Administration centrale. — Soldes et indem- 
liiés des personnels militaires : 

« Crédit pour 1955 (état A) : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 614.629.000 francs : 
Rs volé par le Conseil de la République, 614.630.00) 
rances, 

« Crédit pour 1956 (état B) : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 614.629.000 francs ; 

« Chiffre voté par Je Conseil de la République, 614.630.000 
francs. 
ae ie accepte les chiffres du Conseil de la Répu- 

{ . 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-02 avec les chiffres 
Conseil de la République. “ | NS A 


(Le chapitre 31-02, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 





M. le président. « Chap. 34-91. Armes et services Frais 
de transport de matér.el: 

« Crédit pour ts etat B) : k 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3.280 millions de 
francs : 

« Chiffre volt par le Const 1 de la Répu 
de francs ». 

La commission prop 
muière lecture par l'Assemblre nationale. 

Personne ne demande Ja par ne ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 94-91 avec le 


1.380 millions 


se de reprendre le chiffre voté en pre- 


s chiffres de l'As- 
sen née nationale, 

(Le chapitre 344, mis aur voix avec ces chiffres, est a lopté.) 

M. le président. « Chap. 51-01. Bases. lravaux et instal- 
lations. 

« Crédit pour 1953 (état A 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale 
fran: DB, 

uw Chiffre voté par le Conse:l de la République, 10.134.99%.000 
francs ». 

La commission accepte le chiffre du Conseil de 
biique. 

Personne ne demande la paroie 2... 

Je mets aux voix le chapitre 54-61, avec le chiffre du Conseil 
de la République pour l'exercice 1955 et le chiffre non modifie 
de l'Assemblée nationale pour l'exercice 1996, 

(Le chapitre 54-61, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture des chapitres de la section 


guerre. 


19.133 millions de 


la Répu- 


SECTION GUERRE 


« Chap. 21-12, — Soldes et indemnités des sous-officiers et 
mines de troupe de l'armée de terre. 

« Crédit pour 1953 (état A 

« Chiffre voté par Fl'Assemblé» 
francs : 

« Chiffre voté par le Conseni de la République, 55.19%6.176.000 
francs ». 

La commission propose le nouveau chiffre de 55.2%6.076.00) 
francs. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux 
forces armées, 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
Je demande à la commission de ne pas maintenir cet abatte- 
ment, car le Gouvernement a décidé hier d'accorder une prime 
exceptionnelle de 150 francs par jour aux militaires à solde 
spéciale et spéciale progressive appartenant aux unités sta- 
tonnées dans une zone où l'état d'urgence a été décrété et 
participant directement et effectivement aux opérations de 
laintien de l’ordre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Christian Pineau, rapporteur. La cominission accepte et 
propose à l'Assemblée de reprendre, pour l'exercice 1955, le 
chiffre voté en première lecture par l'Assemblée nationale, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-12 avec les chiffres adoptés 
par l’Assemblée nationale en première lecture, 

(Le chapitre 31-12, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 51-061, — Service du génie, — Equi- 
pement: 

« Crédit pour 1956 (état B) : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 6.%4 millions de 
francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 6.914 millions 
de francs. » 

La commission accepte le chiffre du Comseil de la République. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 54-61 avec le chiffre non modifié 
de l’Assemblée nationale pour l'exercice 1435 et le chiffre du 
Conseil de la République pour l'exercice 1956. 

(Le chapitre 54-61, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


nationale,  55.296.176.000 


FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 35-61 de la sec- 
tion forces terrestres d'Extréme-Orient : 

« Chap. 35-61. — Service du génie. — Entretien (domane mili- 
taire et matériel) : 

« Crédit pour 1955 (état A): 

« Chiffre voté par: l'Assemblée nationale, 3.747 millions de 
francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 4.047 millions 
de francs. » 

La commission propose le nouveau chiffre de 3.847 millions 
de franes. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux 
forces armées 
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M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
I semble qu'il serait de bonne administration de s'en tenir 
au chiffre du Conseil de la République, qui a procédé à un 
abattement de 104) mullions de francs sur le crédit proposé par 
le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur La commission des finances 
regrelle de ne pouvoir accèder au désir du Gouvernement, car 
elle estime que le moment n'est vraiment pas choisi pour des 
investissements massifs en Indochine. 

Le Gouvernement ferait bien de tenir compte de l'effort que 
nous avons fait pour ce chapitre. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission de la défense 


nationale ? 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
La commission de la défense nationale à déjà fait connaître 
Son avis, qui est conforme à celui de la commission des 
finances, 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Je 
ferai simplement remarquer que les crédits dont il s'agit sont 
déjh engagés (Erclamations), à concurrence des crédits, bien 
entendu. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Il est le 4 &oût, et je recon- 
hais que déja sept mois de l'exercice 1935 sont écoulés, Mais 
le crédit demandé était de 4 milliards; nous l'abattons de 
5 p. 100 environ, Nous ne pensons pas que les crédits aient 
elé engagés dans la proportion de 9% p. 100. 


M. Eugène Montel. Nous souhailems que le Gouvernement 
applique le même traitement en ce qui concerne le payement 
des ouvriers licenciés, 


M. le président. Je mets aux voix la proposition du Gouver- 
nement tendant à reprendre, pour l'exercice 1955, le chiffre du 
Conseil de la République, 

(La proposition, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 35-61, avec le chiffre de 3.847 mil- 
l'ons de francs pour l'exercice 1055. 

(Le chapitre 35-61, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


SECTION MARINE 


M. le président. J'appelle les chapitres modifiés de la section 
Imnarine : 

« Chap. 31-11. — Armes et services. Soldes et indemnités des 
officiers : 

« Crédit pour 195 (état A) : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 5.829.300.000 francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 5.829 millions 
209.000 francs. » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

l'ersomme ne demande la parole *... 

Je mets aux voix le chapitre 31-11 avec le chiffre du Conseil 
de la République pour l'exercice 1955 et le chiffre non modifié 
de l'Assemblée nationale pour l'exercice 1956. 

(Le chaire M1, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


M. Le président. « Chap. 31-31. — Personnels divers. Salaires 
et arcessoires de salaires des personnels ouvriers : 

« Crédit pour 1955 (état A) : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 157.480.000 francs ; 

« Chiffre volé par le Conseil de la République, 157 millions 
479.000 francs. » 

La commission propose de reprendre le chiffre voté en pre- 
mère lecture par l'Assemblée nalionale. 

La parole est à M, le secrétaire d'Etat à la défense et aux 
forces armées, 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. L'in- 
tégration proposce des ouvriers techniciens de la marine dans 
le cadre des techniciens d'études se ferait à l'avantage d'une 
minorité de dessinateurs et au détriment de l'ensemble du 
corps, comme j'ai eu l'occasion de l'indiquer. 

L'intégration ne profiterait qu'à une minorité de dessinateurs, 
les plus anciens, qui, par le jeu d'une éventuelle reconstitution 
de carrière, pourraient être intégrés au sommet de la hiérar- 
chie des techniciens d'études et de fabrication. 

En effet, dans le même temps où une organisation syndi- 
cale demande l'intégration, ces techniciens, par les soins de 
leur organisation syndicale, demandent avec insistance à héné- 
ficier pendant les deux tiers de leur carrière des avantages 





reconnus aux techniciens placés sous le statut des ouvriers 
C'est dire que les techniciens intégrés gourraient voir leur 
rémunération diminuée du fait de leur intégration. 

Si les intégrations dans le corps des techniciens d’études 
et de fabrication ont été réalisées à l'air et à la guerre, l'on 
gine de celles-ci est due à l'engagement de nombreux contrac- 
tuels résultant des à-coups de la guerre dans le recrutement 
du personnel. 

Or, à la marine, Jes dessinateurs ont un statut d'ouvriers, les 
techniciens d'études et de fabrication un statut de fonction 
naires, et la situation, pour le recrutement des deux corpx, 
ne connaît pas de difficultés analogues. 

Cette intégration rencontre, d’ailleurs, l'opposition de cer 
luines des organisations syndier'es ouvrières, La C G. T., là 
C. F. T, C. et Force ouvrière sont favorables au maintien des 
dessinateurs au statut ouvrier et à l'application à ces ouvrier, 
du décret du 22 mai 1991. 

L'intégration a également rencontré l'opposition de l'unani- 
mité des organisations syndicales des fonciionnaires technicier.s 
d'études et de fabrication qui en ont souligné l'iniquité et le 
caractère dangereux pour la situation matérielle de leur corps 

En bref, l'intégration envisagée favoriserait quelques élé- 
ments peu nombreux au détriment des deux corps d'ouvriers 
techniciens et des techniciens d’études et de fabrication. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion de Ja défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. | 1 
commission de la défense nationale — les explications fournies 
ee M. le secrétaire d'Etat semblent le confirmer — estime que 
a question n'est pas au point et qu'il serait de mauvaise 
méthode de la régler à l'occasion d'une discussion budgétan 

Par conséquent, nous nous permettons de demander au Gou- 
vernement de bien vouloir l'étudier à fond de facon à lui don- 
ner une solution si possible conforme aux intérêts de chacun, 
et avant tout à l'intérêt général. 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. j: 
vous en donne l'assurance, 


M. le président. La parole est à M. Puy. 


M, Louis Puy. 11 semble que l'avis donné par M. le président 
de la commission de la défense nationale est judicieux, car il 
est difficile de débattre de ce problème ea Assemblée, étant 
donné que tous les facteurs, qui sont contradictoires, doivent 
être confrontés. 

Le problème n'est donc pas aussi simple qu'il parait à pre- 
miére vue. 

Il est certain que les techniciens d'études et de fabrication 
sont des fonctionnaires de grande valeur. La marine ne peut 
que se féliciter de leur concours. 

Il serait anormal de régler l'affaire aussi rapidement. C'e:t 
pourquoi je partage l'avis de M. le président de la commission 
de la défense nationale et de M. le rapporteur de la commission 
des finances et, autant que le Gouvernement, je demande que 
celte question soit réglée dans un climat d'apaisement et en 
tenant compte principalement de ses éléments techniques. 


M. le président. La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. 11 s'agit, dans cette aflaire, d'appliquer ccr- 
rectement, aussi bien pour les ouvriers que pour les techni- 
ciens, le décret du 22 mai 1951. ‘ 

Les techniciens de la marine demandent, d'abord, que leur 
bordereau sorte en même temps que celui des ouvriers de la 
défense nationale. 

lis demandent ensuite à bénéficier de la classification et de la 
carrière auxquelles leur donne droit leur parité avec leurs homo- 
logues de la inétallurgie et du secteur nationalisé parisien. 

Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, vous nous avez 
annoncé le 23 juillet que le Gouvernement prendrait très rapide- 
ment une décision en ce qui concerne l'application correcte du 
décret du 22 mai 1951 aux ouvriers d'état. 

Nous demandons que l'assurance nous soit donnée que cette 
décision prochaine concernera simuilanément les techniciens 
de la marine et les autres travailleurs de l'Etat, et qu'à l'avenir 
il en sera de même en pareil cas, car chaque fois que les 
ouvriers d'Etat sont augmentés — cela peut garaître extraordi- 
naire, mais c'est ainsi — vous n'augmentez pas les technicien. 

Je sais bien que la question est actuellement discutée et qu'au 
Conseil de la République M. Roland a déposé un amerdement 
dans ce sens; mais les organisations syndicales me scout pas 
d'accord, M. le secrétaire d'Etat a raison sur ce point. 

Nous demandons l'application correcte du décret du 22 mai 
1951 À la fois aux ouvriers et aux techniciens de Ja marine. 
Nous demandons également que les techniciens de ja marin 
kénéfcient de la elassification hiérarchique et du dévelonpr- 
ment de carrière cunformes à la parité définie par le décret 
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du 22 mai 1951. H suffit, à cet égard, que M. le secrétaire d'Etat 
à la défense et aux forces armées applque les conclusions de 
la commission paritaire officielle des salaires de Paris, présidée 
par l'ingeneur général Peuch-Lestrade, 

Ces revendications se situent dans le cadre du respect et ce 
l'anpl cation du décret du 22 mai 1951, 1 les réalisent l'accord 
unanime des techniciens et de leurs organisations, ainsi qu'ils 
l'ont montré par leur multiples et puissantes actions un'es, à 
La tin de 1954 et au cours de celte année, ainsi que par la lettre 
du 17 janvier, signée par toutes les fédérations syndicales et 
ndressée à M. le secrélaire d'Elat à la dé'ense et aux forces 
‘es, { ipplaudissements à l'extrême gauche.) 





M. le président. la parole est M. le rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur, Après les différentes inter- 
ventions que nous venons d'entendre, vous pourriez croire, 1nes 
chers collègues, que tout le monde n'est pas d'a cord sur ce 
chapitre. Or, en fait, tout le monde est parfaitement d'accord. 

Eu effet, 1 ne s'agit nullement des salaires ou des traitements 
des techniciens de la marine. Il s'agit simplement d'une LL due- 
tion indicative de 1.000 F opérée par le Conseil de la Réputhli- 
que en vue d'obtenir l'intégration des dessinateurs de Ja marine 
dans {a catégorie des techniciens d'études et de fabrication, 

Or. cet amendement n'a l'accord ni du Gouvernement ni des 
organisations svndicales, et la commission de la défense nalio- 
nale et la commission des finances sont également d'avis de 
le repousser, * : 

Par conséquent, il ne se pose aucun problème et il convient 
d'adopter le chiffre de l'Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationaie. S'il 
ne se pose aucun problème aujourd'hui, à l'occasion du vote du 
budget militaire, je prends note de la déclaration de M. le 
secrétaire d'Etat à Ja défense que le problème reste entier 
et qu'il sera étudié dans le plus bref délai. 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Je 
suis tout à fait d'accord. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-31, avec les chiffres votés par 
l'Assemblée nationale en premiére lecture. 

(Le chapitre 31-41, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 91-32, — Commissariat, — Travaux 
maritimes et bases aéronavales, — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels ouvriers : 

« Crédit pour 1956 (état B): 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.669.600.000 francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.66S millions 
de franes ». 

La conmuission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1-2, avec le chiffre non modi- 
fié de l'Assemblée nationale pour 1%5 et le chiffre du Conse:l 
de la République pour 1956. 

(Le chantre 31-92, mis aur voir avec ces chiffres, est adopté } 


M. le président. « Chap. 31-93. — Constructions et armes nava- 
les, — Salaires et accessoires de salaires des perænnels 
ouvriers : 

« Crédit pour 1956 (état P): 

« Chiffre volé par l'Assemblée 
40.0) francs ; 

Chiffre volé par le Conseil de la République, 10.043 millions 
400.004) francs ». 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-33, avec le chiffre non modifié 
le l'Assemblée nationale pour 1%3 et le chiffre du Conseil de 
li République pour 195%. 

Le chajitre 31-33, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


M. te président. « Chap. 34-99. — Entretien et renouvellement 
des matériels automobiles (service giuéral, commissariat de 
la lnarine et travaux maritimes) et des matériels roulants et 
Spécialisés de l'aéronautique navale: 

« Crédit pour 1953 (état A): 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 564.315.000 francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 564 millions de 
francs ». 

La commission accepte le chiffre du Conseil de Ja République. 

Personne ne demande la parole ? 
: Je mets aux voix le chapitre 34-93, avec le chiffre dun Coneil 
de la République pour 1955 et le chiffre non modifié de l'Assem- 
L'ée nationale pour 1956. 


nätionale, 10.053 millions 


(Le chapitre 4-93, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 





M. le président. « Chap. 53-71. — Constructions neuves de la 
flotte : 
« Crédit pour 1956 (état R 


l'Assemblée nationale, 47.416 millions de 


« Chiffre voté par 
francs. " 
« Chiffre voté par le Consel de la République, 47.40% mil- 


lions 00.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole 4... 

Je mets aux voix le chapitre 53-71 avec le chiffre non modifié 
de l'Assemblée nationale pour 1955 et le chiftre du Conse:l de 
la République pour 1456. 

(Le chapitre 53-51, mis aur voir avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant les articles 1° et 2 avec 
les chiffres résultant du vote des chapitres moduliés des 
états A et B. 

La comuission propose, pour l'article 1%, la nouvelle rédac- 
lion suivante 

a Art, 1®;, I est ouvi 
et des torces armées, au 
tuiies pour l'annce 19, 
V45.004.0320X francs 

« Sur ceile sorme, un mentant de 944.781.110.0k0 francs sera 
reparti, pat paï chapitre, conformément 4 l'état A 
annexé à la présente loi. 

« La différence entre ce montant et celui des crédits ouverts 
à l'alinéa 1% pourra, dans la mesure où elle correspond à 
des économies, être rélallie aux chapitres du budget de la 
défense nationale et des forces armées, notamment au chapitre 
b1-71 (constructions aéranaut'ques: études et prototvpes), par 
décrets contresignés par le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de la défense nationale et des forces 
urinees, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Le Conseil de la République 
a disjoiut l'arbcle 37 aux termes duquel nous demandions au 
Gouvernement de bien vouloir réintoduire dans le budget, sous 
forme de crédits supplémentaires, au profit des constructions 
aéronautiques, les économies réalisées sur d'autres chapitres. 

Le Conseil de la République a cependant introdut dans les 
articles 1% et 2 la mesure que nous avions défendue devant 
l'Assembl'e nationale, La rédaction proposée par le Conseil de 
la République est plus logique et meilleure que la nôtre. J'en 
propose donc l'adoption à l'Assemblée, 

M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Le Gouvernement accepte cette rédaction, 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.,., 

Je mets aux voix l'article 1*, ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La commiss:on propose, pour l'article 2, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 2. — Il est ouvert au minis're de la défense nationale 
ct des forces armées, au titre des dépenses des services mili- 
laires pour l'exercice 1996, des crédits s'élevant à la somme 
de 902.727.068.00) francs. 

« Sur cette somme, un montant de 8S9.928.011.000 francs sera 
réparti par service et par chapitre, conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 

« La différence entre ce montant et celui des crédits ouverts 
à l'alinéa 1% pourra, dans la mesure où elle correspond À des 
éconormies, être rélablie aux chapitres du budget de la défense 
halionale et des forces armées, notamment au chapitre 51-71 
(constructions aéronautiques : études et prototypes) par décret 
contresignés par le ministre des finances et des affaires écono: 
niques et le minisire de la défense nationale et des forces 
armnces, » 

La parole est à M. 

M. Christian Pineau, rapporteur. La commission présente, 
Pour cet article, la méme observation que pour l'arlicie 1%, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé, 

(L'article 2, ainsi rédigé, nus aux voir, 


rt au rministre de la défense nationale 
litre des dépenses des services mili- 
lil somine de 


des crédits s'élevant à la 


service set 


le rapporteur 


est adopté ) 


[Artu Le 15 b:s.] 


_ M. le président. La comainission propose, pour l'article 18 bis 
introduit par de Conseil de la Ba publique la nouvelle rédac 
Lion suivante : 

« Art, 18 bis, — Dans le cadre des effectifs budgétaires, pour 
ront être maintenus en activité sur leur demande les officiert 
de réserve ayant servi en Extréme-Orient dans les unités com 
Hatlanies, titulaires d'une ertstion, et volontaires pour contrac- 
_ un nouvel engagement dans une unité en service outre- 
ner, » 

La parole est à M. le rapporteur. 
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M. Christian Pineau, rapporteur. Le Conseil de Ja République 
luis avec la rédaction suivante : 


a adoplé celte article nouveau 
Dans le cadre des effectifs budgétaires, seront maintenus 
en achnvité sur leur demande. » 
Je vous rappelle, mes chers collègues, qu'il s'agit là, en réa- 
lité, d'une idée qui avait été défendue en séance par M. lPieven. 
La commission des finances accepte cet article Nouveau, InaIsS 


ubetitués au mot « seront » les mots 


demande que soient 
parmi ces éléments, tous ne sont pas 


« pourront etre , Car, 
également désirables 

Il faut tout de méme permettre À l'urmée de fuire un choix 
€utre les candidatures, 

M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 


le Ja défense nationale, 


M. le président de la commission de la défense nationale. I a 


Siti 


Cormntni vn de la defen:e nationale insiste de son côté pour 
l'adoption de Particle 18 lus dans la rédaction proposée par 
M. Pineau afin q lans le choix à opérer entre les person- 
nels, on puisse rejeter, évidemment, ceux dont les dossiers ne 
permettraient pas leur maintien dans l'armée, 

Mais c'est le moins que les officiers et sous-officiers de car- 
riére, qui ont fait tout leur devoir en Indochine, puissent être 
dnte ocre dans larve 


M, le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Le 
Gouvernement est d'accord. 

M. le président. Personne ne demande plus }a parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 18 bis dans le texte proposé par la 
Cofnin ssion, 


(L'article 18 bis, mis aur voir, est adopté.) 


[Arte le 21 ter ] 


M. le président, La commission propose d'adop'er l'article 
21 ter watrodunt par Le Conseil de la Répubii jue el ainsi Conçu: 

« Art, 21 ter. Le ministre de la défense nationale et des 
forces armées est autorisé à nommer, au cours de l'année 1955, 
au titre de l'armée de l'air, un commissaire général, en sus de 
l'effectf prévu au budget de 1955, pour les officiers généraux 
de l'armée de l'air et sans moditication de l'effectif budgétaire 
£lobal des officiers inscrits audit budget, 
“disposi'ions du présent article sont applicables dans la 


« Les 
luntte des em lits inscrits ill titre de 10535 et de 10,6 pour la 
rémunération des personnels officiers, à la section Air du 
budget de Ia défense nationale et des forces armées. » 


l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 21 ter, ainsi rédigé. 


(L'article 21 ter, a nsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21 quater.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 
21 quater introduit par le Conseil de la République et ainsi 
CONEu , 

« Art, 21 quater. =- 1, — l'avant dernier alinéa du paragra- 
phe 1* de l'article 16 du decret du 29 octobre 1926, modifié 
par l'article 1% du décret n° 55-957 du 11 juillet 1955, est 
completé ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, pour les agents dégagés des cadres et retraités 
avec le bénéfice d'une solde ou d'un traitement supérieur à 
celui afférent à l'emploi occupé, il sera tenu compte des 
émoluments avant servi de base au caleul de la pension. » 

« 1, — Le S IH de l'article 16 du décret du 29 octobre 1936 
modifié par l'article 1% du décret n° 55-057 du 11 juillet 1955 
est modifié comme suit: 

e I — Les suspensions qui devraient être opérées en appli- 
calion des dispositions ci-dessus seront toutefois réduites à 
concurrence de 15 p. 100 de leur montant, ce pourcentage étant 
augmenté de 15 p. 100 supplémentaires pour les retraités âgés 
de moins d' soixante cinq ans et pour les agents bénéficiaires 
d'une loi de degagement des cadres, enfin de 15 p. 100 supplé- 
mentaires par enfant à charge au sens de la législation sur les 
prestations familiales. 

« Les suspensions ainsi calculées seront effectuées sur le mon- 
tant de la pension. » 

MM. André Liautey, Genton et Prache ont déposé un amen- 
dement n° 1, tendant à compléter l'article 21 quater “par les 
deux paragraphes suivants : 

« HI, — L'article 8 du décret du 29 octobre 1936 modifié 
par l'article 1° du decret n° 55-957 du 11 juillet 1955 est com- 
plété comme suit: 

« Ces dérogations sont de droit pour les officiers dégagés des 
cadres en position de non-activité, » 


| 





« IV. — Le 3° alinéa de l'article 96 du décret du ?9 octobre 
1936 modifié par le décret n° 55-957 est complété par la dis. 
position suivante : 

« Quand un pensionne a été dégagé des cadres en dessons 
de Ja limite d'âge de son emploi, ses émoluments sont auz- 
mentés de 2 N p. 100, N ge ge — la différence entre l'ige 
de l'intéressé au moment de sa retraile et la limite d'âge de 
son emploi, » 

La parole est à M. Genton. 


M. Jacques Genton. Je reconnais volontiers que l'amendement 
déposé par M. Lisutey, M. Prache et moi-même, procède de 
pratiques condamnables, d'abord parce qu'il a pour but de 
modifier un decret par un texte Jegislatif, ensuite parce qu'il 
est presenté en seconde lecture. Aussi me contenterai-je d'en 
exposer les motifs et de préciser les raisons pour lesquelles nous 
l'avons déposé, 

Le décret du 1{ juillet 1955 portant aménagement de la régle. 
mentation des cumuls et des rémunérations des fonctionnaires 
rons semble devoir être complété dans ses articles 8 et 16. 

Dans son article 8, nous voudrions qu'il fût modifié par 
l'adjonetion de la disposition suivante : 

« Ces dérogations sont de droit pour les officiers dégagés des 
cadres en position de non-activité, » 

Les officiers placés en position de non-activité constituent 
une catégorie particulièrement intéressante de ceux qu'on 
appelle les « degagés des cadres » et sans notre amendement 
leur situation ne serait pas améliorée. 

Par ailleurs, nous voudrions que le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 16 du décret du 29 octobre 19%, modifié par le décret 
du f!{ juillet 1955, fût complété ainsi: 

« Quand un pensionné a été dégagé des cadres en-dessous 
de la limite d'âge de son emploi, ses émoluments sont augmen- 
tés de 2 NX p. 100, N représentant la différence entre l'âge de 
l'intéressé au moment de sa retraite et la limite d'âge de son 
emploi. » 

Je demande au Gouvernement de bien vouloir faire connaître 
son opinion sur cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. le pré-1dent de la com- 
mission de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. ] : 
majorité de la commission de la défense nationale est aitachée 
à ce que le minimum de réparation soit accordé aux personnels 
qui ont été dégagés des cadres dans des conditions qu'il est 
préférable, je pense, de ne pas rappeler. 

Mais je partage l'opinion des auteurs de l'amendement qui 
considérent qu'il est fort difficile d'engager une telle diseus- 
sion — surtout lorsqu'il s'v.mélent des formules algébriques 
à l'occa-ion d'un débat budgétaire. 

Je demande done au Gouvernement de vouloir bien étudier 
de la facon la plus bienveillante le principe même qui est à 
la base de l'amendement, car, je le répète, Ja commission de 
la défense nationale — et, j'en suis persuadé, Ja grande majorité 
de nos collègues — considère, se rappelant les conditions dans 
lesquelles a eu lieu le dégagement des cadres, qu'un minimum 
de réparation doit être accordé aux personnels intéressés. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. J'avoue très humblement la difficulté que j'éprouve 
à improviser une réponse, sans même l'aide de comm'ssaires 
du Gouvernement spécialistes de cette question. 

J'indique néanmoins à M. Genton et à M. le président de la 
commission de la défense nationale que la situation des officiers 
dégagés des cadres n'a pas échappé à l'attention bienveillante 
du Gouvernement. La meilleure preuve en est que le Conseil 
de la République a voté un article 21 quater qui apporte deux 
avantages aux officiers dégagés des cadres. 

Le premier est constitué par la disposition suivante: 

« Pour les agents dégagés des cadres et retraités avec le héné- 
fice d'une solde ou d'un traitement supérieur à celui afférent à 
l'emploi occupé, il sera tenu compte des émoluements ayant 
servi de base au calcul de la pension. » 

Jusqu'à présent, le traitement qui servait de base était le 
dernier traitement servi en activité. 

D'autre part, le Conseil de la République a précisé— ce qui 
était d'ailleurs la pensée du Gouvernement — que la bonifica- 
tion supplémentaire de 15 p. 100 serait accordée aux retraités 
âgés de mains de 65 ans et aux agents bénéficiaires d'une loi 
de dégagement des cadres. 

Le Gouvernement aurait pa s'opposer au vole de ces dispo- 
sitions — qui n'avaient peut-être rien à voir dans un budget de 
crédits militaires — en invoquant soit l'article 6Q, soit l'arti- 
cle 47 du règlement du Conseil de la République puisqu'il y 
avait, en fait, augmentation de dépenses. 
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I ne l'a pas fait et a accepté des amendements qui étaient 
favorables à la catégorie d'agents en cause. 
Vous pouvez donc être assuré que le Gouvernement va ctudier 
une façon attentive la revendicalion qui nous est présentée. 
M. le président. La parole est à M. Genton. 

M. Jacques Genton. Je souhaite vivement que le texte que 
nous avons proposé reltenne l'attention du Gouvernement, 

Sous le bénéfice des explications qui ont été données, je 
retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement est reliré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 21 quater. 

(L'article 71 quater, mis aux voir, est adopté.) 


Ü 


{Article 23 ter.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 23 ter, 
d'adopter le texte du Conseil de la Répulbuique. 

Ce texte e=t ainsi CONÇU : 

« Art. 23 ter. — L'article 33 de la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 
ect remplacé par les di-positous suivantes : SE 

« L'article 49 de la loi du 31 mars 1919 est ainsi modifié: 

« Sont applicables aux fonctionnaires, agents et ouvriers 
civils, retraités ou non, des ministères de la guerre, de la 
marne et de l'air, assimilés aux militaires pour les droits à 
vension de retraite, ainsi qu'à leurs ayants cause, Îles 
articles 1%, 2, 3, à l'exclusion de la présomption visée par le 
dernier article, 4, 7, 8, 9, 40, 11, 12 et 13 du titre 1%, Îles 
articles 14, 46, 17 et 48, ainsi que les chapitres W et IV du 
ütre HE. les titres I et IV et les articles 59, 60 et 64 du titre V 
de la présente loi ». 

M. André Bartolini. Monsieur le président, ce texte n'est pas 
celui du Conseil de la République. C'est celui que l'Assembke 
nationale a adopté sur notre proposition. Mais nous remercions 
Je Conseil de la République de l'avoir accepté. (Rires.) 

M. le président. Le lexte que propose la commission est 
celui qui a été adopté en dernier lieu par Je Conseil de la 
lie pud lique. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 23 ter, ainsi rédigé. 

(L'article 23 ter, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 23 quater.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 
9, quater introduit par le Conseil de la Hiépubl:que et ainsi 
CONÇU : 

Art. 93 quater. — Les intégrations dans le corps des secré- 
tres d'administration de l'administration centrale de la marine 
prononcées par arrêté du 23 août 1947 sont validées à compter 
du 1% janvier 1946. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artcle 23 quater. 

(L'article 23 quater, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 25.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 25, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 25, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à prendre pour le compte de l'Etat ou 
d'organismes publics une participation majoritaire en Capital 
dins une société ayant pour objet l'exportation des poudres, 
explosifs, produits chimiques et fabrications diverses à usage 
tant civil que militaire se ratlachant à l'industrie des explosifs, 
et loutes opérations annexes. 

Les crédits nécessaires à la couverture des dépenses résul- 
tint de l'application de l'alinéa précédent seront prélevés sur 
le chapitre 370 du budget annexe du service des poudres et 
lallachés au chapitre 54-99 « Participation de l'Elat (souscrip- 
{on et libération d'actions) » du budget des services financiers 
selon la procédure des fonds de concours. » 

La parole est à M. Christian Pineau, rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur, Cet article concerne la 

création d'une société d'économie mixte pour l'exportation des 
poudres, explosifs, produits chimiques et fabrications diverses 
se rallachant à l'industrie des stholt. 
. L'Assemblée nationale, en première lecture, avait prévu que 
l'Etat serait autorisé à prendre une participaton majoritaire en 
capital, Le Conseil de la République a supprimé le mot: « majo- 
ritaire ». La commission des finances l'a rétabli car elle estime 
qu'il serait anormal qu'une société d'économie mixte com- 
portät une participation minoritaire de l'Etat, 








Par contre, elle à admis — répondant en cela à un désir 
exprimé par le Conseil de la République, encore qu 11 ne se 
soit pas traduit par un texte que celte parücipalion pourrait 
être prise pour le compte de l'Etat ou d'organismes publics, 
tel la caisse des di pots et cons nat 

M. le président. la parole est à M. le 
dttense et aux forces armées, 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
lecture, le Gouverne- 


MIS, 


d'Etat à Ja 


secrétaire 


Comme je l'avais indiqué en premicre 
mênt est tout à fait d'accord avec la commission pour que la 
majorité au sein de Ja société d'exportation soit assurce par 
l'ensemble des participations du minstere des finanves et des 
organismes publics, 

M. le président. Personne ne demande plus la parol . 

Je mets aux voix l'article 25 dans la rédaction proposete par 
la commission. 


(L'article 25, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 25 bis.] 
M. le président. 1 commission propose de reprendre le texte 


adopté en prensére lecture par l'Assembiée nalions'e pour l'are 
ticle 25 bis supprimé par le Conseil de la République. 
Ce texte était aini € 
« Art. 25 bis. L'article 34 
1954 est abrogé. » 


La parole et à M. Fugène Montel. 
M. Eugène Montel. Je désire poser À M. 


une question à propos des licenciements 

ouvriers des cartoucheries de Toulouse, Tarbes et Valence. 
Leur nombre est très réduit, m'avez-vous dit, mumsieur Île 

secrétaire d'Etat, mais je désirerais savoir si vous avez décidé 


nCU : 


de la loi n° 54-361 du 2 avril 


le 


secrétaire d'Etat 
qui frappent les 


de diminuer encore ce nombre et de vous inchiner devant la 
volonté du Parlement qui s'est exprimée récemment, Je vou- 
drais oblemr de vous l'assurance que vous n'enverrez pas 


les lettres de licenciement aux quatre-vingt-neuf ouvriers de la 
cartoucherie de Toulouse qui n'ont pas encore pu être utilisés 
dans d'autres emplois. 

M. le président. ! à parole est à M. le 


défense et aux forces armées, 


secrélaire d'Etat à la 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Lans 
ceile question des Hreénciements, je n'ai pas été insensible à 
la conjugaison efforts parlementaires de la Ilaute- 
Garonne, 

J'ai déjà eu l'occasion d'indiquer À 
dans weinle qu'au Conseil de la République, que le 
problème général des licen m'avait beaucoup préoc- 
cupé et que j à fait l'impossible pour essayer de le résou- 
dre humäainement, J'ai examiné avec le plus grand soin la 
Siluation particulicre de la cartoucherie de Toulouse. Le chiffre 


Pa 1 
ue s uv; 


maintes reprises, tant 
cetie el 
lernernts 


\a 


de lNcenciements que j'avais annoncé lors de la discussion en 
premicre lecture était de 134. J'ai pu, par un amcChagerment 
de commande:, le réduire de 35 p. 100, ramenant à &9 le nom- 
bre de licenciés et maintenant ainsi au travail 45 ouvr er: sup 
plérmicnltaires, 

En outre, j'ai offert au personnel licencié des pos-ibilités 
d'emploi dans les autres élablissements de la direction des 
tiudes et de fabrcalons d'armement, Enfin, j'ai mulüplé les 


démarches auprés des s de la régi 
de faire réemplover par ces derrères le 
Lcenciés de la cartoucherie. 


n de foulouse en vue 
IHAaXIMUI d'ouxriers 


Je ne puis donner le résultat de ces dernières d'imarches 
parce que nous sommes en pleine période de congés payés; 
Mais, d'après les premiers renseignements recueil] par ines 
services, on peut penser qu'il sera fructueux et qu'ain-i les 
questions sociales posées par les licenciements se trouveront 
en grande partie réglés 


M. le président. La parole est à M. Du 


M. Hippolyte Ducos. Mesdames messieurs, permettez moi de 


dire que la question que nous venons d'entendre n'avait pas 


lieu d'être poste puisqu'un vote a déjà été émis par l'Assem- 
blée nationale, vote qu'a confirmé le Conseil de la Répu- 
blique. 

J'avais déposé jei un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs le montant des crédits en lui donnant comme 


signilication que pas un seul licence ement ne serait plus opéré 
dans les carloucheries. L'Assemblée nationale a voté cet amen- 
dement. Le Conseil de la République l'a également adopté 
puisqu'il n'a pas modifié le crédit du chapitre en cause 

C'est donc le Parlement tout qui à décidé quil ne 
serait, désormais, procédé à aucun licenciement dans les car- 
toucheries de Toulouse, Tarbes et Valence. 


entier 
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C'est là une question réglée, Je pense que le Gouvernement à créer dans les cartoucheries, Jes poudreries, les établiksn. 
enlts de l'Etat, les manufactures d'armes et les arsenaux, ua 


ne voudra pas aller à l'encontre d'une décision adoptée par le 
Parlement tout entier ‘Haires), où alors le rôle du Parlement 
deviendrut ineficace et méme ridicule, 

bn effet, du moment qu'il Y a eu un vote unanime de 
\ssermblee natiot contirime par le Conseil de la Répu- 
1 


1 
blique, puisque la somme de 1.000 francs que nous avons sup- 
prinmée na! ‘ ijoutée par Le Conseil de la République, 
la question est détinihivement résolue et je prétends que Île 
Gouvert t, dans ces conditions, n'a pas le droit de licen- 
cier un seul ouvrier dans les cartoucheries que je viens de 
citer 

Je n'ai donc (! d'une rhose À faire: remerrier le Consril de 
la République d'avoir bien voulu conlirmer le vote unanime 


M. Jacques Duclos. Il faut exiger du Gouvernement qu'il 


applique hors de siuris 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


du lense et aux for: ; tré » 


M. le secrétaire d'Etat à la defense et aux forces armées. Je 


dus Fremmarquer quil s avissail topdetnent d'un ann ndement 
tendant à une réduction indicative de 1.04) francs. 

Je me suis exprimé à de nombreuses reprises sur la ques- 
lion «| licenciements en précisant que } avais fait tout mon 
possible et que j'avais réussi à les réduire an minimum. J'ai 
indiqué également qe Fétatmajor avait prevn pour les ee 
dreri un crédit de trois milliards que j'avais réussi à faire 


porter à six milliards, Si l'on m'obligeait à ne procéder à aucun 
licenciement, il faudrait que ce crédit fût porté à neuf mil- 
Hhards, Si le minist les finances veut bien accorder ce cré lit, 
je m'engage à ne faire aucun licenciement, mais alors les car- 
touches fabriquées ne serviruient pas. 


M. le président, !21 parole est à M. Ducos, 


M. Hippolyte Ducos. les arguments qui nous sont opposés 
aujourd hui ont déja été ecxposes loncuement devant l'Asserme 
blée nationale ls emplissent deux colonnes du Journal 
officiel — avant le vote de l'amendement, 

Par conséquent, le Parlement était éclairé sur les argumen 
du Gouvernement. Il a pris sa décision, Au Gouvernement ds 
l'exécuter, 


M. le président. La parole est à M. Barlolini. 


15 


M. Jean Bartolini. Depuis quelques anntes déjà, nous avons 
fait la démonstration que l'Etat est en train de liquider com- 
plètement et les arsenaux et les établissements de l'Etat, car- 
toucheries et poudreries. 

Sur plusieurs bancs au centre et à droile. C'est le désar- 
meinent! 


M. Jean Bartolini. Des milliers et des milliers de travailieurs 
ont été licenciés, Le seul moyen d'éviter de telles mesures 
est de crcer dans les établissements de l'Etat et les arsenaux 
un secteur de fabrications civiles. 

Nous l'avons dit et repeté, il s'agit là d'une reconversion, non 
pas à la mode du Gouvernement, mais d'une veérilable recon- 
VerSsIOn, 

Les travailleurs constatent que plus vous augmentez Îles 
crédits militaires, plus vous licenciez du personnel. C'est ainsi 
que, dans les arsenaux de la marine, 5.000 ouvriers ont été 
licenciés depuis 1949, 

Puisqu'un amendement à titre indicatif a ét6 voté en vue 
d'interdire au Gouvernement de licencier du personnel, il reste 
à l'Assemblée à adopter un article additionnel, celui-là mème 
que nous vous avons proposé et qui est ainsi conçu: 

« Un secteur de fabrications civiles est créé dans les arsenaux 
et les établissements de l'Etat, Aucun licenciement ne sera 
effectué, ” 

M. le secrétaire d'Etat aux finances a opposé d'abord l'ar- 
ticle 48 du règlement 4 ce texte. Cet article 48, nous en avons 
fait la demonstration, n'était pas applicable en l'espèce 

C'est alors que vous avez invoqué, monsieur le secrélaire 
d'Etat aux finances, avec le secours du président de séance et 
sans savoir exactement où vous alliez (Mouvements divers), 
l'article 16 de la Constitution. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Merci. 


M. Jean Bartolini. Mais oui, c'est le président de séance qui, 
au moment de la discussion en première lecture, vous à sauvé, 
Done, que vous le vouliez ou non, mesdames, messieurs, les 
amendements à titre indicatif ne suffisent pas pour interdire 
les licenciements, Si vous aviez voté et si vous aviez obligé le 
Gouvernement à accepter notre article additionnel, c'est-à-dire 





secteur de fabrications civiles, nous n'en serions pas là. 

lolle est la position juste que tous les parlementaires qui sont 
attachés à la défense des intérêts des travailleurs doivent 
accepter, XApplaudissements à l'ertrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à là 
defense et aux forces armcés, 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 
La mesure que préconise M. Barlolini correspondrait, je vie: 
re, À vaigimentation de crédit de 3 milliards 

les seules poudreries. Si que:qu'un est mal fondé pour sou- 
restion, cest bien M. Bartolini qui ne vote 


s militaires. 


} 


melitre ceile »« 
jumais les crédi 

M. Jean Bartolini. Nous voterons les c:£1ts militaires lors. 
qu'ils serviront à une véritable défense nationale, 

M. le président, LA parole est à M. Fuzine Montel, 

M, Eugène Montel. Monsieur le secrétaire d'Etat, je m 
prétexte des chiffres que vous avez fournis pour vous dema 
de surseoir à l'envoi des lettres de licenciement qui rompn 
lé contrat entre les ouvriers d'état et vous-même. 

l'uisque, en quelques jours, vous avez réduit le nom] 
des licenciements prévus de 134 à 89, accordez encure que 
ques crédits pour ces ouvriers-là el nous trouverons, local 
iment, avec vous, associant nos efforts, le moyen d'éviter 
licenciements, 

Vous avez été témoin de l'entretien que j'ai eu avee M. le 
président Edgar Faure. 11 vous a recommandé de ne pas user 
de mesures brutales dans cette affaire. Nous vous demandons 
d'employer la douceur et nous sollicitons un crédit de patience, 

En quelques jours, je le répète, vous avez réduit de mail 
le nombre des licenciés; dans les quelques jours qui viennent 
peut-être n'aurez vous pas à envoyer les lettres de licenciement, 

C'est la volonté du Parlement, elle vient de vous être signa- 
lée. Qu'ils siègent à üroite ou à gauche, tous les parlementaires 
veulent la paix sociale. Le meilleur moyen de l'avoir est de 
donner à manger aux fami:les, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à ‘a 
défense et aux furces armées. 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
Je ferai remarquer à M. Eugène Montel — il le sait déjà — que 
j'ai prolongé au maximum le délai de licenciement, respectant 
en cela la motion qui avait été votée par la commission de la 
défense nationale de notre Assemblée. J'accepte toutefois bien 
volontiers l'aide que m'offre natre collègue pour essayer, dans 
le délai le plus court, de réduire encore, si cela est possible, le 
nombre des ouvriers licenciés. 

M. Eugène Montel. J'en suis très satisfait, Ensemble, nous col- 
laborerons pour essayer de colimater cette brèche dans les car- 
toucheries. 

M. Hippolyte Ducos. Il n'est pas question de nombre. I est 
question de ne pas procéder à un seul licenciement. C'est la 
volonté du Parlement. 

M. le président. M. Pierre Mélaver à déposé un amendemert 
n° 2 tendant à reprendre, pour l'article 25 bis, la suppression 
prononcée par le Conseil de la République, 

La parole est à M. Métayer. Te” 


M. Pierre Métayer, Mesdames, messieurs, je ne retiendrai pas 
très longlemps votre attent:on, Je désire expliquer les raisons 
pour lesquelles je vous demande de suivre le Conseil de la 
République, qui a décidé la suppression d'un article addi- 
lionnel insété dans Ja loi À la suile du vote d'un amendement 
de M. Marcellin qui, d'ailleurs, ce matin, a fait reprendre son 
texte par la commission des finances et s'est inscrit, je crois, 
pour combattre l'amendement que je soutiens. 

1 s'agit de permettre à la poudrerie de Sevran-Livry de 
contituer les fabrications de cartouches de chasse. 

Une campagne a été menée contre la poursuite de ces fabri- 
cations. Les chiffres qui ont été donnés ont, je crois, influencé 
cette Assemblée lors de la discussion du projet de crédits mmili- 
taires en première lecture, au cours d'une nuit où l'assistance 
était beaucoup moins nombreuse que celle de la présente 
séance. 

En effet, la poudrerie de Sevran-Livry ne fabrique que neuf 
millions de cartouches, sur une production totale de 135 mul- 
lions, sot moins de 10 p. 100 de cette production, Un tiers 
seulement de ces 9 millions de cartouches est vendu en France, 
le reste allant à l'exportation. 

On a également essayé de faire croire, à tort d'ailleurs, que 
la poudrerie de Sevran faisait une redoutable concurrence à 
l'industrie privée, parce qu'elle bénéliciait de dégrèvements et 

u'elle ne payait pas les mêmes taxes. Elle paye, au contraire, 
ds laxes légerement supérieures: $ fr. 20 au lieu de 7 fr. 52. 
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Enfin, mesdames, mess'eurs, vous avez tous écouté avec M. Raymond Marcellin. L'autre part, 1 vient de nous étre 
intérêt les interventions de M. Eugène Montel, de M. Ducos dit que la carloucherie de Sevran-Livry salisfait, pour le 


et de M. Bartolini. Vous êtes tous d'accord pour chercher les 
ovens d'éviter des licenciements dans les établissements 
de l'Etat, En maintenant le statu quo, vous allez éviter de 
licencier cinquante ouvriers de plus, ce qui ne serait pas négli- 
geable., Je vous demande done de réficchir à cet important côté 
social et hurmain de la question. J 

Je signale, enfin, que la fermeture de cet atelier entrainerait, 
en dehors du licenciement des ouvriers, l'arrêt de la fabri- 
cation de cartouches de démarrage de moteurs Diese], de car- 
touches propuisives pour les mortiers d'accompagnement et la 
fermeture d'un intéressant secteur d'éludes techniques. 

Je vous demande donc de bien vouloir suivre le Conseil de 
Ja République et de ne pas accepler le rétablissement de l'ar- 
trcle, q le soulit ndra éans doute M. Marcell nn. 

M. le président. ]2 parole est à M. Marcellin. 


M. Raymond Marcellin. Mes chers collègues, en première lec- 
ture. comme vient de le signaler M. Métaver, nous avons adopté 
par 33 voix contre 208 l'article 25 bis que nous proposait la 
commission des finances et qui enjoignait au service des pou- 
dres de ne plus fabriquer de cartouches de chasse, 

Or. le Conseil de la République, sans qu'il y ait eu d'ailleurs 
un débat au fond, a disjoint cet article. 

Ce matin, votre commission des finances, à une très forte 
majorité, a décidé de le reprendre. 

J'ai examiné les différents arguments qui pouvaient être 
opposés à notre thèse. Comme le projet relournera peut-être 
au Conseil de la République, je me trouve obligé, je m'en 
exeuse aupres de l’Assemblée, de les lui exposer. 

Il n'y a pas lieu, en effet, mes chers collègues — car il 
faut donner à ce problème ses véritables contours — de con- 
fier à un service public le soin de fabriquer des cartouches de 
chasse, d'abord parce que l'industrie privée approvisionne con- 
venablement le marché, ensuite parce que l'intervention d'un 
gervice public ne pourrait se justifier que si les deux mille 
artisans armuriers et petites et moyennes entreprises remplis- 
saient mal ou d'une facon insuffisante leur fonction économi- 
que et sociale. Ce n'est absolument pas le cas, 

M. Métaver, reprenant un a’gument qui avait été invoqué 
devant la commission des finances du Conseil de la Républi- 
que, vient de dire que ce service de fabrication de cartouches 
de chasse est un atelier témoin pour le progrès technique. 

Nous ne voulons pas du tout supprimer cet atelier-témoin, 
nous voulons qu'il demeure. 1 n’y a donc pas de raison de 
nous demander ici l'autorisatoin d'ouvrir un atelier-témoin au 
service des poudres et d'en faire un laboratoire de recherches 
pour les poudres. Nous sommes absolument d'accord sur une 
telle mesure. Mais il ne s'agit pas de cela. 

Vous venez de dire, en effet, mon cher collègue, que le service 
des poudres fabriquait et vendait chaque année dix millions de 
cartouches, C'est là le vrai probléme, En ce qui concerne le 
laboratoire de recherches, nous sommes d'accord, mais nous 
gommes en désaccord à propos de la vente de dix millions de 
cartouches. 

D'autre part, je trouve dans l'avis du Conseil de la Républi- 
que un argument qui mérite d'être contrelatlu. I est dit, en 
effet, dans cet avis, que la fabrication de cartouches par le 
service des poudres conslilue un stimulant pour l'industrie 
privee, 

Cet argument me semble un peu fantaisiste, La stimulation 
dont il s'agit mérite d'être regardée de près, 

En eflet, le service des poudres a le monopole de la fabrica- 
ion et de la vente des poudres, Cela veut dire qu'il se réserve 
les meilleurs lots de poudres pour sa fabrication de cartouches. 

M. Pierre Métayer. Vous savez bien que cela est démenti for- 
mellement par le service des poudres. 

M. Raymond Marcellin, Mon cher collègue, vous m'obligez À 
lire la circulaire qui a été diffusée par la compagnie chargée 
exclusivement de la vente des cartouches Sevran-Livry. 

M. Pierre Métayer. Je la connais. Ce qui y est dit est faux. 


M. Raymond Marcellin. On peut lire dans cette circulaire : 

« Je vous avise que notre société est en mesure de vous 
fournir de nombreux articles de chasse, notamment des ear- 
touches Sevran-Livry, de la direction nationale des poudres, 
Ces dernières cartouches, notamment, sont de prem er choix 
et leur qualité est assurée, d'abord par la régularité de leur 
chargement, exécuté à l’aide des machines à chargement auto- 
malique des établissements Lorweil récupérées en Allemagne 
occupée et ensuite par le meilleur choix des lots de poudre 
Spécialement réservés par la direction des poudres pour leurs 
Propres Cartouches, » 


M. Pierre Métayer. C'est de la réclame! 
M. Raymond Boisdé, C'est anticowimercial! 





ruoment, le dixicine des besoins du marché, Peut-être. Toute- 
fois, c'est un décret qu fixe cette imitation, La loi permet au 
service des poudres, du jour au lendemain, de répondre dans 
la proporuon de 30, 40 où 5%) p. 100 sux besoins du marché, 
Un simple décret suftit pour operer ce changement. 

Est-il possible de laisser vivre une industrie privée sous la 
menace d'une modification du pourcentage des fabrications 
ainsi décidée ? Cominent, dans ces conditions, une entreprise 
quelconque pourrait-clle prévoir des programmes de fabrica- 
tion ou envisager sa modernisation ? Cela est tout à fait impos- 
sible. 

D'autre part, le licenciement des cinquante ouvriers pose, 
certes, le problème infiniment grave qui vient d'être évoqué. 
Mais, indépendamment de ce qui se passe aux ateliers de Sevran- 
Liviv, un licenciement de 9.0) ouvriers affecte le service des 
poudres, Cependant, j'y insiste, la n'est pas le problème, Une 
telle question ne peut êlre réglée par l'érection en service 
publie des activités privées tout à fait étrangères à la défense 
halionale, Si, chaque fois qu'un service est desuetl ou une fabri- 


cation inutile, l'on decide, pour ne licencier aucun ouvrier, 
d'érniger en service publie une activité privée, on crce par cela 
même du chômage dans l'industrie privce, ce qui ne saurait être 


admis. 

Nous ne pouvons 
celle thèse, 

Je vous cité comme exemples le service de l'inten- 
dance qui pourrait créer des épiceries et des boucheries parce 
qu'il a trop d'emplovés et aussi celui du train des équipages 
qui pourrait également créer des garages. 

En conclusion, mesdames, messieurs, votre commission des 
finances vous demande de reprendre l'article 25 bis que vous 
avez voté en première lecture par 33 voix contre 208, Elle a 
estimé, en effet, que le ministre de la défense nationale s 
mieux à faire pour celte défense que de fabriquer des cartou- 
ches de chasse, Ce sera, si vous le voulez bien, notre argument 
essentiel de ne pouvoir accepter qu'un service public soit créé 
pour fabriquer des cartouches, 

D'autre part, M. le ministre de la défense nationale m'a 
déclaré ce matin qu'il ne s'opposerail pas à ce que le texte de 
la commission des finances soit repris par l'Assemblée nalio- 
hale, mais qu'un problème le préoceupait: il ne sait pas com- 
ment pourront être liquidés les éléments d'actif de Ja poudre- 
rie. 

Comme il ne lui est plus possible d'insérer dans le texte de 
Ja Loi un amendement, il m'a demandé de déclarer que: 
l'Assemblée nationale ne s'opposerait pas à ce qu'un décret 
puisse être pris pour étudier, avec Le ministre des finances, les 
conditions dans lesquelles les stocks de matériel pourraient 
être liquides, 

Je fais volontiers cette déclaration mais je désire faire remar- 
quer à M. le ministre qu'il à le pouvoir de prendre loute espèce 
de décret qu'il veut dans la mesure où ces décrets ne contra- 
rent pas Ja loi. En cette matiére, ce n'est pas à l'Assemblée 
nationale de prendre quelque posilion que ce soil. 


absolument pas, pour notre part, accepter 


TAN 


M. Pierre Métayer. La position du Gouvernement ne paraît 


pas très claire ! 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Je la 
préciseral. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la 


défense et aux forces armeces, 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. La 
position du Gouvernement est, au contraire, très claire. 
Le Gouvernement | déclaration 


confirme sa précédente sur 
cette question, c'est-à-dire qu'il s'en remet, comme lors de la 


première lecture, à la décision de l'Asscinblée, (Jures el crtla- 
mnalions à gauche. 

M. Pierre Métayer. Je demande Te <crulin, 

M. le président. Ta paroie est à M. Boire, 

M. Raymond Boisdé, Je m'excuse, mes chers colligues, de 


présenter, non en qualité d'ingénieur du corps militaire 
des poudres, une observation d'ordre ti hnique. 

La définition méme du monopole, lequel consiste en la 
fabrication de maticres premieres et aussi en des recherches 
qui, à mon avis, pourraent être beau oup plus étendues, 
risque d'être vivice par l'extensi: nm «li es actuviles 

De nombreux domaines nouveaux des techniques 
de la physico-chimie, parler herche 
pourraient être confits ave 
et aux ateliers-pliotes du serve d?: 


modernes 


sans des 1 atomiques, 


beaucoup de profit aux laboratoires 
LI 


poudres, 
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En revanche, tont ce qui concerne la commercialisation de 
produits tran-forrmu à louiours té exeln de l'activité de ce 
service, qu, copnti fourmsseur ne irait faire concurrence 
à ses clients-u crs, transformateurs ou commercant 

te oral ur novalion danverense que d'admettre que le 
principe du monopole fut aliéré et que l'incursion combatime 


Ee M \! rein fut tn! dite dan Le dom ne ue la frarrs- 


ormation et dan celui de la commercialisation. Ainsi, fa 


nitro Wiiose où prounire BH» est la matière premiére Hivr 
| ad le monopole aux fabricants de vernis: l'Etat iraitil usŒqu à 
abriquer et vendre d \ \ ongle ‘ 

M. Paymond Marcellin. Je demande le scrutin. 

M. le précicdent. Je mot X voix l'imen ent 1! » dla 
M. Métayver, repou par la turni s linanet 

Je su i ] ] 1 ti 

] ru! LL ounert 

(1 t ‘ { ueull ) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le crutin « t ch 


(MM. les secrétaires font ! lé) Hement di ' $.\ 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin 
Nombr: des % tan! Leosdosvcodotoresedecc RL | 
Major t LEA [AA rss. NET PTES. …. 08 
} } 4 
Pou AOPUON sos. 2. 
Con! . .… 0 
L'Assemblée nationale n'a p dopté, 


Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je muets LliX Vox l'ar ele £.) Lus avee le lexte 6 par 
lAssembl halional en prenhuere lecture 


(L'article 25 bis, @insa rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. [a commission propose, pour l'article 27, 
d'adopter le texte du Conseil de la hepublique., 

Ce texte est ainsi conetu : 

« Art, 27 Les dispositions de l'article 16 de la Jui n° 53-72 
du 6 février 1053 relatives aux changements d'armée et aux 
changements d'arme, de corps et de cadre, déjà prorogées 
jusqu'au 31 décembre 1954 par l'article 16 de la oi n° 54-2164 
du 2 avril 1ü55, sont à nouveau prorogées jusqu'au 31 décem- 
bre 144 

« Les di positions sont 
féminins 

« L'autorisation accordée par l'article 16, paragraphe {7 de 
la loi n° 53-72 du 6 février 1923 est clendue à tous les grades 
d'officiers supérieurs. » 

Personne ne demande lä parole Les 

Je mets aux voix l'article 27, ainsi rédigé, 


(L'article 27, ainsi rédigé, mis aur vor, est adovté.) 


ipplicables aux pers nnels militaires 


[Article 90.] 


M. le président. la commission propose, pour l'article 90, 
d'adopter le texte du Conseil de la I publique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, où La loi n° 52-1265 du 29 novembre 1952 sur les 
travaux mixtes est complétée par les deux articles 4 bis et 4 ter 
ti-aprés : 

« Art, # bis, — Des règlements d'administration publique, 
pris sur le rapport du ministre délégué à la présidence du 
sonseil, du ministre de la défense nationale et des forces armées 
et du ministre des finances et des affaires économiques, fixeront 
dans quelles conditions seront imputées et réparties les dépen- 
ses nécessaires pour adapler en matière de travaux mixtes 
les ouvrages aux exigences de la défense nationale, » 

« Art. 4 ter Un règlement d'administration publique, pris 
sur le rapport du ministre délégué à la présidence du conseil, 
du ministre de Ja defense nationale et des forces armées et du 
ministre des finances et des affaires économiques fixcra, pour 
le cas où plusieurs départements ministériels autres que celui 
syant qualité de maitre de l'œuvre devraient supporter une 
arlie de la réalisation de l'ouvrage projeté, dans quelles eondi- 
ions, préaliblement à la passation des marchés, sera réglée, du 
point de vue budgétaire, la participation en cause, » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Ja mets aux voix l'article 20, ainsi rédigé. 

{L'article 30, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 37.] 


M. le président. La commi-sion propose d'accepter la suppres. 
sion, votée pur le Conseil de la République, de l'article 5; qu; 
était aitisi concu : 

« Art. 47. — Le montant des économies réalisées À l'occas; 
du vote du budget de la défense naltivnale et des forces arm 
par rapport aux chiffres proposés par le Gouvernement, pou: 
être rétabli au budget de Ja défense nationale et des for 
armées, notamment au chaptire 31-71 « Construction aéror 
que D: Ftndes et prt totvpes », de Ja section air, par décret 
né pur le ministre des finances et des affaires éconon 
ques et le ministre de la défense nationale et des fu 
armées, » 


La paro'e est À M. 


Fe » 


trneicr 


le rapporteur. 


M. le rapporteur. La suppression de ect arlicle résul! 
l'ad pion des articies 4% çl 2 dans le texte du Conseil di i 
Képublique. 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix la proposil'on de la commission, 


“lion de e aux voir, csl ad ; { 


(La pro; la commission, mu 


M. le président. L'article 37 est donc supprimé. 
[Article 3S.] 


M. le président, La commission propose d'accepter la suppre 
sion, voiée pur le Consel de la République, de l'article 3% q 
était at coneu: 

« Art, 38, — Pour tous travaux à réaliser dans leur étahl 
cement, les duec'eurs d'établissement relevant du minist 
de la défense nationale et des forces armées ne pourront fa 
appel à une entreprse privée que lorsque le personnel (4 
l'établissement sera dans l'impossibilité ou dans Flmcapa: 
d'effectuer Iui-méme ces travaux. » 

M. Pierre Montel a déposé, au nom de la commission de ln 
défense nationale, pour avis, un amendement n° 
tendant à rétablir cet article, 

La parole est à M. Pierre Montel, président de la commission 
de la défense nationale, 


M. le président de la commission de la défense nationale. \!: : 
chers collègues, le texte de l'article 3S avait élé proposé par un 
membre de la commission de ja défense nationale, qui Pavait 
adopté à la majorité. 

Je vous demande, au nom de cette commission, de rétablir 
cet article supprimé par le Conseil de la République. 

l'our quelles raisons profondes ce texte avait-il été proposé ? 

Etant donné les inconvénients des licenciements, l'auteur de 
l'article avait pensé que, dans certains cas on pourrait maii- 
tenir des personnes techniciens à l'intérieur des usines dont 
il s'agit pour procéder à des réparations mobilières ou immo- 
bilières, plutôt que de faire appel à du peisonnel de l'industrie 
privée. 

est bien entendu — telle était la pensée de l'auteur de l'arti- 
cle — qu'un apaisement était ainsi donné quant à l'emploi du 
personnel menacé, dans l'immédiat, de licenciement. Mais, en 
revanche, l'auteur de l'article n'a pu se rendre comple que 
celte mesure pourrait donner l'eu à des abus. En effet, jusqu ou 
va l'activité d'un service d'entretien mobilier ou immobiher à 
l'intérieur d'une usine ? Cette activilé est laissée à l'apprécia 
tion de la direction de l'usine. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que j'ai déposé cet 
amendement, Et puisqu'il y a divergence d'avis d'une part entre 
le Conseil de la République et l'Assemblée et, d'autre part, 
entre la commnssion des finances et la commission de la défense 
hationale, c'est à l'Assemblée, dans sa très grande sagesse, qu'il 
appartient de se prononcer, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
défense et aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. |! 
s'agit là d'un problème particulièrement grave au sujet duquel 
je dois donner quelqües explications à l'Assemblée, 

Les seuls travaux qu'effectuent actuellement par leurs pro- 
pres moyens les établissements relevant de la défense natio- 
nale sont les travaux d'entretien courant de leurs immeubles 
et installations. Tout comme les établissements industriels du 
secteur privé, 1ls disposent, à cet effet, d'équipes d'ouvriers 
d'entretien dont les effectifs permettent d'assurer exclusive- 
ment le maintien en bon état du patrimoine mobilier et imrro- 
bilier. 

Chaque fois que la structure d'une usine d'Etat doit ‘‘re 
modernisée par l'exécution de travaux pour Ja mise en piace 
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d'équipements neufs, il est fait appel systématiquement à des 
entreprises spécialistes des réalisations projetées. 

Il n'est pas d'autre méthode valable à notre époque. Finale- 
ment, si l'on persistait dans la voie indiquée, on serait conduit 
à embaucher l'ensemble des ingénieurs, dessinateurs et proje- 
teurs, contremaîtres, conducteurs et chefs de travaux, voire 
plombiers, zingueurs, couvreurs, monteurs de chauffage, ser- 
ruriers, etc., dont dispose toute entreprise générale de travaux. 
On aboutirait ainsi exactement au résultat inverse de celui qui 
est recherché. 

D'autre part, l'application des dispositions prévues par l'ar- 
ticle en question conduirait à une utlisation désastreuse des 
crédits d'investissement accordés par le Parlement. En effet, 
les rendements des manœuvres d'état employés seraient indis- 
cutablement plus bas que ceux des ouvriers de la profession, 
d'où un prix de revient plus élevé, pour une qualité et une 
tenue inférieures des ouvrages effectués. 

Il faut, en outre, tenir compte des réactions qu'à juste titre 
ne manquerait pas de soulever, dans les syndicats ouvriers 
du bâtiment, la mesure proposée par l'article en cause, dans 
la crainte que celle-ci ne provoque ou n'aggrave le chômage 
local par l'emploi d'une main-d'œuvre non qualifiée, au sur- 
plus rémunérée à des taux différents de ceux du secteur 
prive. 

C'est pourquoi je demande à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale de bien vouloir, compte tenu de 
ces observations, retirer son amendement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
N'étant pas en mesure de réunir la commission de la défense 
nationale, je suis navré de ne pas pouvoir retirer l'amendement 
qu'elle m'a chargé de soutenir, mais je pense qu'après les 
explications de M. le secrétaire d'Etat chacun peut émettre son 
vote en pleine connaissance de cause. 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Je 
iemande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 déposé 
par M. Montel au nom de la commission de la défense nationaie, 
repoussé par le Gouvernement et par la commission, 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


DRE OS VON cosccacèdéccescées OS 
Majorité absolue .........s.s.ssss..... + 908 


Pour l'adoption........... 209 
Contre ...... posnsessessee 405 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
L'article 3 demeure donc supprimé. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...............scscce 509 
Majorité absolue..........s.sesese... 953 


…. eh) 


Pour l'adoption........... 409 
OMS csvscsssensenoceore 100 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


. L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai d'accord entre 
les deux Chambres est d’un mois à compter du dépôt sur le 
bureau du Conseil de la République du texte adopté en 


deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 





— 


—t— 


BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
POUR LES EXERCICES 1955 ET 1956 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxi ne lecture, du projet de loi n° 11049 portant fixation du 
budget annexe des prestations familiales agricoles pour es 
exercices 1909 et 1956 (n° 11181, 11395, 11425). 

La parole est à M. Gabelle, rapporteur de la commission des 
finances, 


M. Pierre Gabelle, rapporteur. Mesdames, messieurs, le budget 
annexe des preslauons familiales agricoles pour les exercices 
1955 et 1956 a fait l'objet de vives discussions au Conseil de 
Ja République ainsi qu'il en fut d'ailleurs précédemment au 
sein de notre Assembiée, 

Au cours d'une première lecture, la commission des finances 
du Conseil de la République avait tout d’abord décidé de ne 
pas prendre en considération le projet qui lui était soumis. 
Après audition de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, la prise en considération fut néanmoins votée 
à la majorité au cours d’une deuxième Jecture, 

Toutefois la commission limitait la portée du projet au 
budget du seul exercice 1455 et supprimait les articles 6, 7 
et S instituant les recettes nouvelles proposées par le Gouver- 
nement, en couverture des dép ses ouCcCasionnecs par la créa- 
tion de la nouvelle prestation familiale, l'allocation de la mere 
au foyer. 

En séance publique, 
les divers problèmes évoqu 
et le texte résultant de ses 
üve, très différent de celui que JA 
adopté en première lecture. 

Les modifications proposées par le Conseil de la République 
concernent les arlicles 3, 6, 7 et 11. 

L'article 3 est celui qui porte création de l'allocation de la 
mère au foyer. 

Une première modification a été apportée au premier alinéa 
de cet article sur proposition de Ja commission du travail du 
Conseil de la République, qui a entendu rappeler que le verse- 
ment de l'allocation peut être effectué également entre les 
imains de Ja mère de famille. 

Au deuxième alinéa, le Conseil de Ja République nous trans- 
met un texte différent de celui qu'avait proposé ici M, Dela- 
chenal par voie d'amendement, mais qui vise exactement au 
même but, Aux termes de cet alinéa « lorsqu'un chef de 
famille exerce à Ja fois une activité non salariée et une acti- 
vité salarice, il peut bénéficier de l'allocation de salaire unique 
au titre de cette dernière activité, à condition que l'activité 
non salarite ne soit que secondaire ». 

Au troisième alinéa, enfin, il est précisé que les mots la 
« mème allocation » visent l'allocation de la mère au fover, 

La commission des finances vous propose d'adopter cet arti- 
cle 3 avec les modifications apportées par le Conseil de la Répu- 
hique. 

Aux articles 6 et 7, il s'agit de certaines des recettes nou- 
velles proposées par le Gouvernement, 

Le Conseil de la République Ee le supprimer l'article 6 
qui prévoyait un droit de timtbre sur le montant des devises 
accordées aux touristes parlant vers l'étranger. I propose de 
compenser celle recette qu'il a écartée en majorant, 4 l'article 
suivant, de 2,50 p. 100 à 3 p. 100 le montant du timbre doua- 
uier. Celle ressource nouvelle serait équivalente à la précédente. 

C'est Ja modification la plus importante apportée au projet 
par le Conseil de la République. La commission des finances 
acceple également cette modification, 

L'article 11, tend À créer le plus tôt possible un fond 
nai de surcompensation pour faire face aux difficultés de ce 
budzet et mettre fin à la surcompensation critiquable et criti- 
quée ici à juste titre 

Le Gouvernement s'était engagé À déposer son projet avant 
le 1% janvier 1956. Le Conseil de la République lui a demandé 
d'avancer celte échtance au 1% décembre 1955. Ainsi le Conseil 
de la République appuie les dolétances qui ont él pré entces 
dans cetle enre nt Le Gouvernement à promis éralement de 
faire le nécessaire avant cette date. Nous ne pouvons qu'approu- 
ver cette modification. 

En définitive, la commission des 
d'adopter l'ensemble des moditicati 


? 


le Conseil de la République et d'en finir ainsi avec ce bu 


le Conseil de la République a examiné 
préc demment dans cette enceinte 
jélibérations n'est pas, en détini- 
emblée nationale avait 


natio- 


finance vous propose 
apporté au texte par 
» lgre ft. 

1 


porteur pour avis de 


M. le président. La parol est à M. le rap 


la commission de l'agriculture. 
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M. Moland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Les 
conclusions du rapporteur de la commissions de l'agriculture 
rejoignent exactement celles qui ont été présentées par M. ie 
rapporteur de la commission des finances. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
] Assemblée a se prononcer sur les concinsions de Ja corHinis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés par 
les deux chambres dans un texte identique. 


[Article 1°°,] 


M. le président. L'artcle fer est réservé et sera repris après 
examen des autres arturles. 


[Article 3.] 


M. le président. 11 commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 3 - $ 1%, — Une allocation dite de la « mère an 
fover » est attribuée au titre des chefs de famille non salariés 
des pro'essions agricoles, dont le principal reveru provient de 
l'exploitation, et dont le conjomt, ne bénéfiriant pas d'un 
revenu professionnel distinct, se consacre principalement aux 
tüches du fover et à l'éducation des enfants. 

« Lorsqu'un chef de famille exerce à la fois une activité non 
salariée et une activité salariée, 11 peut bénéticier de l'allocation 
de saluire unique au titre de cette dernière activité, à condition 
que l'activité non salariée ne soit que secondaire. 

« La méme allocation de la mére au fover sera attribuée, aux 


memes condilons, aux artisans ruraux assujetlis au régime 
agricole 

«s2 Les personnes seules, ainsi que les membres de Ia 
famille de l'exploitant, peuvent également y prétendre. 

« SJ Ladite allocation est colenlée sur les mêmes bases 


et dans les mêmes conditions que l'allocation de salaire unique 

« À compter du 1 juillet 155, son taux mensuel est fixé à: 

« 15 pp. 0 pour trois enfants à charge ; 

« 25 p. 0 pour quatre enfants à charge; 

« 40 p. EX) pour = enfants à charge: 

« Cd) p. 10 à partir de six enfants à charge. 

« Sf A compter du 1% octobre 1956, le taux mensuel est 
porté à 
« {0 p 100) pour deux enfants À charge ; 

« 20 p. 100 pour tros enfants à charge ; 

« M p. HN) pour quatre enfants à charge; 

« 10 p, 100 pour cing enfants à charge; 

« bp, 100 à partir de six enfants à charge. 

« $ 2 Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture, du ministre chirgé du budget et des ministres intéressés 
dixera les conditions d'application du présent article. » 

l'ersoune ve demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles G et 1.] 


EM. le président. Nous arrivons aux articles 6 et 7. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Puisque le sort de l'article 6 est Hé à celui 
de l'artile 7, je demande à l'Assemblée de se grononcet 
d'abord sur cet article, (Assentiment.) 


M. lo président. Je donne lecture de l'article 7, que la com- 
mission propose d'adopter dans le texte suivant du Conseil de 
la Republique. 

« Art. 7. — Le taux du droit de timbre institué par l'ar- 
ticle 209 du code des douanes est porté de 2 p. 100 à 3 p. 100. 

« Le produit de la majoration prévue à l'alinéa précédent 
est pereu au profit du budget annexe des prestations farm- 
hales agrivoles, » 

MM. Vals et Ramonet ont déposé un amendement n° 2 ten- 
dant à reprendre, pour cet article, le texte voté par l'Assem- 
blée nationale en premiere lecture et ainsi conçu: 

« Art, 7. Le taux du droit de timbre institué par l'ar- 
ticle 209 du code des douanes est porté de 2? p. 190 à 2,50 p. 40. 

« Le produit de la majoration prévue à l'alinéa précédent 
est percu au profit du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles, » 


La porole est À M. Vals, au nom de la commission des 
affaires économiques. 








M. Francis Vals. Mesdames, messieurs, lors de la discussion 
en première lecture, l'Assemblée nationale avait adopté, pour le 
linancerment du budget des prestations familiales agricoles, deux 
dispositions nouvelles. 

L'une, à l’article 6, prévoyait l'institution d'un droit de tim 
bre sur les cessions de devises délivrées en prévision d'un 
voyage à l'étranger, l'autre, à l'article 7, portait de 2 à 25 p 
100 le taux du droit de timbre prévu par l’article 269 du code 
des douanes. 

Au nom de Ja commission des affaires économiques, je tiens 
à rappeler que celte taxe dite de « timbre douanier » était, 
en 1919, de 1 p. ft, qu'elle a été portée sucressivement à 
1,5 p. 100, 2 100 puis 2,5 p. 100, hier, par l'Assemblée natio- 
pale. Aujourd'hui, on nous propose de l'élever à 3 p. 100. 

Si, pour des raisons économiques — et j'insiste bien sur ce 
point le Gouvernement estime qu'il et nécessaire d'ang- 
menter cette taxe, la commission des affaires économiques est 
prète à discuter avec Jui. Si nous estimons ses arguments 
valables, nous nons rangerons à son avis, 

Mais votre commission des affaires économiques, qni a le 
constant souei de suivre l'évolution des tarifs douaniers, ne 
peut en accepter une quelconque modification sans connaitre 
les impérieu<es raisons qui la motivent. 

Or, tel est bien le cas aujourd'hui. 

L'Assemblée me permettra de faire observer d'abord qu'au- 
cune raison ne s'opposerait à porter demain ce mème drot 
de timbre, à 4, 5, 6 ou 10 p. #0 pour financer telle autre 
dépense, la retraite des anciens combattants, par exemple. 

La receite affectée qu'on nous a ms aujourd'hui, qui n'a 
d'ailleurs aucun lien avec l'objet du financement, ne peut rece- 
voir l'agrement de votre commission des affaires économiques. 
Le fait d'avoir déjà porté ce taux à 2,5 p. 100 constitue une 
première mesure regreltæhle, et nous voulons mettre aujour- 
d'hui un terme à de semblables solutions de facilité qui, tant 
sur le plan économique national que sur le plan international, 
peuvent avoir des répereussions fâächeuses, 

Je tiens à souligner qme, si vons acceptez le point de vue 
qui à été développé par le rapporteur de la commission des 
linances, une fois de plus, les consommateurs feront les frais 
de l'opération au lien et place des touristes, pour lesqneïs 
l'article G prévoyait l'insütution d'un droit de timbre sur les 
cessions de devises délivrées à l'occasion d'un voyage à 
l'étranger. 

M. Riocherean, pré< dent de la commission des affaires éco- 
nomiques du Conseil de la République, a déjà souligné qu'il 
jugeait néfaste cette taxe au regard des engagements que 
nous avons pris, au sein du G. A. T. T., sur le plan de l'impor- 
lation. 

Pour ces motifs, avant l'intention de demander à l'Assemblée 
de rèprendre l'articie 6 voté en premicre lecture, nous Jui 
proposons, en conséquence, de maintenir pour l'article 7 le 
laux de 235 p. 100 qu'elle avait primitivement fixé. 

Tel est l'objet des deux amendements que nous avons dépo- 
sés, M. Ramonet et moi-mème. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. là rapporteur. La commission invite l'Assemblée à repous- 
ser l'amendement n° 2 déposé par MM. Vals et Ramonet. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances el aux affaires économiques. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques Je demanderai, pour ma part, à l'Assemblée de 
bien vouloir statuer, d'abord, sur l’article 6. 

En effet, l'article 6 voté par l'Assemblée nationale avait 
prévu l'instauration d'un droit de timbre fixe sur les devises 
cédées au vu d'un passeport établi en prévision d'un voyage 
à l'étranger. Le Conseil de la République a supprimé ce droit 
et en a remplacé le produit par celui à attendre d'une augrmen- 
tation de 0,0 p. 100 du droit de timbre douanier. 

Votre commission des finances accepte le mode de finance- 
ment pour lequel s'est prononcé le Conseil de la République. 

HN n'est pas douteux qu'il faut choisir l'un ou l’autre et que 
l'on ne peut adopter partie de l’un et partie de l'autre. 

Il convient donc de prendre une décision, d'abord, sur la 
question de savoir si un droit de timbre sur les devises sera 
instauré ou non. 

Si l'Assemblée suit sa commission des finances, il s’ensuivra 
nécessairement que l'article 7 sera adopté dans le texte de 
ia commission des finances. 

Si, au contraire, l'Assemblée adoptait l'amendement de 
M. Vals et rétablissait le droit de timbre sur les passeports, 
elle devrait, dans cetie hypothèse, ramener le droit de timbre 
douanier au laux fixé lors du débat en première lecture, 
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Mais il n'est pas ag évidemment, d'envisager que, 
(i 


d'une part, le droit de timbre sur les devises disparaisse de 
l'article 6 et que, d'autre part, le droit de timbre douanier de 
l'article 7 ne soit pas augmenté. 


M. te président. Monsieur le secrétaire d'Etat, si j'ai appelé 
l'article 7 avant l'article 6, c'est à la demande de M. le rap- 
porteur de la commission saisie au fond. | 

M. le rapporteur n'a fait d'ailleurs qu'user de son droit. 

La parole est à M le rapporteur, 


M. le rapporteur. Aux termes du rapport de la commission, 


l, recette tout entière dépend du sort qui sera réservé au seul 
le 7. 

[La commission des finances est donc favorable aux amen-. 

dements qui tendent à supprimer l'article 6. Toutefois, 11 lui 

it imprudent d'inviter l'Assemblée à prendre une déci- 


r cet article 6 avant de se prononcer sur l'articie 7 et 
la recette qu'elle propose. 

si le Gouvernement estime que la procédure qu'il suggire 
est pius favor ble, Ja commission n'y fera pas obstacle. Ce qui 
importe, c'est que l'Assemblée sache qu'elle doit choisir entre 
deux recettes: repousser l'une d'entre elles, c'est par avance 
accepter l'autre puisque le Gouvernement serait obligé d'oppe- 
ser l'article 4S du règlement à toute proposition qui aurait 
our objet de diminuer ou de supprimer, sans contrepartie, 
IR recelte subsistante, 

Il appartient à M. le président de diriger le débat et je ne 
saurais, Sur ce point, intervenir. Cependant, ce que je puis 
dire, c'est que je m'oppose à l'amendement de MM. Vals et 
Ramonet qui tend à reprendre, pour l'article 7, le texte précé- 
demment voté par l'Assemblée et que je préconise, au contraire, 
la recette proposée par le Conseil de la République qui a, au 
imoins, l'avantage de la simplification. Elle évite, en effet, 
la création d'une taxe nouvelle qui a déjà été très vivement 
critiquée et dans cette enceinte et par la commission des 
movens de communication et du tourisme, laquelle a, aujour- 
d'hun, satisfaction si la formule que nous proposons est adoptée. 

Je demande donc à l’Assemblée nationale de repousser 
l'amendement de MM. Vals et Ramonet à l'article 7. S'il était 
adopté, il faudrait renvoyer le projet devant la commisston 
des finances. 


“11 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. J'accepte, monsieur le président, s'il y a quelque incon- 
venient, la procédure proposée par la commission. En définitive 
cela revient au même. 


M. le président. La parole est à M. Sibué, rapporteur pour 
avis de la commission des moyens de communication et du 
tourisme, 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
lors de la diseussion en p'emiére lecture, j'ai expusé l'avis 
émis à la quasi-unanimité par la commission des moyens de 
communication et du tourisme. 

Je regrette, évidemment, que notre thèse soit quelque peu 
dfférente de celle que vient de défendre mon collègue et ami 
M. Vals, au nom de la commission des affaires économiques. 

La commission des movens de communication, en effet, 
m'avait chargé de souligner le danger que comporte l'institu- 
on d'une nouvelle taxe sur la délivrance de devises étran- 
geres à des citovens français désirant se rendre à l'étranger. 

Ce danger est le suivant: les pays étrangers, en face d'une 
semblable attitude, risquent fort de prendre des mesures de 
relursion et, par conséquent, de gêner considérablement les 
échanges touristiques entre les pays étrange”s et la France. 

Nul n'ignore que, lorsqu'on met obstacle à l'entrée de lou- 
listes étrangers en France, on porte un préjudice grave à une 
industrie, très importante pour notre pays et qui est déjà défa- 
Voriste à nombre d'égards. Cette branche de Factivité fran- 
case ne bénéficie pas, par exemple, des remises de taxes que 
l'on consent aux industries exportatrices alors qu'en fait l'in- 
dustrie touristique est exportatrice dans la mesure où elle con- 
tribue à l'entrée de devises en France. 

Toute mesure susceptible de gèner le tourisme nuira done à la 
balance comme-ciale francaise. 

Voilà pourquoi la commission des moyens de communication 
et du tourisme avait manifesté son hostilité au précédent 
article 6, 

Bien entendu, mon propos n'nplique pas que nous sommes 
favorables à l'augmentation de Ja taxe que vient de dénoncer 
mon collègue Vals, augmentation dont le résultat serait évi- 
‘demment de faire supporter par l'ensemble des consommateurs 
une partie du financement des prestations familiales agricoles. 

La conclusion de tout cela — et ce n’est plus le rapperteur 
de la commission des moyens de communication et du tourisme 





qui parle — c'est que le financement prévu dans le projet est 
mauvais, eritiquable à tous points de vue, et qu'on aurait 
peut-être dù envisager des mesures tout à fait différentes. 

H n'est pas bon de déshalbmiler Pierre pour habiller Paul et, 
quelle que soit Ja décision que nous prendrons, il est rertam 
que nous créerons plus de mécontentement que de satisfaction, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affares écono- 
miques. Je m'excuse de revenir sur la question de procédure, 

En accord — je crois avec M. le rapporteur, le Gouver- 
nement demande que l'Assemblée soil appelce à se prononcer 
d'abord sur l'article 6. 


M. le rapporteur. La commission accepte cette proposition, 
M. Francs Vals. Je demande la parole. 
M. le président. La parole et à M. Vas. 


M. Francis Vals. Monsieur le secrétaire d'Etat, au cours de 
sa dernière séance, la commission des affaires économiques, à 
l'unanimité, a manifesté son émotion considérant les modities- 
tions fréquentes apportées par le Gouvernement aux droits de 
douane. Les multiples transformations qui sont opérées par 
décret oblisent la commission des affaires économiques à eva- 
miner mensuellement de nombreux rapports. 

Ce que l'on nous demande aujourd'hui est encore plus grave 
car les modifications qui lon nous propose sont formulers en 
violation d'engagements internationaux. (M. Le secreétarre d Etat 
fait un geste de dénégalion.) 

Mais si, monsieur le secretaire d'Etat ! car l'augmentation 
du taux du droit de Uimbre équivaut à une augmentation des 
droits de douane. 

Nous avons déjà été mis en accusation, ces temps derniers, 
devant le G. A. T. T. Nous serons encore une fois sur la sellette 
et je rejoins ici, à titre personnel, les conclusions de mon ami 
M. Sibué: Tout cela prouve que le financement de ce projet 
est mauvais 

En réalité, si l'Assemblée adopte la proposition de la com- 
mission des finances, ce sont les consommateurs francais qui 
feront les frais de l'opération. car les droits de douane seront 
angimentés pour palher le manque de recettes dû à la suppres- 
sion de l'article 6. 


M. le président. La parole est à M. Muisan. 


M. Edouard Moisan. Je desire simplement poser une question 
au Gouvernement. 

Les deux modes de financement qui nous sont proposés sont 
détestables, j'en conviens volontiers mais j'atnerais savoir 
quel est, pour le Gouvernement, le moins détestable des deux. 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Le Gouvernement n'a 
pas de préférence pourvu que l'argent rentre ! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je voulais precisement — et je remercie M. Moisan 
d'avoir pose cette question rappeler à l'Assemblee quo 
M. le ministre des finances a, tant devant elle que devant le 
Conseil de la République, expliqué que le financement est 
imecontestablerment mauvais, mus qu'il est difficile d'en trouver 
un autre. 


M. Roland Boscary-Monsservin, 
n'existe pas de hou financement, 


rapportiur pour avis. f 
SUuTires.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. |! n'v à jamais de bon financement, en effet, 

La question est de savoir les recettes que l'on vote en 
contrepartie de lallocation de la mere au fover 

Le Gouvernement avait proposé de frapper d'un droit de 
{timbre les ions de devises délivrées an vu d'un pa se port 
et d'augmenter de 0,20 p. 100 le droit de timbre douanier 

Devant le Conseil de Ja République, un certain nombre 
d'obj ions ont été formulées et, en definitive, le Gouverne- 
ment à accepté Ja thèse des sénateurs, reprise par la comimis- 
sion des finances de FAssemblée nationale, À savoir. en bref: 
pas de droit de timbre sur les cessions de devises étrangires 
et auginentalon de 2 à 3 p. 100 du droit de lüimmbre douamer. 

ny a pas là, monsieur Vals, violation des règlements inter. 
nalonaux., Le Gouvernement ne pouvait laisser passer, Sans 
le relever, pareil propos avancé dans une assemblée parlemens 
taire francaise, 

Dans ces conditions, le Gouvernement dernande à }'Assemme 
blee de suivre sa commission des finances qui à elle méme 
adopté la proposition du Conseil de la République. 


M. le président. La commission avant accepté la proposition 
du Houvernement en ce qui concerne la procédure, l'Assemblée 
va done statuer d'abord sur l'article @ 
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Je rappelle que cet article, dont la commission propose d'ac- 
cepler la suppression votée par le Conseil de la République, 
était ainsi Conçu : 

« Art, 6. — Les cessions de devises délivrées au vu d’un 
passeport, où autre titre en tenant lieu, élabli en prévision 
d'un vovage à l'étranger, sont assujetlies à un droit de timbre 
fixe par tranche d'allocations de devises cédées, dont la quotité 
est délerminée par réglement d'administration publique, et 
dont la perception est effectuée par apposition de timbres de 
la série unique sur le passeport ou le Utre en tenant lieu, 
au pied de la mention constatant la délivrance des devises 

« Toutefois, les interméd'aires agréés pourront acquitter les 
droits sur états suivant des modalités fixées par un arrêté 
ministériel 

Le droit de timbre est À la charge de l'acquéreur des 
Néanmoins, l'intermédiaire qui aurait cédé les devises 


devises 
sans retenir l'impôt serait tenu personnellement et sans 
recours, nonobstant toute disposition contraire, au montant 


des droits, frais et amendes, 

« Les infractions aux dispositions du présent article et de 
l'arrêté pris pour son application, sont sanctionnées par !es 
pénalités € dictées par l'article 120 du code général des impôts. 

« Le produit du droit de timbre est affecté au budget annexe 
des preslalions familiales agricoles, » 

Par un amendement n° 1, MM. Vals et Ramonet ont demandé 
que soit repris ce texte, voté en premicre lecture par l'Assem- 
blée nationale. 

Je mets aux voix cet amendement repoussé par la commis- 
sion et par le Gouvernement , 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole %.. 

Je mets aux voix la proposition ÿ la commission des finan- 
ces qui tend à la suppress on de l'article 6 

(Cette proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l'article G demeure sup- 
primé. ns 

Nous arrivons À l'article 7 pour lequel la commission pro- 
pose d'adopter le texte du Conseil de la République. 

J'en rappelle les terme 

« Art, 7. — Le taux du droit de timbre institué par l'ar- 
ticle 269 du code des douanes est porté de 2 p. 100 à 3 p. 100. 

« Le produit de la on tion prévue à l'alinéa précédent est 
perçu au profit du budget annexe des prestations familiales 
agricoles. » 

MM. Vals et Ramonet ont déposé un amendement n° 2 tendant 
à reprendre, pour l'article 7, le texte voté par l'Assemblée 
nationale. 

La parole est à M. Vals. 

M. Francis Vals. Cet amendement est sans objet, étant donné 
que notre amendement n° 1 sur l'article 6 a été repousse. 
M. le président, L'amendement n° ? de MM. Vals et Ramonet 
étant devenu sans objet, je mets aux voix l'article 7 dans Ja 
rédaction proposée par le Conseil de la République. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 11, 


l'adoption du texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi Conçu : 
« Art, 1, — Avant le t* décembre 1955, le Gouvernement 


déposera un projet de loi tendant à créer un fonds national 
de surcompensation des prestations familiales, assurant notam- 
ment la compensation rationnelle des excédents de charges d'ori- 
gine démographique, familiale et économ'que. N 

« L'article 7 du décret n° 54-1323 du 31 décembre 1954 relatif 
À la surcompensation sera abrogé de plein droit dès la mise en 
vigueur de la loi prévue pe le présent article, L 

« À partir de la même date, les charges de surcompensation 
prévues par la présente loi et le décret précité, seront supportées 
par le fonds national de pe + ss », 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 11 ainsi rédigé. 

M. Eugène Fourvel. Le groupe communiste vole contre, 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1% (suite).] 


M. lo président. J'appelle maintenant l'article 1* avec les 
chiffres résultant du vote des articles précédemment adoptés. 

« Art. {, — Le budget annexe des prestations familiales 
agricoles est fixé, en recettes et en dépenses, à la somme de 
122.235.954.000 franes pour l'exercice 1953 et à la somme de 
132.294.902.000 francs pour l'exercice 1956. 
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« Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, conformément 
à l'article S0 du règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 





. 





NORRIS CR VON. sécsesonsosessiisee.s 
Majorité PSE 250 


Pour l'adoption........... 398 
7 PR csusonsese 300 


L'Assemblée nationale à adopté, 

L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter sans modl. 
fication le texte adopté en dernier lieu par le Conseil de la 
République. 

Le texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

Mesdames, messieurs, les décisions de la commission des 
finances concernant le collectif n'étant pas encore mises en dis- 
tribut'on, l'Assemblée voudra sans doute suspendre sa séance. 

Je pense qu'à dix-huit heures nous pourrons reprendre nos 
travaux, 

M. Jules Ninine, président de la commission des territoires 
d'outre-mer, Monsieur le président, l'Assemblée ne pourrait- 
elle pas moditier légèrement son ordre du jour et aborder 
la discussion du projet de loi n° 1203 tendant à ériger en 
territoire distinct de Madagascar les terres australes et antarcti- 
ques françaises ? 

M. le président. Cela n'est pas possible, car cette affaire ne 
ligure pas à l'ordre du jour de la présente séance. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt minutes, est 
reprise à dix-huit heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


m TT — 


OUVERTURE DE CREDITS SPECIAUX D'EXERCICES CLOS 
ET D'EXERCICES PERIMES 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du gr appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi n° 9742 et de la lettre recti- 
licative n° 102% au projet de loi portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés (n° 11138, 
11257, 11388, 11431). 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de 
la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général de la commission des 
linances. Mesdames, messieurs, le projet de loi adopté en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés, a été 
voté par le Conseil de la République sans autre modification que 
celle résultant de l'adjonction d'un article 13 nouveau qui, 
ainsi que l'article 12 introduit à l'initiative de notre commission, 
tend à améliorer le fonctionnement de la cour de discipline 
budgétaire. 

Il est en effet certain qu'une amélioration sensible des condi- 
tions de travail de cette juridiction résulterait d’une observa- 
tion plus stricte du délai accordé aux administrations par l'ar- 
ticle 19 de la loi du 25 septembre 1948 dont les termes sont les 
suivants: 

« Lorsque l'instruction est terminée, le dossier est commu- 
niqué au ministre dont dépend ou dépendait le fonctionnaire 
ou l'agent mis en cause et au ministre des finances, qui doivent 
donner leur avis dans un délai d'un mois. 

« Le dossier est également communiqué le cas échéant à la 
commission administrative paritaire compétente qui doit don- 
ner son avis dans le mème délai. » 

Le Conseil de la République, sur la proposition de sa commis- 
sion des finances, propose de compléter cet articie 19 par un 
nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Si, à l'expiration des délais visés ci-dessus, les ministres on 
les coMmissions paritaires n'ont pas fait connaitre leur avis, 
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la cour pourra staluer, Les ministres et les commissions pari- 
tuies intéressés pourront toutefois présenter leurs vbservations 
au cours de l'audience ». 

Votre commission ne peut qu'être salisfaite de voir une ini- 
‘ative du Conseil de la République aller duns le même sens 
e celle qui avait été prise en première lecture par notre 
ermbilée. Elle vous propose donc d'adopter l'art.cie 13 nouveau 
:s la rédaction du Conseil de la Republique. 


A 


ii 


M. le président. lersonne ne demande la, parole dans ïa 
discussion générale ?.… 

Conformément à l'articie 59 du règlement, je vais appeler 
J Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 

m portant Sur le seul article qui n'a pas été adopté 


p r les deux Chambres dans un texlc 1dentique. 
[Article 13.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 14 
ntroduit par le Conseil de la République. 


texte est ainsi Conçu: 
Art. 13. — L'article 19 de la loi n° 48-1484 du 235 
terubre 1MS est complété par l'alinéa suivant: 

S\ à l'expiration des délais visés ci-dessus les ministres 
les comtmissions paritaires n'ont pas fait connaitre leur 
la cour pourra statuer, Les ministres et les commissions 
ires intéressés pourront toutefois présenter leurs obser- 
\alions au cours de l'audience. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 13, ainsi rédigé. 

L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je imets aux voix l'ensemb'e du projet de jui. 


te 
sep- 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'ensemble du projet de lui, mis aux voir, est «dopté.) 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter 
sans modification le texte adopté en dernier lieu par le Conseil 


de la République. 
Le texte devenant ainsi défimitif 


nement aux fins de promulgation. 


sera transmis au Gouver- 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1955 
BST RATIFICATION DE DECFETS 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxicme lecture, du projet de loi n° 11213 portant: 1° ouver- 
ture el annulation de crédits sue l'exercice 1955; 2° ratitication 
de décrets (n° 1128S, 11395, 11493). 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
son des finances. 


général de la commis- 


M. Charles Barangé, rapporteur général, Mesdames, messieurs, 
le Conseil de la République s'est borné à apporter à ce collectif 
quatre modifications, d'inégale importance u'ailleurs, qui tou- 
chent Jes articles 6, 7 et &. 

J'examinerai successivement ces diverses modifications pour 
ne pas avoir à reprendre ja parole et ne pas prolonger les 
dvhats, C'est pourquoi je m'excuse de vous donner tout ée 
sulle des explications peut-être trop longues, mais en tout 
(as suflisamment précises pour que la discussion puisse en 
tre — cle pense — éclairée. 

L'article G Ee l'institution de cotisations de résorption 

Four assurer l'écoulement des sucres. 
M avait été entendu, à l'Assemblée nationale, que les moda- 
lités à assiclte et de recouvrement de ces laxes, ainsi que leurs 
taux, seraient fixés en accord avec le groupement interprofes- 
Slounel de la betterave, de la canne et des industries produce- 
trices de sucre et d'alcool. Mais il n'avait pas paru opportun 
de faire lizurer expressément dans le texte la consultation 
ue CES organismes, 

le Conseil de la République, cur la proposition de M. Dulin, 
a, au contraire, introduit un amendement qui prévoit que les 


modalités d'assietle et de recouvrement et les taux des coti- 
salions seront fixés « sur proposilion onu après consullation du 
éroupement national interprofessionnel ». 

Je reconnais que cette formule est souple et qu'elle na lie 
pas le Gouvernement en ce qui concerne le résullat de la 
conculation dudit groupement, pas plus qu'elle ne réserve 
à ce dernier l'initiative de l'établissement des laxes, ce sur 





quoi j'avais attiré en première lecture l'attention de l'Assem- 
hlée nationale. La commission des finances accepte done Île 
texte du Conseil de la République et vous en propose l'adoption. 

A l'artcle 7, une première modification au paragraphe I 
indique que les plafonds 1ixés aux mises au point opérées par 
décrets doivent s appliquer à chaque chapitre considéré isolé- 
ment, et non à l'ensemble des dotations, 

Votre commission préfére la rédaction plus souple adoptée 
en première lecture et qui permettra de plus nombreux vire- 
ments de chapitre à chapitre, done un jeu plus régulier, plus 
souple ct sans doute plus efficace du budget. 

Le Conseil de Ja Republique a, d'autre part, introduit dans 
ce mème article 7 un quatrième paragraphe entierement nou- 
veau qui limite à 2.74 milliards de francs le montant total 
des crédits à ouvri: pour 1956 au titre des dépenses civiles, 
J'inique tout d'abord que ce chiffre de 2.500 milliards repré- 
sente le montant arrondi des crédits actuellement ouverts ou 
demandés pour 1455 au titre du budget civil, H n'est donc pas 
question, dans le du Conseil, du budget militaire. En 
d'autres termes, pour toutes les dépenses civiles, à l'exception 
des versements du fends d'expansion économique, des crédits 
d'H. L. M. et des comptes spéciaux, le Gouvernement devrait 
ce tenir en 196 dans la limite des mêmes crédits qu'en 
ROC 

Le rapport de la commission des finances du Conseil de Ja 
Répullique exprime d'ailleurs très nettement intention 
lorsqu'il indique que « sÿ pour certains chapitres les dotations 
nécessaires pour le prochain exercice apparaissent plus éle- 
vées que celles de l'exercice en cours, soit par le jeu de Ja 
reconduction. soit en excédent de cette reconduetion, il appar- 
tiendra au Gouvernement de contirmer à due concurrence 


resta 


sul 


d'autres rubriques de facon à maintenir le total inchangé », 
En bref, le Conseil de la République reconnait la nécessité 


l'adaptation des crédits actuels où même d'ouvertures de eré- 
dits nouveuux en 1956, mais demande an Gouvernement de 
gager toutes ces mesures par des économies correspondantes, 
pour rester dans le cadre des crédils de 1955. 

Quel accueil le ministie des tinances a-til fait à cette pro- 
po-ilion ? 

M. Pflirlin a bien entendu reconnu l'amp'eur du défieit et 
affirmé Son désir d'établir un programme précis pour le réduire, 
notamment en améliorant la situation de la S. N. C. F. et ea 
réduisant les subventions économiques, 

En revanche, le ministre a déclaré avec Ja plus grande net- 
teté — et je suis convaincu que M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux alfaires économiques sera de son avis — qu'il 
ne pouvait s'engager à réaliser 170 milliards d'économies, et 
méine plus, sur le budget de 1956. 

En effet, si le Gouvernement acceptait le texte proposé par 


le Conseil de Ja lépublique, cela signifierait qu'i devrait 
compenser par des économies l'accroissement des dépenses 


civiles prévues pour 1956, accroissement inéluctable et qui se 
chiffre d'ores et déjà à 150 milliards, sans aucune mesure nou- 
velle, 

Ces 1750 milliards, je le note en passant, comprennent d'ail 
lers plus de Su milliards pour le reclassement de la fonction 
publique, ainsi e i0 milliards pour l'augraentation du service 
de la dette publique. 

là plupart de ces augmentations de dépenses il faut avoir 
la loyauté de le constater - résultent de mesures exigces par 
le Parlement. 

Le ministre des finances n'a pas été suivi au Conseil de la 
République, et c'est le texte de la commission des finances 
qui à été adopté. 

Que faut:1l en penser ? 

Je dois dire tont de suite -— et je m'excuse de ce tour per- 
connel que prend mon propos que je suis personnellement 
trés sensible au fait que mes appréhensions sont largement 
partagées et singulièrement renforcées par mon collègue da 
Conseil de la République en ce qui concerne l'étendue du 
déficit budgétaire. 

Je suis très frappé par l'accroissement continu des dépenses 
civiles depuis queiques annees, J'y ai consacré d'ailleurs une 
part importante, au nom de la commission des finances, dans 
mon rapport général, afin de montrer pourquoi, les choses 
demeurant ce qu'elles sont, 11 etait inévitable que ce déficit 
aille en s'accroissant. 

Cela dit, je ne pense pas qu il soit raisonnable de limiter le 
montant des dépenses de l'exercice 1956 à celui de l'exercice 
1455, J'estime que cette procédure n'est pas raisonnable, car 
il est absolument jimpensable que 150 milliards d'économies 
— tt ce chiffre serait un imintuum, puisqu'il faudrait aussi 


gager certaines dépenses nouvelles indispensables — puissent 
être réalisées dans les six mois qui viennent, 

FEstil done bien honnète, dans ces conditions, de fre croire 
à l'opinion publique des choses qu'on sait irreabsshier dans 


un delai aussi bref ? 
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Au surplus, M. Berthoin, dans son rapport général sur le 
budget de l'exercice 194, avait souligné les inonvénients de 
celle methole, 

_« IL est dangereux, disait-il, de laisser croire au pavs que 
l'on peut, d'un trait de plume, simplement en diminuant les 
crédits, réduire d'une maniere effective le train de vie des 
services publics ou, de la méme maniere, accroître, simplement 
en enflant le montant des provisions, la capacité d'emprunt 
de l'Etat, Ce n'est point par des artifices de procédure, par 
des escamolages qu'on assurera l'équilibre du budget, ‘la sta- 
bilité monétaire et qu'on rendra à l'Etat sa faculté d'emprunt, » 

Votre commission vons demande de repousser le dernier 
paragraphe de l'article 7, introduit par le Con-eil de la Répu- 
blique. 

Mais, mesdames, messieurs, il nous faut, et c'est un devoir, 
encourager le bouvernement dans la tâche qu'il s'est assignée 
recemment de reduire les dépenses. 

Dans celle intention, votre commission des finances vous 
pre e de substituer au texte du Conseil de la République 
‘alinéa suivant. 

« Le Gouvernement devra soumettre À l'approbation du 
Parlement, en même temps que les pojets de loi portant 
aménagement du budget de l'exercice 14%6, un état des éconn- 
nues déjà réalisées et un plan de reduction des dépenses des- 
né à ramener progressivement les Charg $ publiques i in 
niveau compatible avec celui du revenu national. » 

ins don, au moment où lui seront présentées les demandes 
de crédits correspondant à des mesures nouvelles, le Parlement 
sera Imièux à méme d'apprécier le déficit budgétaire et de s'as- 
Soctér aux efforts que de Gouvernement aura faits pour le 
réduire 

A l'article 8, le Conseil de la publique n'a apporté de 
modification qu'au premier paragraphe, c'est-à-dire à celui qui 
prévoil la prorogation jusqu'au 13 novembre du délai de putbli- 
caliwn du décret réglant le mode de présentation du budget. 

Le texte de l'alinéa a bis du paragraphe 1% de l'article unique 
de La loi du 2 avril 1955 prévoyait, en effet, que ce décret 


ASSEMBEF I 


ne pourrait étre pris qu'apres avis conforme de Ja commission 
des finances de l'Assemblée malionale et avis simple de la 


commission des finances du Conseil de la République, 

C'est que la loi des pouvoirs spéciaux est une loi du 2 avril, 
alors que la procédure de l'article 40 actuellement en vigueur 
entre les commissions des finances de l'Assemblée nationale 
et du Conseil de la Répubiique n'a été instituée que par la loi 
relative au développement des crédits des charges communes, 
intervenue d'ailleurs le lendemain. 

Il serait donc tout à fait normal d'accepter la rédaction du 
Conseil de Ja République telle qu'elle nous est présentée, si, 
toutefois, mon collègue, M, Pellene, dans son rapport, ne lui 
avait pas donné un sens nouveau et tout particulier qu'il 
explique ainsi: 

« Le texte qui vous est proposé n'est toutefois pas exacte- 
ment celui de | Assemblée nationale, car il est apparu expédient 
à votre commission — puisque, aussi h'en, une « navette » 
sur le present projet est nécessaire au Utre de l'article 7 — de 
concrétiser dans le dispositif l'engagement pris par M. le pré- 
sident du conseil de ne pas taire intervenir toute ambigüité 
en raison du report de la date, H ne serait pas possible, en effet, 
dans une matiere aussi grave, d'envisager l'application de l'ar- 
ticle 40 de la loi du % avril 1955, aux termes duquel, un mois 
après que la commission des finances de l'Assemblée nalionale 
aura fait connaitre son avis — soit un mois après le 27 juillei, 
non compris l'intersession parlementaire — le décret puisse être 
pris contre l'avis de votre commission ». 

En fait, la position prise par le Conseil de la République 
d'exiger en tout état de cause l'avis conforme de sa commis- 
sion des finances aboutit purement et simplement à doter celte 
commission de pouvoirs plus étendus que ceux conférés au 
Conseil de la République lui-même par l'article 2 de la Consti- 
tulion. 

HU ne saurait done être question d'accepter la formule du 
Conseil de la République dans l'état actnel de nos textes ronsti- 
tutionnels. 

Toutefois, pour répondre au désir exprimé par l'autre Assem- 
blée, lors de la discussion de !a loi du 2 avril 1955, tout en 
maintenant les pouvoirs de sa commission des finances dans 
la limite constitulionnelle, votre commission vous demande 
d'adopter le texte qui nous est proposé pour le paragraphe I! 
de l'article 8, mais en le complétant par la formule: 

« … selon la procédure prévue par l'article 40 de la loi 
ne 65-366 du 3 avril 1955 », 

Elle vous suggère en outre de préciser, dans un nouveau 
paragraphe L bis, que le mois de délai prévu au deuxième 
alinéa dudit article ne s'applique que dans le cas où le texte 
législatif prévoyant l'avis des commissions ne fixe pas lui-même 


un délai pour la parulion des textes soumis à cet avis, 
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Dans tous les autres cas, le délai prévu pour l'accord des 
commissions est le même que celui prévu pour la parution de; 
textes soumis à leur avis, sans pouvoir être inférieur à quinze 
jJ'urs. 

lelles sont, mesdames, messieurs, les observations que j'avais 
le devoir de vous présenter au nom de votre commission des 
linances, 

I y a, dans les avis du Conseil de la République, des inten- 
tions qui sont extrémement pertinentes et que nous devons 
suivre, 

Nous pensons que, traduites dans les textes que je vous pro- 
pose, elles auront plus de chance d'ètre suivies d'effet, 

L'est pourquoi je vous demande d'accepter les propositions de 
votre commission des finances, 


M. le président. Dans là discussion générale, la parole est à 
M. Cayeux, 


M. Jean Cayeux. Me: chers collégues, puisque, à la faveur 
de la discussion de ce collectif, un certain nombre de pro- 
blèmes d'ordre” professionnel sont évoqués, je voudrais — car 
c'est le seul moyen que j'aie d'oblenir une réponse rapide — 
appeler l'attention de VW, le secrétaire d'Etat aux finances sur 
certaines difficullés que connaissent à l'heure actuelle beau- 
coup de commerçants et d'artisans. 

Eu effet, en applicalion de la récente réforme fiscale, les 
commerçants et artisans dont le chiffre d'affaires est inférieur 
à 15 millions sont, en ce qui concerne la taxe sur le chiffre 
d'affaires, soumis an régime du forfait, avec possibilité d'option 
pour l'imposition d'apres le chiffre d'affaires séel. 

A cet effet, l'admini<tralion adresse actuellement aux rede- 
vables un imprimé portant la mention « à retourner dans les 
vingt jours », Or, dans beaucoup de cas, commerçants et comp- 
tables” sont en vacances lors de la réceplion de l'imprimé. Il 
semble en conséquence, en bonne logique, qu'un délai supplc- 
mentare devrait être prévu pour la réponse à ce questionnaire. 

Je sus hien que le délai de vingt jours n'est pas à peine 
de forclusion, mais l'imprimé est libellé de telle sorte quil 
peut laisser à croire à ceux qui le reçoivent qu'il en est ain-i 

IL devrait être entendu et rendu publie qu'une gg qui 
ne parviendrait que dans les premiers jours d'octobre serait 
tout aussi valable que celle envoyée maintenant. Le mois 
d'août est, en effet, celui où nombre de commercants et d'arti- 
sans peuvent prendre des Vacances qu'ils ont bien méritées, en 
raison des soucis et des tracasseries administratives que leur 
cause une réglementation heureusement en voie de réforme. 


M. le président. 11 parole e<t M. le <ecréliire d'Etat aux 
finances, 


M. Gilbert Jules, secrélaue d'Etat aux [riances el aux affaires 
économiques. Je Vais examiner attentivement celle queshion. 

Autant qu'il m'en souvienne, car je n'ai pas la circulaire 
sous les veux — je n'ai d'ailleurs pas la pretenlion de con- 
naître toutes les cireulaires qui émanent de mon administration, 
encore que j'aie lu celle-ci avant de la signer. 


M. Jean Cayeux. Comme loules, j'imagine. (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Comme touules celles que je signe, naturellement. 

Je doute qu'il existe un ministre qui puisse prétendre qu'il 
connaît toutes les circulaires de son département. 

Le délai dont parle M. Cayeux n'est certainement pas à peine 
de forclusion, De toute façon, je vais revoir la question, ear 
‘ai déjà été alerté sur ce point, puisque nous sommes dans 
a période des vacances, Une solution favorable et hienveillan'e 
interviendra certainement. 


M. Jean Cayeux. Je vous demanderai, monsieur le ministre, de 
rendre publics, par un communiqué très prochain, les apaise- 
ments que je sollicite de vous. 


le . Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n’ont pas été adoptés par 
les deux Chambres dans un texte identique. 


{Article G.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 6, 
d'adopter le texte du Conseil de la république 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 6. — En vue de permettre l'écoulement des sucres ou 
leur stockage dans le cadre des dispositions réglementaires 
prises pour chaque campagne, il est institué des cotisations de 
résorption sur les professionnels ressortissant au groupement 
national interprofessionnel de la betterave, de la canne et des 
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ludustries productives de sucre et d'alcool au profit de la caisse 
interprofessionnelle créée par l'article 1% du décret n° 51-1259 
du 0 décembre 1%%4 et gérée par ledit groupement. 

Les modalités d'assiette et de recouvrement de ces cotisa- 
tions, ainsi qe leur taux, seront fixés sur proposition ou après 
onsullation du groupement national interprofessionnel de la 
betterave, de la canne et des industries productrices de sucre 
et d'alcool par arrêté conjoint du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l'agriculture, du secré- 
ture d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du 
retaire d'Etat aux affaires éconumiques, » 

M. Antoine Guitton a présenté un amendement (n° 1) ten- 
dant, duns le deuxième alinéa de cet article, à supprimer les 
ts: « sur proposition ou ». 


"ia parole est à M. Antoine Guitton. 


sut 


M. Antoine Guitton. Mes chers collègues, j'ai déposé cet 
amendement pour une question de principe, ufin que ne se 
crée pas un précédent fâcheux. 

En ettet, où irions-nous si nous acceplions que les taxes on 

{ lions qui sont demandées aux diverses professions quelles 


unit 
cu elles soient, tant dans le domaine économique que dans le 
1 £ [1 


lomaine social, Soient proposées par les professionnels eux- 
mèmes où par ceux qui sont censés les representer ? Celle 
metho ‘e pourrait que nous conduire à l'anarchie. 


nche, j'estime nécessaire de consulter les représen- 

tunts professionnels qui sont qualifiés pour renseigner les ser- 

ministériels sur l'état et les besoins de chaque branche 

lelle e<t la raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement, 

Mais, après les explications que vient de donner M. le rappor- 

teur général et si M. le secrétaire d'Etat au budget veut bien 
confirmer, je serai disposé à le retirer. 


M. le président. Quel ect l'avis de la commission des 
» 


1 L ! 
lRRATIREL > »« 


M. le rapporteur général. L'aimnendement de M. Antoine Guil- 
ton a recu l'approbation compiète de Ja commission des 
tinanves, Aussi jé demande à notre collègue de le maintenir. 


M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je m'en rapporte à lu sages<e de l'Assemblée, Je désire 
cependant faire un bref historique de la question. En premiére 
lecture, l'Assemblée à repoussé un amendement qui prévoyait 
que les modalités d'assiette et de recouvrement des cotisations 
ainsi que leur taux seraient fixés sur proposition des groupe- 
ments professionnels, Cet amendement fut repris au Conseil de 
la République par M. Dullin qui précisa que les mots « sur pro- 
position » ne haient pas le Gouvernement et ne lobligeaient pas 
\ tixer le taux des cotisations conformément aux propositions 
des groupements professionnels, 

Une objection fut à ce moment-là formulée, selon laquelle les 
mots « sur proposilion » laissaient en quelque sorte l'initua- 
live à ces groupements professionnels et la retiraient au Gou- 
vernement, Finalement tout le mende se mit d'accord sur Ja 
formuie « sur proposition ou aprés consultation », 

Cela signifie que l'initiative peut ètre prise soit par les grou- 
pements professionnels, soi par le Gouvernement, Je Gouver- 
uement restant toutefois libre de sa décision. 

Dans ces conditions, je me demande si l'accord ne pourrait 
pes ètre réalisé entre les deux Assemblées sur cette formule qui 
us<e entière la liberté du Gouvernement et qui permet aux 
groupements professionnels d'être consultés et de faire des pro- 
pos lions, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Antoine Guitton ? 


M. Antoine Guitton. Je l'ai dit, cet amendement n'est pas 
rise contre une profession en particulier, Il pose une question 
de urincipe et c'est pourgnoi, en regrettant de mécontenter 
peut étre certains amts, je le maintiens. 


M. le président. La parole est à M. Caveux. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, nous avançcons là dans 
une procédure assez inhabituelle et curieuse. 

Je ne formulerai pas d'objection majeure à la modification 
proposée par M. Antoine Guillon, mais ce qui m'étonne c'est 
\ procédure mème qui x été envisagée par le Conseil de la 
lé pablique. 4 

N'existe-t-il pas un Conseil économique qui est précisément 
hab‘lité pour formuler 1es avis sur toutes les questions d'ordre 
professionnel et économique ? Pourquoi le texte en discussion 
“jourd'hui n'a-t-il pas prévu que cette Assemblée devra être 
Constilée pour fixer une taxe de cette nature, alors qu'on veut 
maintenant consulter directement les organismes intéressés ? 


* 





On semble s'orienter vers une formule de corporatisme avec 
une sorte de partage du pouvoir législatif et réglementaire qui 
me semble incompatible avec les regles de la dcmocratie teile 
que, tradionnellement, nous la pratiquons en France. 

Je m'étonne donc que référence ne soit pas faite dans ce 
texte à l'instance valable pour représenter normalement les 
légitimes intérèts économiques ct professionnels, c'est-à-dire 
au Conseil économique où les groupements professionnels en 
question sont d'ailleurs représentés. 

J'ai tenu à faire cette remarque pour l'avenir, afin que ce 
texte, s'il est voté, ne puisse pas créer de précédent, mais je 
h'insiste pas dans mon opposition. 


M. le président. Ta parole est à M. le secrétaire d'Flat aux 
finances et aux affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques, Ce lexte, ne l'oubliez pas, est d'inillative parlemen- 
taire. 

J'ai tenu, pour Ja churté du débat, À rappeler à l'Assemblée 
comment les choses s'élaient passées, en première lecture, 
puis devant le onse]l de la République, et dans quelles Cotuii- 
tions M. le ministre des finances avait accepté au Conseil de 
la République lamendement Dullin modifié, 


M. le président. La parole est à M. lPluchet. 


M. Bernard Pluchet, La répon-e du Gouvernement devrait 
nous donner satisfaction et l'amendement modifié de M. bullin 
au Conseil de la République ne devrait soulever aucune émo- 
Lion 

Déjà, en premiere lecture devant l'Assemblée nationale, M. le 
ministre des finances avait accepté l'amendement que J'avais 
‘déposé et qui tendait à introduire seulement les mots: « sur 
proposition », Mais M. Baringé, rapporteur général, avait come 
atlu cet amendement et l'Assemblée Favait suivi. 

Le Conseil de la République à repris les mots « sur propo- 
silion » et y a ajouté les mots: « ou après consultation ». 

Dans un probleme intéressant l'exportation des sucres, il est 
normal que les professionnels soient consultés, car on ne peut 
pas, avant la campagne sucricre, prévoir la somme qui sera 
nécessaire pour l'exportation des sucres au cours des douze 
Iois qui suivront, 

Il est bon que les professionnels, qui suivent jour après jour 
la question de l'exportation des sucres au cours de la cam- 
pagne, soient cossultés, Je demande donc, comme l'ont fait 
la commission de l'agriculture et la commission des finances, 
que l’Assemblée adopte intégralement le texte du Conseil de 
la République. 


M. le président. La parole est à M. bricoul. 


M. Edmond Bricout. Je liens à préciser à l'intention de 
M. Caveux que le groupement interprofessionnel intéressé n'a 
nullement un caractère corporatif. I a été constitué par décret 
du 21 décembre 1954. 

IL e<t toujours possible au Gouvegnement d'abroger ce décret, 


M. Jean Cayeux. Ce n'est pas sur ce point que porte la dif- 
ficulté, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Antoine Guitton. 
(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne dernande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 6, dans le texte du Conseil de la 
République, modifié par l'amendement de M. Antoine Guitton, 

(L'article 6, aimsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 


[ trlicle 1.] 

M. le président, La commi-<ion propose, pour l'article 7, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 7, — 1, — Sont reconduits à l'exercice 1956 dans les 
condilions délinies au deuxième paragraphe du présent arti- 
cle les crédits ouverts aux ministres pour les dépenses du 
budzet civil de 1955. 

« 11, — Des mises au point pourront é‘re opérées par ceux 
de ces crédits qui concernent: 

« a) Les charges de la det'e publique et les dépenses en 
alilcnualion de recettes ; 

« L) Les dépenses des pouvoirs publics; 

« c) Les frais de fonctionnement des services existant 

« d) Les prestations et contributions qui résultent de lois où 
de conventions approuvées ou autorisées par la loi (ou qui, 
permanentes en leur objet, sont énumérées dans un état annexé 
à la Joi de finances pour l'exercice en cours) : 

“«e) Les dépenses résultant de la poursuite des invest.sses 
ments déjà autorisés ; 

« f) Les dépenses sur ressources affectées. 
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“ Les modiicalions auront pour effet de rendre ces crédits au 
Pius rHaux : 

« Four Îles dcpenses ordinaires, aux crédits de l'exercice 
D, diuinués des inscriptions non renouvelables et modifiés 
Pour tenir cotmple de l'inc.denuve en année pleine de tuesures 
approuvées par le l'arlement où décidées par le Gouvernement 
dans la inle des pouvoirs qui Jui comil propres, alhis;i que de 
Lévolution effective des charges couvertes par des crédits provi- 


Sivit! 1 évalualifs 

« l'uur les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans 
| plus récent t héanc er : 

« l'our les dépenst ur ressources affectées, au moment des 
recouvrements a tendus en l'état de Ja législation. 

1! Un décret contresigné par le ministre des finances 
eu des affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques constatera le montant des crédits 
qu re utent des dispositions c:-dessus et qui demeurent répar- 


Ds par service el par chapitre conformément à la nomencla- 
Lire retenue pour le budget de 1955. 


« IN - Le Gouvernement devra soumettre à l'approbation 
du Parlement en méme temps que les projets de loi portant 
aimecnigement dax budget de l'exercice 1956, un état des écona- 
LE deja realisées et un plan de réduction des dépenses des- 
Unis à ramener progressivement les charges publiques à un 


hiveau compatible avec celui du revenu national, » 


La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin, Melines, messieurs, depus le vote 
Ci} micre lecture du projet de loi tendant à reconduire en 
ft, le biniget de 15, de graves événements ont montré à 
tous les Français de bon sens comment le Gouvernement uti- 
Lise les crédils de police considérables qui figurent au budget, 

Quand, à Saint-Nazaire, les travailleurs des chantiers navals 
de lenhoct demandent, dans l'unité, l'amélioration de leurs 
salaires, le Gouvernement, au service du grand patronat, fait 
mettre en état de siege Île quartier de Méan Penhoët et lance 
ü l'assaut des ateliers des chantiers navals d'importantes forces 
de ©, K, SK. qui blessent une cinquantaine de travailleurs, 
parmi lesquels un grand nombre à coups de grenades. 

A Paris, depuns le 90 juillet, dans le 18° arrondissement, le 
quarher de la toutle-d'Or, où resident 5.000 travailleurs algé- 
riens, est soumis au blocus de la police parisienne. 

Lomme au temps de l'occupation nazie, des barrages de 
pohee exigent la presentalion de pièces d'identité et des justi- 
cations de dometle de toutes les personnes qui veulent péné- 
trer dans ce quartier, Des patrouilles circulent dans les rues, 
iaterdisent le moindre attroupement, pénètrent dans ies immeu- 
bles, fouillent les cafes et les hôtels. 

La chasse à l'Algérien est ouverte à Paris par la préfecture 
de polie, (Mouvements divers à droite et à l'extrême droite.) 


A droile, Nous discutons du budget, 


Mile Madeleine Marzin. Depuis l'intervention des forces de 
police contre les cortèges des 1% mai et 14 juillet auxquels 
drag “ere en grand nombre les travailleurs algériens aux 


l travailleurs parisiens, le racisme est entretenu contre 


vot e< 
les travailleurs algériens. (Wrotestations à droite et à l'ertrême 
droite 

Le que Je dis est exact tpplaudissements ü l'extrême 
1 tite ha 

Depuis lundi dernier, la préfecture de police publie. chaque 


jour, trois communiqués sur les opérations auxquelles elle 
procède dans le quartier de la Goutte-d'Or, comme sil s'agis- 
sait d'opérations de guerre. 

Cela fait suite sans aucun doute à une provocation organiste 
avec l'accord du Gouvernement de la loi d'urgence. 

Le ‘0 juillet, un jeune Algérien est arrêté par des policiers. 
Sous prétexte de vol, on le fait monter dans un car de polie. 
Pen après, ce car s'en va briser la vitrine d'un café, après 
avoir broyé la voiture d'un marchand de quatre-saisons, qui est 
lui-méme grièvement blessé, 


A droite, Cela n'a rien à voir avec le collectif. 


Miie Madeleine Marzin. Le refus par les policiers de transpor- 
ter le blessé à l'hôpital ayant provoqué un attroupement de 
gens paisibles mais justement indignés, des renforts de police 
sont appelés et aussitôt s'abat sur le quartier une avalanche de 
policiers casqués, armés de longues matraques noires améri- 
caines, Le nombre des policiers et leur équipement montrent 
que les incidents étaient prévus et que les policiers étaient 
prêts à intervenir, après avoir été spécialement équipés pour 


Cranr. 
Revolver et mitraillette au poing, ils se jettent sur les a 
riens. les suisissent, les assomment, les font sortir des cafes, les 
matraquent au passage et en arrêtent plusieurs. (Protestations 
au ventre, à droite et à l'extrême droite. — Applaudissements 


à l'ertréme gauche.) 








M. le président. Mademoiselle Marin, permettez-moi de vous 
indquer qu'il existe un règlement dans eette Assemblée. 
(Applaudisscments au centre, à droite et à l'extrême droite) 

Aux termes de ce riglement, l'orateur ne doit pas S'ecarter 
de la question, sinon le president l'y rappelle. 


Mile Madeleine Marzin. Je ne m'en écarte pas. 


M. le président. Mon devoir le plus strict est donc de vous 
rappeler à la question, comme je devrais le faire pour n'im- 
porte quel autre membre de l'Assemblée. (Très bien! tres 


bien !) 


Mile Madeleine Marzin. Monsieur le président, je ne m'écarte 
nullement de la question, nous discutons en ce moment de Ja 
reconduction du budget de 1955 sur l'exercice 1956. Les credits 
du ministère de l'intéricur sont inscrits à ee budget, j'ai don 
le droit et le devoir de formuler les observations que j'estime 
nécessure de présenter, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. C'est cela le respect du règle- 
ment. 


M. le président. Certainement pas! Le règlement ne peut pas 
être en oposition avec le bon sens, Applaudissements au centre, 
à droite et à l'ertréme droite.) 


Mile Madeleine Marzin. Le bon sens exige que le Gouverne- 
ment n'agissé pas contrairement aux intérèts de la population 
et de la nation. Gr, c'est ce qu'il a fait à Saint-Nazaire, ce qu'il 
continue de faire dans le {S° arrondissement de Paris, (Applau- 
dissements à l'extréme gauche. — Protestalions sur divers 
banes. 

Il 'e-t en conséquence de mon devoir, monsieur le prés dent, 
d'intervenir comme Je le fais, même si ce que je dis dépluit 
à la majorité de nos collègues. 

1 


M. le président, Ce n'est pas la question. Je vous prie de 


conclure. 


Mile Madeleine Marzin. Je ne suis pas ici pour exprimer leur 
opinion, mais la mienne, ainsi que celle des travailleurs pari- 
siens que je représente. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je disais. (Protestalions à droite.) 

Je dis à ceux qui protestent que lorsqu'ils interviennent, 
même si leurs propos ne nous agréent pas nous les sulissons 
néanmoins. 

Et bien" pour une fois qu'ils nous rendent la pareille ! 

Je disais qu'après les arrestations, des Algériens sont alles 
protester devant le commissariat, Des renforts venus de la 
Cité ont été alors lancés contre eux. Les policiers tirérent à 
balles sur les manifestants, plusieurs furent blessés et durent 
être hospilalisés, 

Depuis ce jour, le quartier est soumis au blocus. Sous pré- 
texte que deux tiers des Algériens qui y résident ne peuvent 
justifier d'un domicile, ils sont refoulés par les policiers et 
contraints de coucher À la belle étoile. 

Sentant la reprobation populaire monter, le Gouvernement 
essaie de se justifier en faisant dire à sa presse que le marché 
de la rue de Ja Charbonnière était un marché de rec:leurs. 
S'il en était ainsi pourquoi l'aurait-on si longtemps laissé 
subsister ? 

Les communiqués de la police affirment aussi que ces Alzériens 
ne penvent pas justifier de leur présence dans le quartier. 
S'ils n'y ont pas de domicile, n'est-ce pas la faute de cenx qui 
n'ont pas vouin consacrer des crédits à la construction de 
logements et à tout le moins de centres d'hébergement ? 

Si ces Algériens sont sans travail, n'est-ce pas à cause de la 

olitique colonialiste qui les a contraints à s'expatrier et de 
a faute de ceux qui, lei, pratiquent une politique qui tend à 
fermer les entreprises et à multiplier le nombre des chômeurs ? 

Mesdames, messieurs, nous pensons que cela a assez duré 
La population parisienne demande la fin de l'état de blocus 
dans lequel vit actuellement ce quartier du 18° arrondissement. 
Elle demanie aussi la réparation par le Gouvernement des 
dommages qu'il lui a fait subir, qu'il s'agisse d'Algériens ou 
de Francais. 

À droile, C'est la mème chose. 


Mile Madeleine Marzin. Ce n'est pas avec des mesures de 
répression raciste qu'on réglera les questions relatives aux 
travailleurs algériens de la métropole, de même que ce n'est 
pas avec la loi d'urgence qu'on réglera le problème a £érien. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mcslames, messieurs, mon observalion por- 
tera sur le paragraphe 4 de l'article 7 introduit par le Conseil 
de la République et sur la modification proposée par la comimis- 
sion des finances. 
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Dans le paragraphe 4, le Conseil de la République, pour 
marquer sa volonté de lutter contre le déticit, avait limité le 
montant des dépenses civiles à 2.550 milliards de francs. Or, 
rsqu'on parle de déficit, on devrait s'attaquer aux causes. 


M. Raymond Dronne, Donc à vous. 


M. René Lamps. Pourquoi alors le Conseil de la République 
limite-t-il ces attaques aux crédits civils, alors qu'il passe sous 
cilence h cause essentielle du déficit, l'importance des crédits 
militaires auxquels on pourrait d'ailleurs ajouter les crédits 
accrus de police et de répression que vient de dénoncer notre 
collègue Mile Madeleine Marzin ? Ê L : 

Par conséquent, le texte du Conseil de la République allait à 
l'encontre de ce qu'il faut faire si on veut vraiment résorber 
e détieit, 
ro part, il s'opposait aux revendications essentielles des 
travailleurs, des fonctionnaires, des and@ens combattants, des 
sinistrés, comme à l'ensemble des revendications de toute la 
population laborieuse. | 

[a commission des finances s'est prononcée contre cette 
modification du Conseil de la République et lui a substitué un 
texte qui demande au Gouvernement d'élablir un plan de rédue- 
tion de dépenses. É + 

Nous entendons que le texte proposé par la commission des 
finances signifie d’abord que le Parlement diseutera du plan, 
et que nous aurons par conséquent l'occasion de manifester 
notre avis, ensuite que ce plan RES reduction des crédits 
militaires, cause essentielle du déficit, et qu'il portera éga- 
lement réduction des crédits pour la répression; enfin qu’il 
sera donné satisfaction aux revendications des fonctionnaires, 
des anciens combattants, aux besoins de l'école publique et de 
l'éducation nationale et aux sinistrés. 

En bref, nous entendons que ce plan ne porte nullement 
atteinte aux revendications de la population laborieuse de notre 
pays. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jean Guitton. 


M. Jean Guitton. Le bon sens m'oblige, mademoiselle Marzin, 
à rappeler que, dès le 5 juillet, j'ai alerté le Gouvernement sur 
les événements de Saint-Nazaire que vous avez évoqués et qui 
ont entraîné les incidents qui viennent de se produire dans 1na 
ville. Le 29 juillet, je renouvelais un avertissement qui, pour 
n'être point solennel, n'en était pas moins ferme. 

Le bon sens, mademoiselle Marzin, vient enfin de se mani- 
fester après — qu'on me pardonne cette expression — les coups 
durs dont ma ville de Saint-Nazaire vient d'être le théâtre. Pn 
effet, ce soir, une délégation ouvrière nazarienne arrivera à 
Paris. Je l’attendrai. Demain, elle sera reçue au ministère du 
travail par M. Chaillé et par M. Paul Bacon, et demain, ici 
mème, je demanderai au président du conseil de prendre posi- 
ton. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 7, dans la rédaction proposce par 
la commission. 


(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, cest adopté.) 


[Article 8] 


M. le président. La commission propose, pour l'article &, la 
nouvelle rédaction suivante : 


« Art. 8. — I. — L'alinéa a bis du paragraphe 1* de l'article 
unique de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouver- 
nement des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale 
el fiscale, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Jusqu'au 15 novembre 1955, arrêter les dispositions pré- 
vues par l'article 16 de la Constitution destinées à régler le 
mode de présentation du budget, et ce, après avis conforme des 
commissions des finances de l'Assemblée nationale et du 
(onseil de la République, selon la procédure prévue par 
l’article 40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955. » 

,“ T bis. — Le délai d'un mois prévu au deuxième alinéa de 
l'article 40 de la loi n° 55-366 du avril 1955 ne s'applique que 
dans la mesure où les textes législatifs visés au premier alinéa 
de ladite loi ne prévoient pas de date limite pour l'intervention 
des décrets ou arrètés soumis à l'avis des commissions du 
Parlement. 

« Dans tous les autres cas, la date d'expiration du délai 
ouvert aux commissions pour réaliser leur accord est fixée au 
deuxième jour précédant la date limite prévue pour l'interven- 
tion des textes soumis à leur avis; le délai ainsi accordé aux 
commissions ne peut toutefois être inférieur à quinze jours. » 

« Il. — Les dispositions de l’article 17, paragraphe II, de Ja 
loi de finances pour l'exercice 1955 sont applicables, dès la 
bromulgation de la présente loi, à l'exercice 1956. » 
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MM. Briot, Liautey, Prache et Hénault ont déposé un amène 
dement n° 3 rectitié, qui tend à insérer, après le deuxième 
alinéa de cet article, les dispositions suivantes: 

« Le Gouvernement est autorisé à moditier la date d'applica- 
tion des dispositions non encore entrées en vigueur des décrets 
rendus en vertu des lois du 14 août 1954 et du 2 avril 1955. » 

La parole est à M. Briot, 


M. Louis Briot. Mes chers collègues, il est des sujets qui 
préoccupent l'opinion mais 1} en est d'autres qui la passionnent, 
Je crois que c'est le cas de celui-ci, et c'est pourquoi je me 
permets d'intervenir à cette heure tardive, car je voudrais que 
l'on en finisse, 

Chacun sait que les décrets pris en matière de distillation 
ont passionné l'opinion au point que, dans mon département, 
deux cents conseils municipaux, au moins, ont voté des délibé- 
rations à cet égard et inondé le larlement de lettres. 

J'entends que l'Assemblée, pour une fois, prenne position, 
En effet, il semble qu'on veuille régler à la sauvette ce pro- 
blème que l’on dit être celui de l'alcoolisme çt qui devrait fure 
l'objet d'un large débat 

A défaut de ce grand débat, force nous est d'intervenir à 
l'occasion de l'examen de l'article $, 

Si l'on veut confondre le privilège des bouilleurs de cru, 
pour appeler les choses par leur nom, et l'alcoobsme, 1 convient 
de saisir la différence considérable qui les sépare. Car en vérité 
il ne s'agit pas, dans ce domaine, d'alcoolisme, 

Les mesures prises fn'aboutiront, en fait, qu'à priver la 
majeure partie des petits récoltants, dont l'exploitation agricole 
n'est pas la principaie activité, du droit de distiller leurs dix 
litres d'alcool pur. 

C'est pourquoi nous avons proposé d'insérer, après Île 
deuxième alinéa de l’article $ prorogeant les pouvoirs spéciaux 
accordés au Gouvernement, les dispositions dont M. le président 
a donné lecture, 

J'attire l'attention de mes collègues sur l'intérêt qu'il y a 
à voter cet amendement, car le problème est mal posé. Si l'on 
veut un jour ouvrir dans celte Assemblee un large débat sur 
l'alcoolisme, qu'on le fasse, mais qu'on ne prétende pas régler 
la question par un biais, instituant une brimade à l'égard 
des propriétaires récoltants 

C'est la raison pour laquelle je demande que l'Assemblée 
nationale se prononce par un vote sur ce texte en attendant le 
grand débat que les adversaires comme les partisans de la 
distillation familiale réclament, (Appdaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiI- 
ques. L'amenderment dont l'Assemblée nationale est saisie tend 
à autoriser le Gouvernement à modifier la date d'application 
des dispositions non encore entrées en vigueur des décrets 
rendus en vertu des lois du 14 août 1954 et 2 avril 1955. 

Ur, dans l'artic.e 8, cet amendement s'insérerait après un 
à ag qui repousse au 15 novembre 1955 la date jusqu'à 
aquelle le Gouvernement peut prendre le décret sur la loi 
organique du budget, 

11 y aurait en quelque sorte contradiction puisque, dans un 
premier paragraphe, on limiterait au 15 novembre de telle 
dispositions et que, dans un deuxième, on laisserait au Gouver. 
nement la possibiiité de modifier la date d'application des dispos 
sitions prévues par la loi du 2 avril 1955, 

Or, je tiens à signaler à l'Assemblee natiunale que, en dehors 
des dispositions relatives à la loi organique du budget, aucuns 
des dispositions prévues par la loi du ? avril 1955 n'est encore 
en suspens. Elles sont toutes entrées en vigueur. 

L'amendement ne peut done viser que des décrets rendus en 
vertu de la loi du 14 août 1954. Pour parler clair — et M. Briot 
a été très précis — il s'agit en vérité ae la disposition relative 
à ce qu'on appelle communément le privilige des bouilleurs de 
cru. 

Je prétends que cet amendement n'est pas recevable, Le 
serait-il, d’ailleurs, qu'il appartiendrait alors à l'Assemblée 
nationale de prendre ses responsabilités et de dire que la 
date d'application de telle disposition est reportée on non à 
telle date et non pas de dire au Gouvernement qu'il est auto- 
risé à modifier telle ou telle disposition. 

Je considère done que cet amendement n'est pas recevable, 
Nous examinons un texte en deuxième lecture. Fn vertu de 
l'article 59, paragraphe 2, du règlement, l'Assemblée nationale, 
à chaque lecture, statue uniquement sur les articles et chapitres 
qui a ont pas été adoptés par les deux Chambres dans un texte 
identique, sauf coordination nécessaire des textes votés ou 
rectification matérielle. 

Or, il n'est pas douteux que nous sommes en présence d'une 
disposition entièrement nouvelle, L'Assemblée nationale et le 
Conseil de la République n'ont pas été appelés à statuer sur 





celte disposition en première lecture, L'Assemblée nationale 
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examine maintenant un texte en deuxième lecture, IN n'e-t 
pas possible d'y introduire une disposition nouvelle qui n'a 
rigoureusement rien à voir avec ce texte. 

C'est pourquoi, quelle que soit l'opinion que vous puissiez 
avoir sur le fond du probléme, quelle que soit l'opinion que 
puissent manifester les députés sur le report ou le non report 
de la date d'application du décret-loi dn 14 août 1954, la pre 
mure question qui se pose est de savoir si cet amenuderment 
est recevable 

Or, à ma connaissance du moins, chaque fois qu'en deuxième 
lecture d'un budget un amendement à été déposé tendant à 
apporter une nouvelle disposition, en application de Farticle 59 
paragraph 2, du reglement, 11 à toujour tte déciaré urre- 


cevable ; 
M. le président. La parole est à M. Liautey. 
M. André Liautey. Je m'étonne que le Gouvernement s’ap- 


plique avec tant d ardeur à soutenir l'irrecevabilité de notre 
amendement 

C'est un grand service que nous Jui rendons en présentant 
ce texte qui ne vise pas <eulement les bouileurs de cru, 


pui-qu l concerne tous les décrets pris en vertu des pouvoirs 
spéciaux en 1954 et 15 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. il! concerne ceux qui ne sont pas encore entrés en 
vigueur, l'ouvez-vous me re lesqueis ? 


- 

M. André Liautey. Vous êtes certainement mieux renseigné 
que tot, monsieur le ministre Ures sur plusieurs bancs.) 

leu importe de savoir quelles sont en fait les dispositions 
des décrets non ervore appliquées, Les auteurs de l'amende 
ment ont simplement voutu dire qu'il ne failait pas revemr 
sur e pa t Ils le: lent <eu'ement que l'appii ation dre 
mesures hon encore entrées en Vigueur pu sse être relardée par 
le Gouvernement, imais celui-ci reste seul juge. 

Le Gouvernement pourrait un jour avoir besoin des armes 
que nous lui p'oposons, monsieur le ininistre, car je me 
demande -ù se rend compte des difficultés auxquelles il pourra 
se trouver exposé à partir du 1% septembre 145, quamd des 
centaines de milhers de petits récollants S'apercevront que, 
celle toits ircmédiablement, ils n'ont plus le droit de distilier, 
parce qu'ils sont trop pauvres pour gayer les droits gruhibiliis 
qu'on exige d'eux. " 

Monsieur le ministre. sur un plan proprement réglementaire, 
je me permets de vous faire observer que le texte du Conseil 
de la puni hque a trait à la pror wation des POuUvVOIrs SPeCIaUx, 

I dispose, en effet: 

« L'alinéa à bis du paragraphe 1" de l'article mnique de 1a 
Joi n° 55-240 du 2 avril 1055 secordant an Gonvernement des 
pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fisralr, 
e<t modifie aimer qu it suit mn 

Or, s'il est imposable d'introduire de nouveaux articles dans 
nu texte revenant du Conseil de la République, il est de jurts- 
prudence eonstante de pouvoir tout au moins amender les 
articles que le Conseil de Ja République a Imi-mîme modifiés 
on qu'il a proposés, comme c'est le cas présent, 

Sans vouloir prolong e débat — vous ê'es tous informés, 
mes chers « égaux $ je vous demande de vous pron ineer sur 
la re evabilité de l'amendement, et sur ce point je demanue 


un scrutin 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques, 5 


M, le secrétaire d'Elat aux finances et aix affaires économi- 
ques. Je soulusre à nouveau qu'en dehors du probléme de fond 
se pose une queslion de procédure qui pourait constituer un 
grave précédent, 

J'entends bien (que cet amendement il ut offrir un intérêt pour 
la queshon qu'a soulevre M. Liautey. ti se peut qu'il ait raison 
en indiquant que les dispostions du décret pris en application 
de la loi d'août 1954 risquent de ercer une grave perturbation 
sociale, C'est possible, mais je suis sur le terrain de la procé- 
dure, 1 est extrémement grave de s'engager dans la voie qui 
permettrait à l'Assemblée nationale, au cours d'une discussion 
en deuxième lecture, d'introduire des articles nouveaux sans 
rapport avec les dispositions dis-utces en prenuére lecture par 
les deux Assemblces, 

M. Raymond Droune. | amendement ='°y rapporte, 

M. le seorétaire d'Elat aux finances et aux affaires économi- 
ques. |! n'existe aucun rapport, Le texte adopté par l'Assemblée 
nationale prorogeait la date à laquelle le Gouvernement pou- 
vait prendre un décret. I m'avait rien à voir avec l'antorisation 
À lui donnée de modifler la date d'application des décrets qui 
sont parus en vertu de la loi d'août 1954. 





I eût été préférable que la disrussion s'engage sur l'amende 
ment qui avait été adopté en commission des finances sur un 
report de date, mais je n'estime pas possible d'introduire par 
ce luais, dans une deuxième lecture sur ki reconduction du bud- 
get, une disposition nouvelle, 


M. le Président. La parole e-t à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Mon-ieur le ministre, je désire répondre 
à votre question sur le point de savoir si d'autres problèmes 
pourraient être évoqués à l'occasion d'une prolongation des pou- 
VOIS SpPeCIAUX. 

En vérité, un certain nombre de décrets-lois sont apparus 
à quelques bons esprils comine devant être corrigés, à quoi le 
touvernement à répondu, par la bouche de M. le ministre des 
finances et méme par la bouche de M. le président du conseil, 
qu'il était dépourvu de pouvoirs régiementaires depuis l'ur 
des échéances — puisqu'il y en avait trois — qui avant «li 
livces à la possibilité de légiférer par décret. 

Je suis de ceux qui pensent que. si la prolongation pouvait 
maintenant être accordée et accepice par le Gouvernement, il 
y aurait malicre à opérer ces corrections que nous souhaitons, 
dans le domaine évoqué tout à l'heure des bouilleurs de cru en 
raison de l'urgence et dans quelques autres, tel le décret relatif 
aux coopératives d'administrations et d'établissements. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je réponds à M. Boisdé qu'il ne s'agit pas d'un texte q 
puisse donner au Gouvernement la possibilité de modifier 
décrelsdois par de nouveaux décrets-lois. 

1H s'agit d'un texte qui autorise le Gouvernement à mod! 
la date d'application de dispositions prises par décret et 
encore entrées en VIgueur, 

Par con-cquent, cela ne correspond en aueune façon aux | 
vcchipalions que vous venez de manifester, 


M. Raymond Boisdé. Je ne suis pas d'accord, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Eu outre, je mme permets de rappeler, du point de 1: 4: 
la procédure, que Farticle 70 du règlement précise dus: sa 
paragraphe 3 que « les amendements ne sont recevabl 
S'ils s'appliquent effectivement au texte qu'ils visent où, - :: 
sant de contreprojets et d'articles additionnels, s'ils sont pi 
ses dans le cadre du projet ou de la proposition ». 

l'ur conséquent, qu'on se reporte à l'article 59 ou à l'article 0, 
je crois que cel amendement est irecevable, 


M. le président. La parole est à M. Briot, 


M. Louis Briot. Monsieur le ministre, le texte en question à 
éle exuinminé par Je Conseil de la République. 


M. le sezrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Mas non! 


M. Louis Briot. Je vous demande pardon, le Conseil de la Ré} 
Llique à voté un texte qui dispose : 

« L'alinéa à bis du paragraphe 17 de l'article unique 
loi n° 55-219 du 2 août 1955 accordant au Gouvernemen 
pouvoirs Spee aux en matière économique, sociale et fiscale, « 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Jusqu'au 15 novembre 1953, arrêter les dispositions prévues 
por l'article 16 de la Constitution destinées à régler le mode d: 
présentation du budget et ce, après av.s conforme des commi-- 
sions des finances de l'Assemblee nat'onale et du Conseil de la 
République ». 

l'ur conséquent, l'niliative de l'Assemblée est à mon avis 
aussi Valable que celle qu'a prise le Conseil de la République. 


M. le socrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je ne permets de rappeïer, comme je viens de le dire 
à M. Boisdé, que ja disposition que vous proposez ne corre<pon | 
pas du tout x votre pensée, 


de 
| d 


Le texle qui nous revient du Conseil de la République n'est 


pas dû à l'imtiative du Conseil de la République, mais à celle 
de l'Assemiblee nationale. Le Conseil de la République n'a fait 
qu'apporter une modification de forme au texte adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la recevalililé de 
l'amendement de MM. Briot, Liautey, Prache et Hénault. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert., 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants.........s..svsseseses 17 


Majorité absolue........ TP RES CAE 229 
Pour l'adoption........... 2% 
CRD ..sscvsses tes CEE 28 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. | | 
En conséquence, l'amendement de M. Briot n'est pas rece- 


vable. 
M. Jean Cayeux. Très bien! 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article S dans la rédaction proposée par 
omission, 
(L'article ë, 


M. le président. Sur l'ensemble du projet, la parole est à 
M. Valentino pour expliquer sun vote. 


M. Paul Valentino, Monsieur le secrétaire d'Etat, je n'ai pas 
voulu intervenir et déposer un amendement lors de la discus- 
son de l'article 6. Cependant, au moment du vote sur l'ensem- 
ble, il ie paraît utile de présenter quelques observations. 

La résorption du sucre exrédentaire est devenue indispensa- 
ble et la question se pose de savoir comment vont être déter- 
minées les modalités d'assiette et de recouvrement de la eoti- 
sation de résorption. J'entends bien que celle-ci sera fixée sur 
proposition du comité interprofessionnel institué pour la canne 
et la betterave, mais ce que l’on voudra résorber ce sera 
l1 production excédentaire de sucre et il est à craindre que les 
s propriétaires de plantations de canne ou de betterave 
ient à faire les frais de résorption. 

En matière de blé, il existe une exemption dont profitent les 
pelits producteurs. Je souhaite que les petits producteurs de 
canne et de betterave puissent bénéficier d'une exemption 

sue, 1 y a, en effet, une notion parfaitement juste de 
num vital que l'on applique dans les professions non agri- 
dans les professions 


' 
peu 


ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


}» 


In 
coles et que l'on doit aussi appliquer 
agrivoles,. 

Je souhaiterais, monsieur le secrétaire d'Etat, obtenir l'asen- 
rance que dans la limite d'une certaine superficie les exploitants 
sricoies ne seront pas appelés à cotiser à la caisse de résonp- 
ion des sucres. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix par serulin, conformément à j'art'cle 80 
du reglement, l'ensemble du projet de loi. 

Le «rutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........s..cscccsecce 109 
ni À. … OPOPOTPO TITRE . 2 


Pour l'adoption........... 123 
Contre ................... 186 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée prend acte qu'en application de l'article 20, 
alinéa 6, de la Constitution, le délai d'accord entre les deux 
Chambres est d'un mois à compter du dépôt sur le bureau du 
Conseil de la République du texte adopté en deuxième lecture 
par l'Assemblée nationale. 


ENT 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


+. président. En application de la décision prise par l’As- 
ae ee le 29 juillet, le président du conseil des ministres et 
= rs nes eg - intéressées demandent que soit 

s 4 1orure du jour de la prochaine séance la discussi 
des aflaires suivantes : # Dre 

Slatut des juges de paix d'Algérie ; 

Autonomie des terres australes ; 

p'oge des fonctionnaires français des cadres tunisiens. 

L Lg le que l'examen de ces trois affaires ne nécessite 
re a be « d'une séance ce soir. 

‘N conséquence, l’Assemblée voudra 

, l'As: sans doute f 

demain matin sa prochaine séance, mates 

I n'y a pas d'opposition 7... 

ll en est ainsi décidé 





_ 10 — 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans <a séance du 13 juillet 1955, l'Assem- 
blée natronale avait renvoyé à la commission des terriloires 
d'outre-mer le projet de loi tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier les accords judiciaires conclus en 1953 
et 1954 avec les Etats associés du Cambodge, du Laos et du 
Viet-Nam (ne 11240). 

La commission des territoires d'ontre-mer se déclare incompé- 
tente. 

Conformément à l'artele 25 du réglement, je consulte l'Assem- 
blée sur le renvoi de cette affaire à la cummission de la justice 
et de législalion. 

IH n'y a pas d'opposition ?... 

IL en est ainsi ordonné. 


= 7 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture demande à 
donner son avis sur le rapport n° 11344) sur la proposition de 
loi (deuxieme lecture, n° 11190) modifiant l'aliwea 10 de l'ar- 
ticle 49 de la loi du 51 mars 198 relative au recrutement de 
l'armée, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la defense nalionale ; 

La commission des territoires d'outre-mer demande à donner 
son avis Sur la proposition de loi n° 11371 de M. Mitterrand 
et plusieurs de ses collegues ti ndant à modifier La loi n° 31-56 
du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés à l'Assemblée 
nationale dans les territoires relevant du munistre de la France 
d'outre ner, dont l'examen au fond a été renvové à la eom- 
Iission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
réslement et des pet tons : 

La comimission de la production industrielle et de l'énergie 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 11063 
de M. Guy Petit tendant à déterminer les droits des proprié- 
tares du sol sur la production et l'exploitation des gisements 
d'hydrocarbures, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de Ja justiée et de legislation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour av:ss. (Assenldimenl.) 


se je 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 
M, le président. J'ai recu de M, le mintre de l'éducation 


nationale un projet de loi portant réforme de l'enseignement 
publie, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 110%, distribué et, 
s'il hy à pas d'opposition, renvoyé à la comuis-ion de lédu- 
Calion nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi 
prévoyant le retrait du rôle d'équipage en cas de non paye- 
ment, par les marins pêcheurs à la part, des cotisations par 
cux dues aux caisses de compensation des allocations farmi- 
liales des professions portuaires des département d'Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11407, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission de linté- 
rieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, le ministre de la marine marchande un projet 
de loi sur l'exercice de Ja profession de marin, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11408, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches, (Assentiment. 

J'ai recu de M. le ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes un projet de loi relatif à l'amnistie pour certaines 
iufractions commises en Tunisie, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11442, distr but et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvové à la commission de la jus- 
Uüce et de législation, (Assentiment.) 


ET ve 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Desson et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant à modifier l'article 2 
de l'ordonnance 45-2339 du 13% octobre 1945 relative à la régle- 
Mmentalion régissant les salles de spectacles, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11410 distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment } 
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. à qu : — sules-Julien et de Moro-Gi ifferri une proposi- 
ve À À mir l hs = = L la proi clion gréru rale des Vic- 
rpg d À assurer leur Sécurilé morale, économique 

La propositi in de loi Sera imprimée sous le n° 11419. distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, reavovée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) DT à 

J'ai reçu de M. Conombo et plusieurs de ses collègues une 
Proposition de loi portant augmentation du nombre des députes 
représentant les territoires d'outre-mer de l'Union francaise 

La pr po lon de loi sera imprimée sous le n° 11415, distri- 
buce et. &« Un y à pas d opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois conslüilulionnelles, du règlement 
et des pet ons, (Assentiment } < 
, J'ai reçu de M, Jean Cayeux une proposition de loi tendant 
à Inodlier laruele H0 du code civil relatif à la conversion en 
d'en it de divorce du Jugement le séparation de corps. 

La proposition de loi sera unprunée sous le n° 11417, distri- 
buse et, SU NY a qus d'opposition, renvoyée à la commission 
de la juslice et de législation, (Assentiment.) 

J'ui reçu de M, Michel Mercier et pP'usIeurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à abroger l'alinéa 1% de l'arti- 
cle 7 de la loi du 28 juin 1941, relative à l'organisation de la 
chasse et à restituer aux préfets les attributions qui leur 
élaient dévolues par les articles 3, 4 et 9 de la loi du 3 mai 
1544 sur la police de la chasse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11421, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture (Assentiment.) ; 

J'ai reçu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues, une pro- 
posilion de loi avant pour objet d'étend'e aux fonctionnaires 
d'Alsace et de Lorraine les dispositions de l'article 97 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11422 distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de. pensions. (Assentiment.) ; 

J'ai reçu de M. Estradère et plusicurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger les décrets n° 55-656, 
n° 09607 et n° 55 65 du 20 mui 1955 portant réforme du code 
de l'artisanat, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11428, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fstradère et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à modifier, en ce qui concerne 
les exploitants forains, le calcul de la taxe sur les appareils 
automatiques visée à l'article 2 du décret n° 55-469 du 30 avril 
105 
La p'oposition de loi sera imprimée sous le n° 11429, diatri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM, Gavini, Fagglanelli et Serafini une propo- 
sition de Joi tendant à ajouter les tabacs fabriqués en Corse 
sur la liste des produits énumérés à l'article 262 du code géné- 
ral des impôts, relatif à la taxe sur la valeur ajoutée, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11440, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.)\ 

J'ai reçu de M. Fayet et plusieurs de ses collègués une pro- 
position de loi tendant à accorder aux fonctionnaires origi- 
haires d'Algéne, de Tunisie et du Maroc, exercant en France, 
le bénéfice du transport maritime gratuit à l'occasion de leur 
congé régulier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11441, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


LE os 
DEPOT DE PRO?OSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pupat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à décider la 
revision des articles 10, 17, 46, 47 et 49 de la Constitution. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11405, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, (Assentment.) 

J'ai recu de M. de Bénouville une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer un chiffre maximum 
de revenu au-dessus duquel nul ne pourrait prétend:e béné- 
ficier des avantages de la sécunté sociale et des allocations 
familiales, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11409, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment) 





J'ai reçu de M. Peltre une proposition de résolution tenda: 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs de 
la Moselle victimes de la grêle au cours des orages du mois 
de juillet 1955. a. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1141: 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com: 
luission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Baylet et M. Laplace une proposition de ré<o- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures pour accroître le volume des crédits mis à la disp.. 
sition des caisses de crédit agricole de manière à faire fire 
rapidement aux demandes accrues qui vont leur parvenir de 
la part des agriculteurs victimes des récents orages. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1141°, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com. 
iuission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Barrot et Jean Cayeux une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à réglementer 
l'usage et la délivrance des antibiotiques. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1142) 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la con: 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Sibué et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre en application l'article 32 de la Joi du 21 mars 1%4x 
portant réorganisation des transport: dans la région parisienne, 
en ce , concerne l'attribution au personnel de la Régie aut- 
nome des transports parisiens d'une prime de gestion. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11424, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la co:n- 
mission des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Genton une proposition de résolution tendant 
À inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi ayant 
pour objet de rendre le vote obligatoire et à prendre toutes 
inesures pour faciliter l'exercice du droit de suffrage. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11451, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, + lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Maurice Faure une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de hi 
modifiant l’article unique de la loi du 6 janvier 1929 organisant 
la réassurance des caisses départementales d'assurances des 
planteurs de tabac. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11435, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme de Lipkowski une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à présenter, par l'intermré- 
diaire de la délégation française à l'Organisation des Nations 
Unies, une requête formelle ayant pour but de fixer en 1956 la 
réunion d'une conférence pour la revision de la charte des 
Nations Unies. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11437, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Levindrey une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder des secours 
d'urgence et à prendre diverses mesures en vue de venir en 
re aux victimes des orages qui ont ravagé le département de 
"Aisne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 114%, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lacaze un rapport, fait au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur le 
rojet de loi relatif à l'introduction dans les départements de 
a Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
des dispositions de l'ordonnance du 18 août 1945 relative au 
remboursement aux institutions privées des frais d'entretien et 
d'éducation des mineurs délinquants. (N° 1488.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11402 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lacaze un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur le projet de loi come - 
tant l'article 7 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code 
de la nationalité française, (Ne 5193.) 

Le rapport sera imprimé sous le u° 11403 et distribué. 
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J'ai recu de M. Mamadou Konate un rapport, fait au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer, sur la proposit'on 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à reculer de 
deux ans, à titre transitoire, pour une période de dix ans, au 
bénéfice des étudiants or:ginaires de la France d'outre-mer, Ja 
limite d'âge fixée pour le concours d'entrée dans les grandes 
ri “oles. ve RO) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11419 et distribué. 


J'ai recu de M. Gabelle un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi adoplé par l'Assemflée 
nation modifié par le Conseil de la République, portant 
fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour les exercices 1935 et 1996 (n° 1135), 

Le rapport SCra imprimé sous le n° 11125 et distribué. “ 

J'ai recu de M. Christian Pineau un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, m: ditié par le Conseil de la République, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la défense nationale et des forces armées pour 
les exercices 1955 et 1956 (n° 11411 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11426 et distribué. 


J'ai recu de M. Marcel Massot un rapport, fait au nom de 
la commussion des finances, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Republique, 


relatif au développem ‘nt des crédits affectés aux dép nses du 


muinistere de la France d'outre-mer {dépenses militaires) pour 
les exercices 1955-1956 (n° 11412). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 11427 et distribué. 


J'ai recu de M. Charles Barangé un rapport, fait au nom 
le la commission des finances, sur le projet de loi adoplé par 
l'Assemblée nationale, modiiié par le Conseil de la République, 
portant ouverture de crédits speciaux d'exercices clos et d'exer- 
cices périnés (n° 113SS). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11191 et distribué. 


J'ai recu de M. Seralini un rapport, fait au nom de la cornimis- 
sion de l'intérieur, sur le projet de loi adopté par lAssembhiee 
nationale, modifié par le Conseil de la République, portant 
intégration des fonctionnaires francais des cadres tunisiens 
dans les cadres métropolitains (n° 10%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11:32 et di-tribué, 


J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait an nom de ja commission des fuance<, sur le projet 
de lo: adopté par l'Assemblée nationale. moditic æ le Conseil 
de la République. portant: 1° ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1935; 2° ratification de décrets (n° 113%) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11453 et distribue. 

J'ai reeu de M. Valentino un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur: 1° le projet 
de loi éterxlant aux salaries des départements de Ja Gnadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion le 
bénélice des allocations familiales ; 2° la proposition de loi de 
M. Valentino et plusieurs de ses collègues tendant à l'apnlica- 
lion dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Renmion, de la loi du 22 août 196 fixant 
le rigaine des prestations familiales (n°+ 1816, 4024, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11439 et distribué. 


cm D 
DEPOT D'UN AVIS 
M. le président. J'ai recu de M. Silvandre un avis présenté au 


non ie la commission des territoires d'outre-mer, si le pro- 
jet de loi portant statut de la magistrature (n° 2226, 6254, 
B42), &S78), 


L'avis sera imprimé sous le n° 11106 et distribué, 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


, M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assembiée de l'Union française, un av,s donné sur la propo- 
sition de M. Douala-Manga-Bell, tendant à instituer au Cameroun, 
lerritoire sous tutelle francaise, un collge électoral unique 
englobant les citoyens de l'Union française de tous les statuts 
pour toutes les élections: législatives, territoriales et municie 
pales (n° 7625). 


L'avis sera imprimé sous le n° 11418 et distribué. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 





SEANCE DU 4 AOT 195 


— ft — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de Ja He publi tue, un projet de ee adopte pal l'Asse! 
blce nationale, modifiée par le Comseil de la République, relat f 
au drvé oppornetr l «de crodnts atflectes aux du penses cu pti 
tère de la défense nalionale et des force 
creer es Uno et 1. 

Le projet de loi sera Hhpritne sons le n° 11411, distribué et, 
SU NV a pas d'opposilion, renvoyé à Ja commission des 


aviuces pour jes 


finances, lsse niiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Ra pui 
bhique un projet de loi TE pte par l'Assermbles natio ile, 
Hioultfie pal le Consetl 4 la te publique relatif au devel Ipye- 
ment des crédits affectés aux dépenses du mirustére d i 
France d'outre-met uvpenses militaire pour les exercirces 
1955 et 106 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 11412. d'stril t 
SI nv a pas d'OpPpost on, pt INUYt à la commission des 


linances. sentimit { 


J'ai recu, transmis par M. l président du Conseil de la Répn- 
blique, lili projet de lui : loprle par l'Assemblce natiot , 
modilié par le Conseil de la République, portant intégra 
fonctionnaires fi ihCais des cadres lubisiens daiirs le s Caures 


Ir Lopolhtan 


lon des 


Le projet de loi sera inipiiimé sous le n° 11423, distribué et, 
SI HY a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intc- 
rieur. issentiment.) 

J'ai r u, {ransmus pat M. le pr sident du Co seil de la Ropu- 
} iique, [AE projet de loi adopte par l'Asseznblee natiot s 
mofié par le Conseil de la Republique, portant modification 
de la loi du 23 fevrier 1941 concernant la perceplion de taxes 
locales de prases dans les ports marilitues de commerce 

Le projet de loi sera imorimé sous le n° 11435, distribué et, 
SU ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
marine marchande et des pêches \ssenlinent.) 

NS Ve 


DEPOT D'UKE PROPCSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transinise par M. le président du 
Conseil de Ta PRepubh jue, une proposihion de lot adoptée par 
Ll'Assermbice nationale, modiice par le Conseil de Ta Be pubs 
que, adoplee avec modifications par PAssemblée nationale 
sa 2 leclüre, modifiée par le Conseil de la République dans sa 
2 leciure, tendant à allouer aux compagn mi militaires 
marins où civils morts pour la France un secours annuel égal 


à la pension de veuve de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11434, dishii 
buse et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyee à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 


ADOPTIONS COXFORMES PAR LE CONSCIL DE LA REPUELIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que le 2 août 1055, le 
Conseil de la République a adopté, sans moditication, Le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale daus sa seance du 
27 juillet 1455, tendant à aulemiser le President de la ii pu 
que à rallier la « convention wiuverselle sur le droit d'auteur » 
signée à Geneve, le 6 seplen bre 14,2 
Acte est donné de celte adoption conforme 


Le texte étant devenu défini sera lraniinis 
ment aux fins de promulgation. 


1 tamis et 


J'ai recu de M, le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 2 août 1455, le Consetl de la Répu 
bhque a adopté sans modification le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationa dans sa séance du 7 juillet 1955, 1° tes 
dant à autonser le Président de la République à rabtier l'accord 
entre Je Gouvernement de la République francaise et l'organi- 
sation des Nations Unies pour l'éducation, Ja science et la 
cullure, relatif au siege de l'organisation des Nations Uni 
pour l'educalion, la srence et la enlture et à ses privilèges et 


ummunites sur le ternmtorre francais, signé à Pari le © puit 
let 1954; 2e portant approbation du contrat de bail signe Je 
2 juin 1954 entre le Gouvernement de la République francaise 
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el l'organisation des Nations Enices pour l'educalion, la science 
et la culture, relatif au terrain de la place Fontenoy, à Paris (7°) 
uflecté au ministere des aflaires étrangères par déeret du 
22 decembre 1:52 

Acte est donné de celte adoption conforme. 

Le texte étant devenu detinitif sera transimis ai Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 

J'ai reçu de M, le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le % août 145 le Conseil de la République 
a adopté sans modification le projet de Joi adopté par l'Assem- 
blée nationale dans sa séance du # juillet 1955, tendant à autori- 
ser le Président de Ja République à ratifier les conventions 
entre la France et la Tunisie, signées à Paris le 3 juin 1955, et 
comporiant: 1° une convention générale entre la France et la 
Tunisie ainsi que les protocoles et échanges de lettres annexes ; 
2° une convention sur Ja siluation des personnes et Jes proto- 
«ul annexes: 3° une convention judiciaire et Ses annexes; 
A" une convenlion sur la coopération administrative et techni- 
que ainsi que les accords, protocoles et échanges de lettres 
finie res une convention culturelle et un protocole annexe ; 
ee une convention économique el financiere ainsi qu'un af hange 
de lettres anne 

\ele et donné de cette adoption conforme. 

Le texte élant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que Je 4 août 1955 le Conseil de la Répu- 
blique à adopte sans modification le projet de loi, adopté par 
l'Asseimblee nationale dans sa séance du 10 mai 19535, tendant 
à autorser Le Président de la République à ratitier la convention 
internationale pour lundication de certaines règles relatives à 
la competence civile en mmatitre d'abordage signée à Bruxelles 
Je 160 pai 12, 

Acte est donné de cette a loption conforme. 

Le texte tant devena définitif sera transmis au Gouvernce- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre mi'informant que Je 4 août 1955 le Conseil de la Répu- 
blique a adopte sans moditication le projet de loi, adoplé par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 10 mai 1953, accordant 
une majoration d'ancienneté de grade aux militaires des 
reserves hommes aux grades de médecin, pharmacien ou vétéri- 
haire sous-Leutenant de réserve ou aux grades de médecin ou 
pharmacien chimiste de 3° classe de réserve, 

\ele est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera trans is au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


— 1 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 5 août, à neuf heures 


trente, premnére séance publique : 

Nomination, par suile de vacance, d'un représentant de Ta 
France à l'assemblée commune de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier; 

Discussion en deuxéme lecture du projet de loi relatif an 
recrutement, à l'avancement et au statut des magistrats du 
cadre des justices de paix d'Algérie (n°* 10757 et 11043. — 
M. Jules Valle, rapporteur) ; 

Discussion en 2° lecture du projet de loi conférant l'autono- 
mie administrative et financière aux terres australes et antareti- 
ques francaises, (N° 110N3-11193, — M. Saïd Mohamed Cheikh, 
rapporteur) ; 

Discussion en 2% lecture du projet de loi portant intégration 
des fonctionnaires francais des pes. à tunisiens dans les cadres 
métropolitain Ves 11423-11432- — M. Serafini, rapporteur); 

Eventuellement, lectures successives : 

bu projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer (Dépenses 
militaires) pour les exercices 19535 et 1956; 

Du projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de ia défense nationale et des forces 
armées pour les exercices 1955 et 1956; 

Du projet de loi portant: 1° ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1455: 2° ratification de décrets; 

Des trois projets inserits au début de la jwésente séance, 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Réponses des ministres aux questions orales : 

1. — M. Gosset demande à M. le minisue de l'industrie et du 
commerce les raisons pour ge la désignation des délé- 
gués À la commission paritaire des Journalistes de la radiodiffu- 
sivn-lélévis;on française est prévue au scrutin majoritaire et 





non selon la règle de la représentation proportionnelle, règle 
appliquée généralement dans toutes les entreprises de presse, 
üolamment à l'agence France-Presse (2° appel) ; 

2. — M. Conte demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères ce qu'a fait le Gouvernement — ou ce qu'il compte faire 
— pour s'opposer avec énergie et efficacité à l'action impu- 
dente menée tous les jours par Radio-Tétouan et Radio-Le Caire 
aupres des populations musulmanes d'Afrique du Nord. Quelles 
mesures de réplique ont été ou seront prises ? (2° appel) ; 

3. — M. Conte demande à M. le ministre des affaires étran- 
gires si le Gouvernement est prèt à accorder sur notre radis 
halionale une voix à l'Espagne libre et une voix à l'Egvpte libre 
pour clamer au monde la vérité sur la misère, les souffrances 
et l'état d'ignorance qui sont les lots de deux peuples dont je« 
gouvernements ont la prétention de donner la Jeçon à notre 
pays (2° appel); 

4 — M, de Léotard expose à M. le ministre des affaires Ctran- 
rères que, depuis quelques mois, une tradition s'est, sem- 
Ÿle-t-il établie, par laquelle teis diplomates sont pressenlis 
désignés et agrées sens pour aulant rejoindre leur poste. I! 
demande : 1° quels sont, pour 1954 et 1955, les postes et les 
titulaires de poste qui on! ainsi reçu des affectations: 2° si une 
telle méthode n'est pas grandement préjudiciable au prestige 
de la France dans certaines capitales et s’il ne convient pas 
d'y mettre un terme, même si la carrière de certains nommés 
s'en trouve enrichie ou facilitée (2 appel) ; 

5, — M. Thamier expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que les planteurs de tabacs de Lot- 
ét-Garonne voient leur culture ravagée par des maladies qui 
risquent de détruire la totalité de leur récolte, W Jui demande 
quelles mesures il compte prendre: 1° pour lutter contre x 
diveloppement de ces maladies qui constituent une vérlab 
calastrophe ; 2° pour indemniser totalement les planteurs sinis 
trés (2° appel); 

6. — M. Robert Lecourt demande à M. le président du conseil 
s'il ne lui apparait pas nécesseaire, au terme de ja present 
session, de faire connaître à l'Assemblée nationale, compte tenu 
des résuilats acquis, l'orientation de l'action gouvernementale 
pour les prochains mois (2* appel) ; 

7. — M. Tourné demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: 1° quelles sont les mesures que le Gouverne- 
ment à prises. 4) pour assurer une exploitation rationnelle 
des mines de fer du bassin minier du Canigou (Pyrénées 
Orientales); b) pour faire utiliser le minerai de fer extrait di 
ces mines, soit pour les besoins de l'industrie française, soit 
pour les besoins de l'exportation; €) pour obtenir Ja reouver 
ture rapide des mines fermées et empêcher que d'autres mines 
ne subissent le même sort: 2° en attendant la remise en mar 
che des mines, quelles sont les dispositions prises par ie 
Gouvernement pour assurer du travail sur place aux mineurs 
sans emploi ou pour leur accorder l'allocation de chômage. 

8, — M. Paquet demande à M. le ministre des affaires maro- 
caines et tunisiennes: 1° s'il est exact que le secrétaire géné 
ral du Nco-Destour ait, pendant l'occupation, entretenu des 
relations étroites avec les deux puissances occupantes: l'Alle- 
magne et l'italie; 2° s'il est exact qu'il ait alors parlé à la 
radio allemande contre Ia France; 3° dans l'affirmative: 
a) pourquoi, et par qui, l'intéressé a élé autorisé à revenir en 
Tunisie; b) s'il entend reprendre le dialogue avec un homme 
dont le moins que l'on puisse dire est que les sentiments qu'il 
porte à notre pays ne sont pas particulièrement bons. 


9. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles mesures il compte prendre d'urgence pour 
remettre de l'ordre dans l'économie du Sénégal et du Soudan, 
bouleversée par le décret n° 54-1136 du 11 novembre 1454, 
relatif à l'organisation du marché des corps gras fluides, ali- 
mentaires, complete par de nombreux arrètes d'application pris, 
lant dans la métropole qu'en Afrique occidentale française, et 
pour assurer l'adaptation de l'offre et de la demande, te] que 
prevu dans l'exposé des motifs précédant Je déerct 51-1136 
ci-dessus visé, 

10, — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale queiles dispositions il compte prendre 
pour proteger les abords et les perspectives du château et du 
domaine de Versailles, en présence des graves menaces qui 
pèsent sur eux; et en particulier comment est assurée la pro- 
tection juridique de ces abords et quelles sont les servitudes 
actuelles ayant pour objet de maintenir le caractère du voisi- 
nage immédiat et la sauvegarde du site. 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance ; 

Eventuellement, lectures sueécessives d'affaires retour du 
Conseil de la République sur demandes conjointes du président 
du conseil et des présidents des commissions intéressées, 
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A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
deuxième séance ; 
Eventuellement, lectures suc 
retour du Conseil de la République sur demandes 
du président du conseil et des présidents des c 
intéressées. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-neuf heures quinze minules.) 
Le Chef du service Je la stén vyraphie 
de l'Assemblée nationale, 


MancrL M. LAURENT. 


essives de nouvelles affaires 
conjointes 
mIHIssSIoNnsS 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 20 juillet 1955. 





Page 2982, {re colonne, 11° alinéa: 

Rétablir comme suit cet alinéa: 

« J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une 
groposition de loi relative à l'assurance vicillesse et à l'alio- 
cation aux vieux travailleurs marocains et tunisiens ayant tra- 
vaillé dans la métropole ». 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 23 juillet 1955. 


——— 


DÉPENSES DU MINISTÈRE DR LA DÉFENSE NATIONALR 
ET DES FORCES ARMÉES POUR LES EXERCICES 1955 ET 1956 


te 


Page 1205, 2° colonne, article 4, 4° ligne: 
Lire: « … 451.954.747.000 francs... ». 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1° séance du 98 juillet 1955, 





Page 4496. 

Rétablir ainsi le début du 5° alinéa de la 2° colonne (discours 
de M. Pierre Lebon) : 

« Les champs sont redevenus sauvages. » 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 8 juillet 1955. 
Page 4153, 2 colonne, 10° alinéa: 
Au lieu de: « n° 11378 », 
Lire : 11377 ». 


« n° 





Errata 
es comple rendu in extenso de la } séance du 29 juillet 1955. 





Page 4551, 2° colonne, dans la rubrique: « Deuxième confé- 
rence des présidents »: 


Supprimer les mots: « 2° Suivaat la distribution de l'avis 
supplémentaire de la commission des finances ». 


En conséquence, au début du deuxième alinéa, supprimer 
Je chiffre: « 1° ». 
Page 4552, 2° colonne : 
I. — 4° alinéa: 
Au lieu de: « n° 11397 », 
Lire: « n° 11398 ». 
IL — 6° alinéa: 
Au lieu de: « n° 11398 n, 
Lire: « n° 11397 ». 


Page 4553, {re colonne, 5° alinéa, avant Il, iatroluire Li 
suivant : 


libellé 


« 5° de MM. Juglas et Ienri Lacaze, tendant à reporter l'ap- 
Plication du quantum prévu dans le plan céréalier », 
+0 





— 





1055 


Aou 


Opposition au vote sans débat du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier l'accord sur l'établissement d'ure Union 
européenne de payements, signée à Paris le 19 septembre 1°51, 
et modifié par deux protocoles additionnels en date des 8 aout 
1951 et 11 juillet 1952 (n°* 3364-6132-5650-6893-11195) formuee 
au moins par cinquante membres conformément à l'article 38 
du reglement. 


buvernois, MM 
MM. Mouton, Gottboux, 
MM. Palinaud, Kriegel- 


MM. Lamps, Marcel Noël, B Mon 
Fourve Cherrier, Mines Roca, Grappe, 


Mme Galicier, M. Renard, Mme Prin 


Valrimont, Barthélemy, Pierre Villon, Mme Gab Perse 
MM. Castera, Tourné, André Mercies mes ose Guéi Vote 
meersch, MM. Midol, Charles Benoiet, Fayet, Raymond Guvot, 
Grenier, Bonte, Sauer, Girard, Gosnat, Dufour, Estrauvre, 
Mmes Germaine Francois, Vaillant-Couturier, MM. Tourtaud, Ceres 
molacce, Thamier, Robert Manceau, Mme Estachv, MM. Maton, 
Gautier, Gravoille, Mare Dupuy, Roucaute, Bartobni, Lambert, 


biatt, Musmeaux, Lenormand, Boutavant, 
Waldeck Rochet, Mme S:; 


Mile Marzin, MM. Rose 
Besset, Jacques Puclos, 


M. Joinville. 


l 
, » 
hiioot, 





+ &— 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Dronne et Gaubert tendant à inviter Île 
Gouvernement à accorder des secours d'urgence et à prendre 
diverses mesures en vue de venir en aids aux victimes des 





orages et de la grèle dans le département de la Sarthe. 
(N° 11314.) 
te Anis de M, la préside il du con L 
Paris, le 29 ju t 1955. 
Le président du consed des minisfri 
à Monsieur le président de l'Assemblee na le. 

Vous avez bien voulu me corgmuniquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de ja sta e du 26 ju let 1955 ] if 
MM. Dronne et Gauber!t tendant À inviler le Gouvernement à fn r- 
der des secours d'urgence et à prendre divers mn l , 
venir en aide aux viclimes des orages et de la grêée da èe dépare 
tement de la Sarthe, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que npte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixalion d ; 
du jour le vendredi 29 juillet 1955, le Gouvernement 7? t 

vis défavorable à l'égard de cette demande de d.s- 


qu'émettre un a 
cussion d'urgence, 


Signé 


En,an FAURE 
‘ion intéressée, 


2e Auis de la commi 


Oppos tion {acite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de l'agri- 
culture sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de MM. Juglas et Henri Lacaze tendant à reporter l'appli- 


cation du quantum prévu dans le plan céréalier. (N° 11312.) 
ie Avis de M. Le presulent du conseul. 
Pari A le Ÿ Het 1903, 


conseil des ministres 


Le président du 


à Monsieur le président de l'Assemblee nat la, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de d In 
d'urgence déposée au début de la séance du 26 juillet 19:35 par 
MM. Juglas et Lacaze, pour leur proposition de loi tendant à er 
l'application du quantum prévu da le plan céréalier 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décisien prise par l'Assemblée nalionale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 29 juillet 1955, le Gouvernement ne peut 


qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celle demande de dis- 
cussion d'urgence. 
FAURE, 


Focan 


2° Avis de la Commission mmloressre, 


Opposition tacite. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
terriloires d'ouire-mer sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de résolution de M. Malbrant et plusieurs d2 ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à saisir le Par- 
lement d'un projet de loi organisant le soutien de la pro- 
duction caféière des territoires d'outre-mer. (N° 11311.) 





1 tra de M. l« président du conseil. 
A ceplation tacite, 


2e Aris de la commission intéressée. 


Paris le 27 juillet 1055. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que dans sa séance du 27 juillet, 
la commission des territoires d'outre mer à accepté à la majorité 
de M voix l'urgence pour la proposition de résoluiion (no 41391) de 
M  Malbrant tendant à inviter le Gouvernement à saisir le Parte- 
ment d'un projet de lai organisant ie soutien de la production 
caftière de territoires d'outre-mer 

Veuillez agréer, monsieur Île pri ident, l'assurance de ma haute 
Ccon-ideration, 

L: président de In commission, 
NININE, 


—  — ——200  ——— — 


Nomination de membres d'une commission, 


Dans Sa premicre stance du vendredi 29 juillet 1955, l'Assem- 
blée nationale à nommé MM, de Felice et Devinat membres de 
la commission de affaire étrangeres, en remplacement de 
MM. Yvon Delbos et René Mayer (Constantine), 


. . 


QUESTIONS ECRITES 

REMISES A LA PAESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 4 AOÛT 1055 
(Application des arlicles 95 et 97 du règlement.) 

e Art. 98, == oo cococccccescocssscccessosscesececsesesccscccscessees 

«Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalim d'ordre personnel à l'égard de tiers 
Monumesment de tqne®s. » 

« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit rette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

Les ministres ont toutelons la faculté de déclarer par écrit que 
d'intéret publi * leur interdit le 1cpondre où, à titre ercephonnel, 
qu'ils ve vont un dolai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur r pen: se; ce delai supplémentaire ne peut excéder 


un n * D 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


17767. août 1955, — M. Grousseaud atti re l'attention de M. le 
orge du gere ir les conditions dans lesqnel les se sont dérou 


lés le dcen an! à Marrakech qu'à Meknès où il semble 

que les éléments pertur hate urs élaient étrangers à ces deux villes, 
La rumeur publique prétend qu'il S'agissait de commandos de mani- 
festants marocains venant de Casablanca, prés “édant, accompagnant 
ou suivant le résident général dans ses déplacements, Le transport 


s'effectuait en camions, Certaines gendarmeries avant intercep'é les- 
dits camions, ordre leur fut donné de les laisser continuer leur 
route, 1 demande qu'une enauêle sur ces faits soit ordonnée et 
conduile par un officier supérieur du servie des renseignements 
métropolitaines pour établir, en raison de la gravité de leurs consé- 
quences : to «ej }?n Résidence an lien été an courant desdits trans- 
ports: 20 si elle les a laissé s'efflecimer sans opnosition: 3e comment 
ces personnes ont-elles pu sans autorisation franchir les différents 
services d'ordre. 





17768. -- à août 195 — M, René Pleven demande à M. le pré- 
sident du conseil s'il est exact: fe que l'école des industries agricoles 
et aumentaires jusqu ici installée à Douai, va être incessamment 
transféré à Paris, pour les deux tiers de son aclivité; 2 que Ja 
seconde école nationale d'enseignement ménager agricole, dont Ja 
création est prévue par le denxième plan, sera installée à Paris. 
En cas de réponse affirmative à # deux questions le président du 
conseil n'estime-t-il pas que dans l'esprit du décret ne 55885 sur Ja 


décentralisation des services et établissements scientifiques, il y à 
lieu de s'opposer au transiert à Paris de l'école de Douai et d' 
planter dans une province française à vocation agricole la nouv-e 
école naliunale d'enseignement ménager agricole. 





17769. — 1 août 1955. — M. Rosenblatt exp »e à M. le president du 
ge qu cn matière de pe nsions des anciens fonctionnaires sarro, 8, 
des dépôts el con-iznations se borne au service de çrs pe 

te les qu'elles ont été fées par l'arrangement franco-allemiar 4 
dn 14 juin 19% et des majorations inshituées par l'ordonnance ne 1: 
L 


a Cour 


du 3 juiliet 1945 (prescrivant le tripiement de ces pensions), les lo, 
1-15 du ÿ août 1947 (art. 2%), no 419-1063 du 2 août 149 « 
0 1-0 du 25 mai 191 (art. 33) ( attribuant une majoration com 
mentaire de 25 p. 100 portée à 1% p. 100 à compler du fer janv: 
1918 et à 200 p. 100 du fer janvier 1951). Aucune dis sposition K gis'at 
nest intervenue depuis 11 pour accorder une nouvelle revalorisali 
des pensions de celte catégorie. T1 résulte de cet état de choses que 
la situation d'un ancien fonclionnaire sarrois, par exemple d'un 
ancien contremailtre du chemin de fer, est mainte n de beaucoup 


+ 
\ 
1 


inférieure à celle d'un ancien agent de la S. N. C. bien que es 
cheminots sarrois rentrés en CLÉS NE en 1935 Re traités do 
la mére façun que les agents de Ja $. N. C. F. El lui demande quelle 


mesures il compte prendre en vue de faire classer les anciens fonc - 
tionnauires sarrois et lewrs veuves sur le pied d'égalité arec leurs 
anciens collègues rentrés en Alsare-Lorraine, compte tenu, le cas 
échéant, des reclassements de carrière opérés dans les administrations 
correspondantes françaises, 





17770. — ÿ août 1955. — M. Desson demande à M. le Secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil les mesures qu'il compile prenire 
pour compléter, par la voie régiementaire, les dispositions de la Jai 
du 3 avril 19553 (urticle 6) qui prévoient l'inté:ration directe des 
secrétaires d'administration sus de l'admi<sibiité à l'école nationale 
d'administration et des concours interminisléricis des années 19%:5, 
1%:6, 1917. 1 croit devoir appeler son alteniion sur le préjudice que 
ces dispositions causent aux secrétaires d'administration nommés en 
application des articles 24, 30 et 31 du décret du 9 octobre 1955. Fn 
eftet, l'arzument invogné en faveur des secrétaires d'administration 
issus des trois premiers concours, à savoir le déclassement de Ja 
fonclion de secrétaire d'administration, est également valable pour 
tous les secrélaires d'administration en fonction avant 194, qui 
avaient vocation au gride de chef de section, décret no 45- 2x9 du 





9 octobre 1955, article 21, Or, le décret no 560-237 du 20 février 1%) 
(etatut actuel du corps des secrétaires d’ administration), a supprimé 
le grade de chef de section. 11 serait donc tout à fait injuste que ces 
agents ne fussent pas trailés comme leurs collègues. si les mesurr: 
d'inté zraltion avaient laissé supposer des inégalilés de carrières ullé- 
ricures, ces fonctionnaires, dont certains occupaient déjà des fonc- 

tions érales où supérieures à celles des se-rétaires d'administration, 

auraient eans aucun doute pu se présenter avec des chances de 
succes comme cerlains de leurs collègues qui ne remplissaient pas 
à l'époque les condilions exigfes pour l'intgration dans le corps des 
secrétaires d'administralion et qui bénéficient maintenant des di<po 
silions de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955. Aussi apparaîl-l équi- 
table d'intégrer directement dans le corps des attachés d'a tministra- 
tion, les secrélaires d'administration en fonction avant 19%, dont 
Ja nature des fonctions occupées et la vaeur professlonnelle justi- 
fieraient cette mesure. 





AFFAIRES ETRANCERES 


27771. — 1 aoû! 1955. — M. de Bénouville demande à M. le ministre 
des affaires étrangèras: 1° combien d'emplois de ministres pénipo- 
tentiuires (hors classe, première elasse et deuxième c'arse) sont 
pres par le statut particulier des agents diplomatiques et consu- 
aires (décret du 19 septembre 1951); 2 carmbien de ministres de ces 
différentes calégories existent actuellement; 3° combien d'agents du 
cadre complémentaire ont bénéficié des mesures prévues par es 
articles 51, 52 et 53 du statut des agents diplomatiques et consulaires 
(titré V disposilions transitoires) qui ouvraient, du fe janvier 1952 
au 31 décembre 1%, des possibilités d'avancement exceptionnelles 
aux azents reclasés en application des dispositions du décret du 
2% avril 1911 (cadre complémentaire) afin de procéder à la reconsti- 
tution de leur carrière: 4° combien d'agents des cadres normaux 
ont hénéficié des mêmes mesures conformément à l'article 51 du 
statut qui prévoyait que 1rs mèmes dispositions pourraient exception- 
nellemnent leur être appliquées. 





17772. — { août 1955. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre 
des affaires étrangeres de bien vouloir lui faire connaître les sommes 
F ont été, à ce jour, réglées par la France pour indemnisalion des 
ommazes de guerre subis en Tunisie entre 1939 et 1945, te au titre 
des dormmazes immobiliers: 2° au titre des dommages inobiliers et 
le moniint des sommes qui restent à solder. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


17773, — À août 195. — M. Bouxom rappelie À M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre qu'en vertu de l'ari- 
cle 22 de la loi n° 55-56 du 3 avril 1955 les dispositions de l'article 40 
de la Joi n° 51-632 du 21 mai 1951 comp'étées par l'arrêté du 27 mai 
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4052 attribuant un pécu'e aux ayants-cause des anciens prisonniers 
de guerre décédés en captivité ou après rapatriement, sont appli- 
cables aux veuves ayant cormtracté imariage après le retour de 
captivité du prisonnier, décédé depuis, qu'en veriu du même articee, 
le: enfants mineurs nés du mariage c ntracié après la fin de la 
cantivité peuvent prétendre au bénéfice du pécule, et que, de mème, 
L'attribution du pécule est prévue en faveur de cerl unes catézories 
d'ascendants. !l lui demande: 1° dans que!s délais il a l'intention 
faire paraître le décret fixant les modalités d'application de cet 


1 


4h 

ut . + 4 1 

pe cle: 2% s'il ne conviendrait pas, afin d'éviter que les bénéficiaires 
de ces dispositions ne se voient opposer la furciusion à leur demande 
acrès le 31 décembre 1955, de prendre une mesure spéciale en leur 


faveur, prolongeant Îles délais, ou mieux, supprimant la forciusjon 
pour celle catégorie de victimes de la guerre. 


= ————_ —— 


17774. — 4 août 1955. — M. André Mancey demande À M. le 
ministre des anciens oombattants et victimes ce guerre, <i la 
présomption d'imputabilité au service, prévue à larlicle L 3 du 
code des pensions est applicable pour la détermination des droits 
éventuels d'une veuve dont le mari, démob.lisé le 6 août 190 et 
n'ayant pu, du fait de la guerre, réintégrer ses foyers, est décédé 
le ? mars 1911 de cause indéterminée et inhumé à Châteauroux 
Indre}. (Décès notifié à la veuve le 28 août 191 par le secrétariat 
ral des anciens combattants, service central de l'état-civil des 
successions et sépultures militaires.) 





17775. — à août 195 — M. Montalat expose À M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, le ca: d'une veuve, 
nant l'instance entamée par son mari, qui a obtenu du tribunal 


des pensions un jugement reconnaissant j'imputabilité au service 
‘ ne pension de plus de €0 p. 100 de la dale de la demande à 
Ja » du décès du mari (survenu par suite de l'affecton ainsi 
pue innée). Ce jugement est frappé d'appel par l'administration. 
La veuve soilicitant du directeur interdépartemental un titre provi- 
s au taux normal ou tout au moins au taux de reversion; il ni 
demande si le directeur interdéparlemental des anciens combattants 
doit: délivrer un titre provisoire au taux normal: un {tre provisoire 


au taux de reversion: on s'abstenir de toute décision et transmettre 
le dossier à l'administration centrale, 





17776. — 4 août 1955. — M. Villard rappelle à M. le ministre des 
vertu de 


anciens Combattants et victimes de guërre «uv 

l'article 4 de la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1933, les victimes 
civiles de guerre bénécient comme les victimes militaires de guerre 
du choix du barème le plus avantageux prévu par les articles L 12 


10} 
el L 13 du code des pensions militaires d'invalidité et des viclimes 
de la guerre. Il lui demande de ben vouloir lui faire connaitre 
dans quel délai ces dispositions seront effectivement mises en 
appiication. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


17777. — 4 août 1955. — M. Edouard Depreux expose À M, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que, le ?< juin 
45%, en réponse à une queslion écrite n° 167%, sur la durée du 
Séjour en Afrique du Nord des €. R. S., qui sont relevées régulière- 
nent tous les trois mois, il a été indiqué que celles-ci « devaient 
leur (railement spécial au fait qu'elles assurent des services de 
police dans les villes et non des opérations en campagne »: et lui 
demande: 1° si le traitement réservé à ces unités est également 
applicable à la gendarmerie mobile; 2° dans l'affirmative, pour 
queiles raisons certaines unités de gendarmerie mobile n'ont pas 
été relevées depuis mars dernier; %o dans la négative, quelle est, 
à son avis, la durée maximum de séjour en Afrique du Nord de la 
gcndarmer.e mobile. 





17778. — j août 1955. — M. Dronne signale à M. le minètre de 
la défense nationaie et des forces armées la désinvolture avec 
laquelle les services du centre territorial d'administration et de 
Complabilité de Marseïlle agissent à l'égard des familles des mili- 
taires morls pour la France en Indochine, et lui demande de vouloir 
bien faire procéder à une enquête et prendre le: sanctions qui 
s imposent. A titre d'exemple, le centre susvisé a suspendu la 
délégation d'office et l'examen du droit à pension d'une ascendante 
dont le fils est mort au Tonkin des suites de blessures reçues par 
bal'es en combat, a obtenu la médaille militaire pour éon action 
Jors de sa blessure, et dont l'acte de décès porte la mention *« Mort 
pour la France », sous le prétexte que « le rappast circonstancié, 
Joint an dossier, ne permet pas de conclure si ie décès du militaire 
est imputable au service ». 





17779. — août 1955. — M. Mazier expose À M. le ministre de 
la défense nationale ot des forces armées que, l'année dernière, 
de nombreuses doléanres s'étaient c'evées au sujet de la différence 
de traitement appliqué aux jeunes gens afectés dans la métrojoie 








ou en Allemagne qui avaient bénéficié d'une libération anticipée, 
et aux jeunes gens affectés en Afrique du Nord qui, déjà délavorisés 
rar le régime des permis-lons, avaient servi Jusqu au terme de la 
durée légale du service. 11 lui demande si des mesures ont été 
pour que pareil fait ne se reproduise pas au moment de ls 
libération du contingent actuellement sous les drapeaux, 





17780. 1 août 1955 M. Rabier demande } M. le ministre de 12 
defense nationale et des forces armées quelles sont ses Intentions 
au sujet d'un slatut des personnels d'assistance sociale aux arinees. 





EDUCATION HATIONALE 


17781. — 4 août 1955 
ministre de l'éducation nationale que le: profe-: s de l'évole des 
arts appliqués, choisis par concours sur titres, tardivement, el rare- 
ment avant l'âge de quarante-cinq ans, ont eur linule d'âge Hxce & 
soixante-cinq ans pour la retraite, comme les professeurs du cadre 
normal, alors qu'il serait logique, élant donné leur recrutement 
l 1ix ans, comme 


M. Alfrod Coste-Fleret expo:e À M. Île 


tardif, que leur limite d'Age soit portée à soixantk 
celle des professe urs de l'éco'e de benux-arts et des arts décoratifs, 
recrutés dans les mêmes conditions. Il Jai demande s'il n'a pas line 

ésseurs une prorogation de leur 


tention de faire obtenir à ces pt 
limite d'âge, par analogie avec d'autres p'ofesseurs dépendant 
comme eux de l'enseignement technique : creux du conservatoire des 
arts et métiers (décret du 16 janvier 1916) el de l'école des arts 


et manufactures (décret du 25 septembh'e 1995). 








17782. —— août 1955. — Mlle Marzin expo À M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'en date du 2 août 1%, le Bulletin muni- 
cipal officiel de la ville de Paris publie la réponse du préfet de la 
seine à une queslion de conseillers municipaux relative aux diffi- 
runaires par le refus gouvernemental de 
ux-e1 mt cos, Cette 
iris « aura à décider 


cullés cwées 1UX école » : 
subventionner la construction de préaux si «4 
reponse precise que le conseil municipal de P 
si ces installalions qui ne sont pas subventionnées par l'Elat doivent 


être intégralement financées par la ville de Paris ». C'est en effet 
en application des décrets d'août 1953 tendant à réduire les suhen- 
tions versées par l'Etat pour les constructions d'école laïques du 
premier degré que les municipalités sont placces devant celte ater- 


native: ou édifier un préau ouvert — même s'il est à peu près jnu- 
tilisable pour l'école intéressée (ce qui est le e<as à Pari — ol 
renoncer à toute subvention, Le ministère ne lient oucun compile 
du nombre des enfants auxquels l'école en question est destinée, ni 
du fait que la vie sociale de l'écoe et certains enseignements 


collectifs exigent que cette école dispose d'un granit local clos, 
notamment si elite ne dispose pas d'un réfectoire pour ceux de ses 
élèves qui ne peuvent déjeuner chez eux aux jours de classe, Et 
lui demande, en altendant l'abrogation des décrets en question, de 
rendre du moins toutes mosures d'assouplissement des dispositions 
desdits décrets, de manière que li construction des } las, qu'ils 
soient clos ou non, soit su;,ventionnce au mime pourcentage que 


ceile des classes, 





17783. — : ooût 1955. — M. Jean Nocher demcnde à M, le ministre 
de l'éducation nationale quel est l'état de nos étkes où de no8 
plans concernant les satellites artificiels, et quelle contribution la 
Fran‘e entend apporter à celle forme intéressante de coopération 
internationale à l'échelle inicrylanétaire, 





17784 — août 195. — M. Ramarony s<icrale ? 
l'éducation nationale que, dans sa réponse à la que-lion ne 17-274 
du 22 juin 1955, un ceritain nombre d'académies (Caen, Clermont. 
Ferrand, Dijon, Grenoble, Lille) n'ont pes été cilées parmi celles 


\ M. le ministre de 


où les candidatures de éurveillan'es générales ont été présentées, 
1! lui deinande de réparer celie omission, due sans doute à une 
erreur de transmission. 11 Jui signale, d'autre part, que, {r souvent, 


des posles administralifs sont atiribués à des scientifiques ou des 

spéciaiistes de malhématliques alors que, justement, ces disciplines 

sont très lourdement déficitaires, tant dans les 1vei rt collèges 

que dans les écoles normales, où les postes vacants de ences 

et mathematiques posent un problème angoissant, 1 lui demande, 

par conséquent, s'il ne serait pas plus rationnel de réserver les 
philo 


fonctions administratives aux ph phes et lJitléraire en sur- 
nombre, ou, tout au moins, d'étudier avec une parliculitre bien- 
veillance ces candidatures auxquelle L semble Ligique d'attribuer 
une certaine priorité en l'état actuel des besoins du second degré, 


17785 — 4 août 1955 M. Thamier expose à M, le ministre do 
l'éducation nationale le cas d'un instituteur relrailé, évoqué en 
juillet 1929 et réintégré dans ses fonclions en juillet 14% qui n'a 
pu, faute de ressources suffisantes, effectuer, pendant cette période 
de sept ane, ses versements pour Ja retraite; et lui demande si 
l'article 4 de la loi no 55-%% du 3 avril 1953 ni donne le droit 
d'opérer des versements rétroactifs pour bénéficier ensuite d'une 
retraite augmentée, 


ee ———— 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


27788 -— 4 not 10,7, - M. Catoire c'e à M, le ministre des 


finances et des affaires économiques que l'artele % du décret 





li 004 du 20 Pat | ,\ dispose que la tranSormation d'une société 
LE 1! \ v1 } & ae pa nint sat Cr-aton 4 Un etre moral 
hou Lt eniraitu a pereplion d'une taxe forfaitaire de 15 p. 1060 
{ \raul [CTP t 21 les personnes phv-iques, qui ait 
mort E XI ju 1 de celle opcralion, que vile taxe 
fort ll lo | fou est égale 1 applicable, sous les mêmes 
{ el nt méôémes modalités, en cas de réumon de 
la ! le l 1 var entire mains d n { exerçant 
« l ' le | Î l ‘ craunce À 1 date de re 
der ( \ t telle fome thot pendant cinq ans au 
LE | la vie sociale, et lui demande si di-positions 
suis M ent } Wa 4 où, par suite 
au 4 daris cie à resp nsamutée mire 
q! HEC f ut de décret prérilé, n assé gcrant demeure 
[A | ! tin votavité de la socicié avec des éléments 
CIE er ma ‘ formant une socklé en nom collectif 
à l Û t wié d'cé 

17787. à août 195 M, Charret l'ile à M. le ministre des 
finances ot ves affaires économiques !|: 1 lase sur le chiffre 
di affa pruutiseoment fixée à 13.25 P to et étant passce, avec 
lu T. \ à 10 } 1 arriverait € niue ment à 99,4) p. 100, 
or, | ré} tar et x ‘urs de cormmerce out, pour la plupart, 
dl lt lu au de commission « taxes déduiles », 
c'est ju'e mentant la taxe commerciale on diminue le 
salaire du récentant qui est un des agents les plus actifs de 
l'écoprormie francaise, \ | à la suite de l'aucrmmentation de la 
T. V. A. taxe déduite, par les industriels, du chiffre d'affaires, le 
galuire du représentants et vovareuwrs va <e trouver notablement 
dimin En conséquence, lui demande quel'es mesures il compte 
pr tre pour que cetle corporation n ait pas à supporter le désavau- 
age d'un le! clat de choses, 





17788. — | nont 195, — M. Christiaens expocc À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'arlile 19 du code 
général des hmpôis prévoit, V ur le calcul de la suriaxe progressive, 
que par dérogation aux articles 193 et 194 du méme code, le revenu 
imposable des contribuables célibataires, divorcés ou veufs n'ayant 

as d'enfants à leur charge, est divisé par 1.3, lorsque ces contn- 
Le bles, notamment, sont titulaires d'une pension prévue par les lois 
des At mars 1919 et 2% juin 1:19, soit pour une invalidité de 40 p. 100, 
ou au-dessus, soit à litre de veuve: rien ne parait devoir s'opposer 
à la division du revenu imposable dans les mêmes conditions, c'est- 
dire pur 1,3, lorsque ces coniribuables titulaires d'une pension 


wévue par les lois des 34 mars 19 et 24 juin 199, soit pour une 
nvaldlité de 40 p. 100 ou au-dessus, soit à titre de veuve, sont 
mari avec ow sans enfant à leur charge, et lui demande: dans 


la négalive, queïles sont les raisons qui pourraient justifier les dis- 
position uctuelles dn code général des impôts, el ce qui pourrant 
s'opposer à la modification dans le sens dernandé, 


17789. h août Tu - M. doseph Denais «lemande à M. le ministre 
des finances et des affaires Cconomiques si, lur: de l'ouverture d'uns 
sucresslon, ex bons émis par les organismes publics ou privés, nen 
productifs d'intérot et comportant des lots où remboursements avec 
primes par voie de tirage, sont retenus par l'enregistrement pour teur 
va'eur nominale, el, dans la négative, sur quelles bases est étable 
la valeur taxabh'e 


17790. M. Jenn-Paul David dermar.le À M. le ministre des finances 
ei des affaires éoonomiques à quelle date paraitra le décret d'applt 
cation relatif à la délaxahon de l'essence pour l'aviation de tourisme, 


17791, — 4 'ooût 1955 — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques «Il lui pr possible de 
réviser linerprélalion donnee par son administration à l'article 57 
de la Lui du 14 août 194 en assimilant à des revenus les sommes 
reçues des gouvernements étrangers conne indernnités par des 
entreprises nationalistes alors que ces indemnités sont représen- 
lalives d'un capital, 





17792. h août 1955 M. Gabelle expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas dun négociant en 
fruits et legumes propriétaire de batteuses à pois au 90 juin 1%5 
vendant à des fabricants de conserves, des pois batlus (produits 
agricoles Jégèrement transformés), HN lui demande si ce négociant : 
1 doit reverser la quote-part de la taxe sur la valeur ajoutée sur 
le montant du matériel non amorti au 30 juin 19% en raison des 
modifications apportées por l'arrêté du 16 juin 195 (4. O. du 
17 juin 1955, page 6058), les légumes et plantes potagères éplu- 
chées se trouvant exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée à Fin- 
térieur, à compiler du fer juillet 1955, étant fait observer que la marge 
bénéficiaire de ce négociant tenait compte de la récupération de 





la taxe sur la valeur ajoutée sur le matériel acquis: 2e si l'int 
ressé peut prendre volontairement la position d’assujetti à la TV 4 
depuis le fer juillet 19%55, les pois ballus se trouvant exonérés por 
l'arrêté du 16 juin 1955, mais eupportant en fait la T. V. A 4 
moment de leur présentation définilive sous forme de conserves. 





17793. — 4 août 1955 M. Paul Poileray demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sil n'y aurait pas po 
bilté pour les enisses de sécurité sociale de consentir ceriui 
crédits aux titulaires de retraites viciliesse qui, = suite des ! 
teurs administratives, n'ont pu encore percevoir les avantages aux 


quels tis ont droit. 


17791. ki août 195, — M, Pierrard expose à M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques qu'un grand hnomire de 
chours à la part de Gravelines et de Grand-Fort-Philippe {À 
sont actuellement estreints au versement forfaitaire de 5 p. 10 
sur la Lase de 20.730 francs par mois, alors qu'en moyenne }à pla- 
part de ces travailleurs ne gagnent que 410.000 francs par mois. Et 
lui deunande de donner des instructions à ses services afin de faire 
respecter les dispositions de l'articie 2 de ia loi ne 54-817 du 14 août 
195%, qui ne prévoit ancunement une fixation arbitraire du forfait 
mensuel à 20.:30 francs. us 





17795. — 4% aoûl 1955. — Mme Poinso-Chapuis appelle l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques -ur 1 
silnälion des maisons de retraites privées agréées, en ce qui « 
cerne l'imposilion au titre des taxes sur le chiffre d'affuires. 
semble que, jusqu'à ces derniers temps, en principe, les étabh 
ments de celle catégorie étaient exemplés de la taxe sur le chiffre 
d'affaires lorsqu'ils remplissaient les trois conditions requises, à 
savoir: 1° que ce sont des établissements qui suppléent à l'in< 
fisance de l'équipement hospilalier du pays: 2° que leur prix ce 
journée est fixé par l'administration; 3° qu'ils ne réalisent pas de 
bénéfice et ne prennent pas de pensionnaires payants. Or, récern.- 
ment, l'administration des contributions directes a émis la préte 
tion d'imposer aux taxes sur le chiffre d'affaires les maisons de 
retraites privées agréées, réclamant même un arriéré d'impôts pur 
les cinq années écoulées, Cependant, étant donné que ces état 
sements remplissent les conditions énumérées ci-deseus, il ne semile 
pas que l'administration soit fondée à exiger le payement de l'a 
pôt. Elle lui demande ce qu'il en est exactement des préleniio 
de l'administration des contributions indirectes en celte malière « 
s'il ne lui semble pas opportun de donner à ses services toutes 
instructions uliies afin que les directeurs des maisons de retraites 
privées agréées puissent continuer à bénéficier de l'exonéraiion 
d'impôts dont ils bénéficiaient auparavant. 





17796. — 4 noût 1955. — M. Savary demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles sont les raisons qi 
ont fait écarter les agents des services des affaires allemandes et 
autrichiennes du bénéfice des décrets no 51-4082 du 8 novembre 
1954 et no 55-866 du 930 juin 195, poriant revalorisation des (rail: 
ments et soldes des personnels civils et militaires de FEtal, alors 
que : a) depuis le début de l'occupation tous les autres raju-! 
ments de traitements leur ont été accordés; b) l'indice 2,34 aurait 
été accordé récemment, en plus d'une importante indemnité de 
résidence, au personnel de l'ambassade de France à Bonn, pour 
tenir compte des difficultés d'existence en Allemagne; €) par décent 
no 55-792 du 15 juin 195, il a été créé, ed ceux de ces agent: 
ne désirant pas opler pour la fonction publique, un pécule calculé 
sur la base d'une demi-mensualité de rémunération, par annee 
de services accomplis jusqu'au 31 décembre 1954, avec indice de 
référence d'un même agent en résidence à Strasbourg et licence € 
au 21 janvier 1955; d) par même décret, les indemnités de licen 
ciement de celte même catégorie d'agents seront désormais décom 
tées sur la base des traitements, indemnités de résidence et supp t- 
ment furmilial de traitement alloués à un agent ayant même c'as- 
sement indiciaire en résidence à Strasbourg; €) d'autre part, parmi 
ces personnels, se trouvent encore des fonctionnaires, détachés de 
leur administration d'origine, percevant présentement un traie 
ment inférieur à celui qui leur serait alloué dans la métropole, ce 
qui les conduit à verser une cotisation de 6 p. 100 pour la retraite 
sur un traitement qu'ils ne perçoivent pas. 


27797. — 4 noût 1955. — M. Thamier, député, demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelles on! éle 
les quantités de tabac importées en 1%, avec le détail par pa:s 
d'origine, sans omettre les territoires d'outre-mer; 2° quelles ont éié 
les sommes qui y ont été consacrées. 





FRANCE D'OUTRE-MER 
Denais demande à M. le ministre 


17798. — à août 1955. — M. dosæph 
de la France d'outre-mer quelles mesures il envisage pour provoqiur 
le relèvement de la qualité du calé projuit dans les plantations af 
caine<, notamment en Côte d'ivoire et pour n'accoruer de sub,ei.- 
tion de soutien qu'aux qualités internalionalees. 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


17799. — 4 août 1955. — M. Bouxom rappelle à M. le ministre de 
l'intustrie et du commerce qu'en vertu de l'article K, paragraphe 1, 

annexe (dispositions transitoires) du statut nalional du person- 
el des industries électriques et gazières (décret n° 46-1551 du 2? juin 
1, les agents mis en congé en application de ces dispositions 

ent de trois avantages. indemnilé de réemploi: bonificalion 
enneté; possibilité, au bout d'un délai de 5 ans, à compter du 
r de la mise en congé, de demander la réintégration 
service ou une exploitation d'E. D. F. ou de G. D. F, 11 lui demande : 
{> combien d'agents (E. D. F. où G. D. F.) ont été mis en congé en 
ication de ces dispositions, à ce jour (3% juin 1%); 2° combien 
d'agents mis en congé, en vertu de ces dispositions, ont demandé 
leur réintégration, en application du texte précité, à ce jour (30 juin 
1955); 3e combien d'agents ont obtenu leur réintégration à ce jour 
(30 juin 1%5); 4e quel a été le nombre de postes déclarés vacants 
et à pourvoir, à l'E. D. F. et au &. D. F. 2 5 ans (ad 3% juin 
1955), quelle en a été la réparlilion par « écheile »; 5° quel a été, 
eventuellement, le nombre de candidats recrutés à l'extérieur depuis 
5 ans (au 30 juin 1955) et leur répartilion par « échelle »; 6° le texte 
susvisé, précisant que la possibilité de demander ja réintégration au 
bout d'un délai de 3 ans, constitue « un avantage », comment Îles 
directions générales d'E. D, F. et G. D. F. ont-eiles entendu matéria- 
liser cet « avantage » garanti par le stalut. Accordent-elles, pour 
} 


[4 


2, bee ble mé 


dans uUI 


irvoir à une vacance, survenue dans l'échelle de l'agent en congé, 

soilicité sa réintégration, une priorité absolue à celui-ci, ou 
accordent<lles, dans ce cas, une priorité, à égalité de qualifications, 
avec des agents d'E. D, F. en activité, en faveur de l'agent en congé, 
ayant so:licité sa réintégration. 





17800. — ; août 1955. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce pour quelles raisons la loi du 23 mars 
at, ne 31-1356, portant interdiction du système de vente avec tim- 
bre primes ou tous autres titres analogues n'est pas entrée en appli- 


Ca n 





17801. — ; août 1955. — Mme Francine Letebvre ap;e!lle l'attention 
de M. le ministre de l'industrie et du commerce sur là situation dans 
laquelle se trouvent les agents: de l'Electr.c:té de France et du Gaz 

France mnis à la retraite entre le fer mai 1946 et le 31 décembre 
Lo, Les agents qui, par suite de leur anciennet# étaient classés à 
l'ehe'on 7 (échelon maximum), iors de l'application du protocole ée 
11, ont 616, à rette date, transférés à l'échelon 8 (même échelle), 
& la nouvelle grille de sulaires, À l'instar de leurs collègues en acti- 
\ Par ailleurs, les agents partis à la retraite en 1951 ont pu béné- 
licer de l'échelon 9, er ceux mis à la retraite en 1952 de l'échelon 10 

vel échelon maximum d'ancienneté). Quant aux agents en 
aclvilé en 1®%1 qui avaient été transférés à l'échelon 8, ils sont à 
l''chelon 10 depuis le 27 janvier 1955. Elle lui demande les raisons 
qui s'opposent à ce que les d'rections de }'Electricilé de France et! du 
Uaz de France fassent bénéficier de l'échelon 10 tous les retrailés 
partis à la retraite entre mai 19%6 et 1952, de manière à ce qu'ils 
soient à parité avec les agenls mis à la retraile en 1952 et 1953, et 
avec leurs collègues encore en aclivilé, étant fait observé, que, re!e- 
vant les uns et les autres du mème statut depuis 196, ils ont, À 
ancienneté égale (et même supérieure) les mêmes droits quant äu 
cissement en échelon d'ancienneté. 





INTERIEUR 


17802. — 4 août 1955, — M. Catoire atlire l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur sur la situation des agents de préfecture inté- 
grés dans le cadre de « commis » en application de la loi du 3 avr 
1150: fo les auxiliaires et agents du cadre complémentaire ont été 
DOINMCS « COMINIS » à un échelon comporiant un indice égal ou 
à defaut immédiatement Suppérieur à celui qui leur était affecté 
en qualité d'auxiliaire ou d'agent du cadre complémentaire, a'ors 


que le mème agent reclassé dans le grade de « sténo-dactylographe », 


hiérarchiquement inférieur, a bénéficié d’un reclassement tenant 
Comple de la totalité de ses services antérieurs, C'est ainsi que 
deux agents, entrés le même jour à la pré'eclure et avant la qualité 
d auxiliaires de bureau de 3 échelon au 31 décembre 1930, ont été 
reciassés, l'un au {7 échelon du grade de « commis » (indice 130), 
autre au 4° échelon du grade de « sténo-dac{ylographe » (indice 160) 
avec Maintien d'un reliquat d'ancienneté de 11 mois 13 jours, utili- 
sables pour un avancement ultérieur. 11 y à lieu de remarquer que 
le « commis »* alteindra l'indice 200 le 1e janvier 196%, alors que le 
sons no-dactslographe » bénéficiera de cet indice dès le 13 janvier 
63. De ces deux agents, recrutés à l’origine dans les mêmes condi- 
tions, le commis se trouve donc fortement défavorisé puisque, bien 
‘(u apparltenant à un grade supérieur, il percevra jusqu'en !96 un 
traitement inférieur à son collègue nommé sléno qui, par surcroît, 
Sesl vu gratfié, au moment de son intégration, d'un rappel avoi- 
Sinant 140.099 francs: 2° les modalités de reclassement visées ci- 
dess IS posent un problème particulier en ce qui concerne les agents 
avant Ja qualification professionnelle de sténo-dactyvlographe. Cer- 
iains agenis auxiliaires ont, en effet, pu Cire inseriis sur deux 
tableaux d'aptitude pour l'application de la loi de titularisation: 
aune part, sur Je tableau d'aptitude au grade de commis, drescé 
1 (u choix et comprenant les meilleurs élfments parmi les personnels 
à lilu:ariser, d'autre part, sur la liste des sténo dactylographes, sous 





la double condition du choix et de l'aptitude professionnelle prouvée 
soit par la réussite à un examen, soit par là possession du certificat 
d'aptitude professionnel de sténo-dactyiographe, Il va sans dire que 
l'inscription définitive sur le tablesu de «commis» annulait ipso 
facto l'inscription sur le tableau de «sléno», étant entendu, à 
l'époque, que les « commis » et les « stfnos appartenant les uns 
et les auires au cadre « C seraient reclassés dans les mêmes con- 
ditions. L'expérience a démontré que les r'ges appliquées par 
l'administration ont favorisé les sténos, I est cerlain que bon 
nombre d'agents ayant la qualification professionnelie reronnue de 
sténo-dactylographe aurait refusé leur nominalion au grad> de 
« commis » Si ces règles avaient 16 connues à la dale où les opé- 
rations d'intégration ont été réalistes. Il lui demande, en rconsé- 
quence: 1° si la situation des « communs » istus de la loi Gun 3 avril 
1950 peut être revise conformément aux requêtes introduites par 


les syndicats intéressés du personnel des pré'ectures: 2° à défant 
de cette revision, si les agents nommés « comms» et avant figuré 


également sur la liste d'aplitude au grade de sténo-dactylagraphe, 


pourront solliciter leur reclassement dans ce dernier corps, 





M. Dubois demande à M. le ministre da 
communal en fonctions le 2 septembre 1939, 
traitement et 
le Soil rapa 


17803. 4 août 
l'intérieur si un 
et rappels à l'activité, avant ConLraié à recevour son 
à bénéficier d'avancements normaux jusqu'à la date 
triement, peut oblenir, en eas de changement de grace survenu 


après la guerre, un rappel des services mililaires, 








17804. — à août 1955. — M. Dubois expose À M, le ministre de 
l'intériour que le conseil d'Etat distingue pour la prise en comple 
des services militaires dans la carrière d'un fonctionnaire selon Îles 
condilions d'accès an nouveau cadre (ef. J. O. du 25 mai 1956, 
p. 297% el lui deinande de définir si le cadre des agents commu- 
naux est formé par l’ensemble des postes dont les litulaires sont 
soumis à la loi du 28 avril 1932 ou bien si chaque grade accessihie 
ar examen professionnel (concours sur titres ou sur épreuves) 
Los un cadre nouveau, Il demande, en outre: 1e si l'examem 
des titres de rédacteurs pour l'accès au grade de chef de bureau, 
ou de chefs de bureau et secrétaire général adjoint pour l'accès au 
grade de secrétaire de mairie, d'ingénieurs an grade de directeurs, 
d'ouvriers professionnels pour l'acrès au grade de chef profes- 
sonnel, constitue un concours sur titres; 20 si l'éventualité de 
candidatures pouvant venir de l'extérieur constilne une base juri- 
dique suffisante pour admettre que le candidat en cause, déjà en 
fonctions dans l'administration communale, aurait py se trouver en 
compétition avec d'autres agents et justife un deuxième rappel de 
services mililaires dans une carrière où ne peut être reconnue 
aucune solution de continuité, condition ani parait indispensable 
pour déterminer qu'il y a eu changement de cadre. 





17805. — 4 août 1955 — M. Dubois demande À M. le ministre de 
l'intérieur: 1° s'il est toujours possible à un conseil municipal 
qui a adopté les règles de recrutement du personnel commun: 
exigées par l'arrêté interministériel du 19 novembre 148 et textes 
subséquents, de modifier lesdites règles pour permettre la norni 
nation sans condition de diplômes el de concours, à un emp'oi 
commnnal, sous la scule réserve de diminuer d'au moins 10 p. 1) 
les indices réglementaires de traitement fixés par larrôté du 
19 novembre 1948; 2e si, après avoir adoplé ces regles, puis avoir 
réduit les indices de 10 p. 100 pour feciliter le recrutement d'un 
agent, un conseil municipal peut, par la suite et pour le même 
agent, rétablir les indices réglementaires, 39 il Imi dermande de 
vouloir bien préciser si cette pratique est applicable quel que soit 
l: poste vacant dans la hierarchie communale. 





17806. — 4 août 1955. — M. Dubois signale À M. le ministre de 
l'intérieur les difficultés qu'apporte aux administrations mumscipale 
le retard de publication des règlements d'administration publique 
prévus pour l'application des articies 4, 17, 21, 22, 28, 43, &6, KO, 02 
de la loi du 28 avril 1952 portant statut général du personnel des 
communes et des établissements publics communaux et lui demande 
s'il a l'intention de prendre les mesures nécessaires pour permellre 
l'utilisation rationnelle dudit statut, 





17807. — 4 août 195. — M. Paternot expose À M. le ministre de 
l'intérieur que, sur un total de 265 mulliards, montant des investi 
serments réalisés en Algérie dans le cadre du premier plan 149 à 
1953, l'agriculture à bénéficié de 13 milliards don!: le paysannat, pour 
3.121 millions; la EE KR. $., pour 1.%35 millions; l'enseignement 
agricole, pour 586 millions, les centres de stockage, pour K55 nil 





lions (frigos el coopératives Enfin, l'agriculure et l'élevage, pour 
6 milliards 240 mublions, ir lesquels les organismes de crédit 
agricole ont reçu une somme de 2 milliards 100 millions, dont 


22% mmillons seulement ont élé prètés pour la reconstitution de 
vignobles ou de vergers, re qui confirmerait que ces travaux de 
reconsinution n'ont ét# possibles que par aulo-financements ou 
prêts de hanques privées, Le président de la sous-comimission chargés 
du contrôle des crédits de la défense nabonale, ayant rapporté, et 
renouvelé par ses affirmations lors du débat du 26 juillet 195 1e 


« les crédils du preiniers plan de modernisalion el d'équipement 




















— 


auraient été affectés en majorité à des propriétaires fonciers, 
presque tous europét pour développer des cultures à haut rende- 
ment, commune la vigne « l primeur s, || lui demande quelles 
sont les « es Qu auraient pu servir de fondement aux aflirma- 
tion de M. le président de ladite sous-commission, 
JUSTICE 

17303. hi août 19 M. Barrachin expocc à M, le ministre de la 
Justice jic 11 Iiiisivricis, ré£uliérement inscrits el accré- 
dilés auprés d tribu d'arrondissement, peuvent ètre désignés 
en qua d juidateu yndi Il fui demande — une expérience 
rx 1 ° lémotn Ll'incompalbiiilé existant, pour un avoué, 
d: o f l'ètre le « il de l'un de ses clients et le fait d'être 
désigné en, qualité de liquidateur-syndic de ce mème client — s'il 
nie parail pas d vie d'envisager une réglementation nouvelle 
interdi-a : l'as IX notaires ou huissiers d'être 
d: Ù par un tribunal de commerce où un tribunal civit statuant 
Coininet ein en qualité de liquidaieurs-syndics, lorsque le failli 
ou le bénéficiaire d'un reglement judiciaire est déjà leur cent krs 


du prohonué du jugement, 





17809 4 août 1955 M. Minjoz dermande \ M. le ministre de la 
justice de Lien vouloir lui faire connaitre combien de magistrats de 
l'ordre jadiciaire se trouvaient en service à la date du 1° août 1955; 
il lui demande, en outre, en distinguant le siège et le parquet, de 
Men vouloir préciser leur répartition tant dans les différents ordres 
de juridictions en services (cour de cassation, cours d'appel, tribu- 
haux d'instance, juslices de paix, adiminist'ation centrale du minis- 
tore de la justice, magistrats en position de détachement) que sur 
le plan terrilorial (France métropolitaine et Corse, Algérie, Tunisie, 
Maroc, départements d'outre-mer); et, enfin, de fixer, tant pour Île 
siège que pour le parquet, le nombre de magistrats qui demeuraient, 
à la date précilée, dans la position « à la suite », leur poste ayant 
clic suppruné par les décrets du 16 octobre 1953. 





17810. — 4 noût 195: — M. Minjoz expose À M. le ministre de la 
justice qu'un décret du 27 mai 1%95 exige désormais de tout magis- 
trat d'un tribunal d'insiance appartenant au 4 grade une ancien- 
neté minima de douze années pour pouvoir profiter d'une propo- 
sion en vue de l'avancement; il lui demande de bien vouloir pré- 
ciser si un magistrat d'instance est admissible à faire compter dans 
le délai ainsi exige le temps par lui passé dans les fonctions de 
jige de paix ou si, au contraire, le délai ne doit s'entendre que 
des seuils services accomplis au sein de la magistrature d'instance. 





17811. h août 1955 M. Jules Ramarony expose à M. le ministre 
de la justice que le décret du à juillet 1&06, dans son article 2, pré- 
voil que s'il n'a pas élé dressé l'acte de naissance d'un enfant pré- 
sentement sans vie, l'officier de l'état civil doit se refuser à dresser 
un acte de naissance et un acte de décès concernant cet enfant 
(question posée le 29 janvier 1949). 11 demande s'il est possible que, 
dans ce cas, la reconnaissance de cet enfant puisse être faite par 
sa mère, et si des indications ont été donnfées sur ce point à toutes 
les mairies, des divergences d'interprétation des texles ayant été 
Cunslatécs. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17812. — \ août 1%, — M. de Bénouville attire l'attention de 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones sur la vente 
var l'administration des postes, au prix de 6,20 francs, d'un nou- 


veau timbre de 6 francs, Il lui demande si cette majoration est 
régulière et, dans le cas contraire, quelles mesures il compte prendre 
pour y mellre un terme. . 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


17813. — à aoû! 1%. — M, Gernez demande À M. le ministre de 
la reconstruction et du logement quelle esl la situalion, par rapport 
à la législation sur ;es dommages de guerre, d'un sinistré qui a 
construit un immeuble sur l'emplacement d'une sape allemande de 
la guerre 1914-1918, dont il ignorait l'existence, et qui voit aujour- 
d'hui son bâtiment s'affaisser, et si ce dommage peut être pris en 
considéralon au tre de la loi sur les dommages de guerre. 





17804. — à août 1955. — M. Godin cxpose À M. le ministre de la 
reconstruction et du logement le cas d'un propriétaire sinistré ayant 
reçu, en compensation de sa créance de dommages de guerre, l'at- 
tribuiion de deux immeubles d'Etat sous condition que l'un de 
ceux-ci serait affecté À la location, Il lui demande: 1° si l'intéressé 
peut, après avoir respecté son engagement pendant six années, 
demander l'éviction du son locataire et son expulsion, afin d'habiter 
lui-même Îles lieux, alors qu'il a vendu l'immeuble réservé à son 
habitation rsonnelle; 2° dans l'aflirmative, en vertu de quels 


texies: 3e dans la négative, quels sont les droits du locataire et la 
juridiction à laquelle ji peut ou doit faire appel. 


46292 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 4 AOÛT 19%55 





17815. — h août 1955. — M, Godin attire l'attention de M. le mins. 
tre de la reconstruction et ‘du logement sur l'application des à 
stions de l'ordonnance äu 8 septembre 1915, en vertu de laq 
ses servires on! fait procéde” à l'édification d'immeubles dits d 
dont attribution et la cession étaient soumises à des obliga 
p« : et à des conditions invariables. Dans le cas où ces 0! 
tions et conditions n'auraient pas été respectées, il lui den 
qui pourrail voursuivre en annulation les attributions faites, 
devait queile juridiction les actions devraient étre portées. 





17816. — à août 1955 — M. Godin expose à M, le ministre de la 
reconstruction et du logement le cas d'un sinistre qui, élart «à 
celle qualité, obligatoirement membre d'une association syndi'ile 
de reconstruction, s'est vu attribuer un immeuble d'Etat par « 
sion de sa créance, selon accord consacré par acle autheniique, || 
lui demande si, par suile de celte cession, ayant le caractère d 
mulalion à titre onéreux, l'intéressé peut conserver juridiquement 
sa qualité de sinistré et s'il peut continuer à être membre d' 
association syndicale de reconstruclion et remplir auprès de ce. e ci 
des Ionctions administralives contrairement à la réglemeniatin 


régissant ces associalions. 





17817. — 1 août 1955. — M. Godin expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement le cas d'un sinistré qui s'est v: 
altribuer provisoirement, puis détinitivement, deux immeubles dits 
d'Etat, en compensation d’une créance de dommages de guerre, 
l'un des immeubles lui ayant été al!'oué sous condition de l’hahiter 
personnellement, l'autre sous celle de le mettre en location. L'inte- 
ressé ayant vendu, alors qu'il n'en était que provisoirement bénéfi. 
ciaire, l'immeub'e destiné à son habitation personnelle, il lui 
demande : 4° si retle personne est en droit de pou”suivre le locataire 
de son deuxième imimeubhle afin de l'en expulser sous prélex'e de 
reprise pour sa propre habitation; 2° dans l’affirmative, sous quel e< 
conditions: %° dans la négaiive, quelles seraient Jes sanctions qui 
pourraient intervenir à son égard, 





17818. — 1 août 1955. — Mme de Lipkowski expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du Jogement que les constructions enr 
rises sur l'ex-‘errain gazier d'Orly, et qui devaient être termites: 
e 15 décembre 19%54 ne sont pas encore achevées ni mises en lo 
tion, Elle lui demande dans quel délai il prévoit l'habitation de 
logements, urgente dans la région parisienne, toujours aussi de'a 
vorisée en Jogements Jocati's, 





s’il existe, sur le plan nationa!, un 
modèle de contrat à passer entre un office public municipal d'habi- 
tations à loyer modéré e! un seul architecte, le modèle annexé au 
décret no 53-627 du 22 juillet 19%3 concernant seulement le cas d'ar- 
chitecte chef de groupe et architectes d'opération, ne pouvant s'adap 
ter pour le cas d'un seul ar:hitecte. 


17819. — 1 noût 1955, — M. Mazier demande à M, le ministre de 
reconstruction et du 





17820. — 4 août 195. — M. Olmi attire l'alltention de M. 19 
ministre de la r et du logement sur le cas d'un fon:- 
tionnaire de l'administration centrale d'un département ministériel 
qui a obtenu, en janvier 1947, la réquisition, à son profit, d'un 
appartement vacant silué à Paris, en application de l'artic'e % de 
l'ordonnance du 11 octobre 1%55 (fonctionnaire muté dans l'intéret 
du service) instituant des mesures exceptionnelles el temporaires 
en vue de remédier à la crise du logement. L'arrêté de réquisition 
du préfet de ja Seine, obtenu par l'agent précité, l'aurait été sir 
le vue d'un certificat de complaisance délivré nar un collèzue 
de la direction du personnel de ce département. li.ontiendrait des 
é'éments matériellement inexacts, Or, i! résuite d'une jurispruden 
constante du conseil d'Etat, en ce qui concerne l'ordonnance di 
11 octobre 195, que « Tout! arrêté de réquisition de logement mot: 
per des renseignements inexacts doit être annulé. » En 1938, le 

inéficiaire de a réquisition a obtenu du propriétaire de l'immeuble, 
un engagement de location en bonne et due forme. Sur le vu de 
ce contrat, la direction éépartementale du logement de la Seine a 
fait procéder à la mmain-evée de la réquisilion comme le prévoit 
la rég'ementation en vigueur. Ce fonctionnaire — est toujours en 
activité occupe lé local acquis dans les conditions exposées ci 
dessus. NH lui demande: 1° Quelles sont les sanctions qui sont 
susceptibles d’être prises contre ce fonctionnaire du cadre temporaire 
aux termes du statut de la fonction publique, s’il s'avère qua 
la suile d'une enquête administrative les faits mentionnés ci-dessus 
sont exacts; 2° l'enquête administrative conférant l'exactitude de: 
faits, le chef du département ministérie! intéressé est-il en droit 
d'en saisir le procureur de la République afin qu'il requiert pr: 
des juridictions compétentes civiles et pénales l'application stricte 
des mesures édictées par ja loi et notamment près di référé, l'annu- 
lation du contrat de location qui a été substitué régulièrement 
dans l'ignorance des faits à une réquisition obtenue à l'aide d'élé- 
ments matériel'ement inexacts. 
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47821. — 4 août 1955. M. René Schmitt -xpose À M. le ministre de 
la reconstruction ot du logement le Cas d'un sinistre, lilulatre 
d'une créance de 5.252 francs, qui choisit le mode de r3ement 
par indemnité d'éviction et payement sou: forme de rente viasere. 
ll est né le 19 mai 1879. I lui demande quel lanx lui est appli- 
cable et quel sera le montant de sa rente annuel'e viagère. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17822 — 4 août 1955. — M. Menri Lacare demande à M. le miais- 
tre de la santé publique et de la population de lui faire connaitre, 
pour chaque département, au {er juillet 1%, , le nombre des léné- 
liciaires: lo de l'allocation à domicile attribuée en verln de l'aide 
sociale aux personnes âgées, avec ‘indication du nombre de celes 
qui bénélicient du taux maximum; 2° de l'allocation mensuele 
à l'article 29 du décret porlant réforme des lois d'assistanre ; 


wevue 

Les de la majoration accordée aux grands jintirmes ayant hesoin 
de l'aide constante d'une tierce personne, prévue au ?% alinéa dun 
mime article: 4° de l'allocation de compensalion prévue à l'ar- 
tice #0 du méme décrel en distinguant de ce nombre les béné- 


ficiaires de lallocation maximum de celui des bénéficiaires de 
l'allucation variant selun le degré d'inca;acité de travail. 





17823. — ! août 195. — M. Montillot expose à M. le ministre de 
(a sante publique et de la popuiaiion que cerlains médecins ayant été 
l'objet d'une sanction discip'inaire susceptible de bénéficier de l’am- 
nistie, iznorent encore à l'heure actuelle si celte mesure leur a 
été anpliquée. Le conseil nalional de l'ordre des médecins semble 
respon-abie de celte situation, car il a ilogiquement décidé que 
les consei:s départementaux de l'ordre, cependant dénués de pouvoirs 
juridictionnels devraient statuer d'offke sur l'application de l'amnis- 

e, Imais les intéressés ignorent de queiles voies légales ils dis- 


posent lorsqu'aucune décision ne leur a été notifiée, Ils hésitent à 
iresser au conseil départemental une mise en demeure, car re 
serait lui reconnaitre un pouvoir extrêmement contestable, D'autre 


art, les directives du conseil national de l’ordre interdisent impli- 
citement aux conseils régionaux de statuer en première instance, 
soit proprio molu soit à la requête des intéressés. IL lui demande 
s'il comple prendre des mesures, et lesquelles, pour sortir de cetfe 
impasse. 





17824. — i août 195. — M. Montillot demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population :i un ancien président d'un 
consel* departemental ou régional de l'ordre des médecins peut, 
Sa vie durant, avoir droit au titre de « président honoraire », ce 
qui semble abusif, puisque sa fonction présidentielle était liée au 
mandat éiectif de conseilier de l'ordre el n'avait pas le caractère 
d'une carrière on d'une profession et, dans l'affirmative quels 
é&ni les textes permellant de conférer cet honorariat. k 


TRAVAIL ET SECURITE SOC!ALE 


17825. — 4 août 1955. — M. Dronne demande À M. le minis:r 
L . i \inae ; . re du 
travail et de la sécurité sociale <i les augmentations de salaires 
intervenues au cours de l’année 19%35 sous forme de supplément qua- 
lifé prime ou majoration peuvent éêire con-idérées juridiquement 
comme une majoration du salaire de base. 





17826. — 1 août 195. — M. Genton dernande à M. le ministr 
| N É L e du 
> et de la sécurité Cociale si ie décret ne 54-13, du ?% janvier 
%4, Journal ofjicret du 10 février 1954, poriant règiement d'admi- 
2e publique pour l'application des dispositions de l'artic'e 6 
= la loi n° 52-S43, du 19 juillet 1952, relative à l'amélioration de la 
Siluation des anciens combattants et viclimes de la guerre est 
app'icable aux employés de la sécurité s0:jale. k i 





17807. — & août 1955. — M. Jean Cuitton ex i 
» . L pose à M. le ministre 
pe la sécurité sociale que le v-mdredi 2 juillet, devant 
Sd Le ouvernement que vienne au ‘ond son interpcilation 
À cvénements de Saint-Nazaire, il a souligné que le emme 
dé Au apparent devant le dur:issement patronal et que de nou- 
ee ge étaient à craindre; que ceux-ci se sont malheureu- 
pm gg — le {+ août, qu'ils ont été sanglant, qu'il y à à 
—. — 10 blessés; en conséquence, il lui demande de s'occuper 
pt mm de ce grave conilit et que des pourparlers aient hen 
er sur le pian lo’al, mais sur le plan national afin que 
Ù re Syndicale de la construction ravaie accepte Les reven- 
dicalions légitimes des métallurgisies de la construction nava!e, 


— 0. Mn. 
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SEANCE DU 4 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


—— — 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


17336. -- Mme de Lipkowski expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil Que les ordonnances n°5 45-281 el 45-12 des 
2» février el 1 juin 195 prévoraient l'octroi, à titre excephonnel, 
de dérogaliBns temporaires aux règles d'avancement des Lécten 
haires et agents de l'Etat, victimes de la répression ennemie sous 
l'occupalion; mais que ces disposilions restèrent pratiquement sans 
effet, en raison de la disproporltion entre les délais de forclusion et 
les opéralions de recensement des titres des bénéficiaires et de déli- 
vrance des cartes de déporté et d'interné résistant, de combattant 
volontaire de Ja Résistance, de diporlé et interné politique, ete, 
étant rappele que l'article 9 de la loi n° 59-06 du 3 avril 1955 précise 
que les demandes tendant à obtenir l'attribution du titre reconnais- 
saut les qualités ci-dessus visées devront être déposées avant Île 
der janvier 1996, à peine de forcinsion. Flle demande: 1° quelles 
mesures spéciales sont actuellement envisagées pour permettre anx 
fonctionnaires et agents de l'Etat, déjà titulaires des cartes ds 
déportés et internés résistants avant le 1% janvier 1959, de bénéficier 
dés maintenant d'un avancement « exceplionnel » de classe; 29 si 
des dispositions sont “étudiées en vue d'accorder une réparation 
pour préjudice de carrière, aux fonclionnaires et agents de l'Etat, 
titulaires des cartes de combattant volontaire de la Résistance, de 
déportés et d'internés résistants an fer janvier f9%5 et qu n'au- 
raient bénéficié d'aucun avancement de classe depuis la lihéra- 
tion, alors qu'il leur reste à utiliser des bonilications et majorations 
d'ancienne!é, à la fois pour services de guerre et de résistance. (Qnmes- 
tion du 3 juillet 1955.) 

Réponse. — I a déjà été donné 
posée par l'honorable parlementaire Le 10 juin 1%55, sous le numéro 
17191. Cette réponse à été publiée au Journal officiel des débats par- 
lementaires, n° 69%, du 12 juillet 1995. 


mm 


réponse à une question identique 





17397. M. Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 


du conseil que le décret ne 47-1350 du 2i juillet 1947 portant règ'e- 
dans son article 51, cha- 


ment d’admin.stration publique precise 
pitre IV: « Pour l'examen des questions slatutaires soumises äux 
entendent deux représentants du 


comités techniques, ces comités 
personnel à la commussion adaninistrative du corps intéressé dési- 
gnés pur cette commission ». I lui demande : 19:si la convocat.on de 
ces représentants est chligatoire ou facultative, 2° S il appartient au 
président de la commission administrative paritaire de convoquer 
assez tôt les représentants du personnel siégeant à cette commission 
chaque fois que le comité technique est appelé à examiner des ques- 
tions statutaires; 39 si la non observation de relte formalité est 
susecphible d'entacher de nullité la validité des délibérations et dans 
ce cas quel est le délai imparti aux organismes professionnels ou 
aux membres des commissions pour présenter un recours gracieux 
s'ils estiment que la procédure rég'ementlaire n'a pas été suivie. 
(Question du 5 juillet F5.) 
— {0 Ji résulle du 
1917 que les disposilions auxquelies 
table parlementaire ont un caracter obligatoire; 29 il appartient à 
président de la commission admini parilaire, prévenu ef 
temps utile de la date de Ja réunion du comm li technique partiaire, 
de prendre les mesures nécessaires pont faire désigner dans les ineil- 
leurs déiais par la commission paritaire les membres habilités à 
représenter le personnel intéressé auprès qu comité le hnique pari- 
taire lors des délibérations d'ordre statutaire; 3e la juridiction admi- 
nistrative est seule compétente pour apprécier si les formalités omi- 
ses sont où non « substantielles » au sens détini par la jurisprudence, 
et pour prononcer éventuellement la nullité de L'acte incriminé. Le 
recours gracieux peut-être utilement exercé lant que l'adiministration 
est en mesure de revenir sur la procédure criliquée. 


libellé de l'arlivle 21 du décret du 


Réponse 
9 fait allusion l'hono- 


24 juillet 


ratise 





AFFAIRES ETRANGERES 


17381. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre des affaires 
ue, dans le dernier numéro d'un bulletin d'information 
étranger, auquel il est abonné, it est indiqué « que le ministèrs 
des affaires etrangères britannique serait inquiet, à la suite des 
renseignements qu'il a reçus sur la visite du pandit Nehru à 
Moscou, 1 à été signalé que le pandit Nechru aurait donné son 
appui moral à une poussée contre le colonialisme français dans 
l'Afrique du Nord, ainsi qu'à la politique de Moscou en ce qui 
concerne l'AMermagne et Je désarmement, En échange, le Kremlin 
aurait promis d'appuyer les revendications des indes sur Île 
Kashuair ». HN lui demande si cette information est confirmée par 
les renseignements reçus de Moscou sur les entretiens du pandit 
Nehru en Russie, (Question du ‘» juin 1935.) 

Réponse, — 19 La déclaration commune publiée à l'issue de la 
visite de M. Nehru en UÙU, R. $S. $, ne fait aucune allusion À Ja 
polulique francaise en Afriqne du Nord: 2% Jes informations citées 
par M. Bardoux ne trouvent aucune confirmation dans les rensei- 
gnements reçus de notre ambassade à Moscou, 


——— ————— 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 
AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
17520. M. de Saivre dernondle à M, le ministre des affaires maro- 
Caines et tunisiennes - 11 et exact que & service cupent actuel- 
ud'’i 1 po l î du rachat d la téler ! Jun} ne 
À l I nir, dans quelles conditror peul l 
‘ { uu { crnement francais { ! in 
LI ‘ ‘ poFot J le d'une ml! ini nt tabl da vs 
«: \ ju nie Question du A1 qudiet 1955.) 
UE [BL Ï set ( du ministère des affaires marocaines et 
1 | la grande attenti les, problèmes 
\ } la | Vision 1 inf de cesser 
I d uer, Aucune solution 1! lt inter- 
\ li { nernement veillera, comme doit, 
( 0 la France soier iuvesardés dans Île 
l re du arecros antertalioranux en vigueur 
AGRICULTURE 
10756. M. Altred Coste-Floret durmande à M. le minis're de l'agri- 
culture «le ur ! ruir je procisi LA : concernant chacun 
‘ nes «le Nues « | ns 1 vin, ins.Hul techrque 
‘ inst | [ du x labora e Coopéralif de diagnostic 
{ | et a Î e\ é., € per Ve igricole nationale que:s 
T oruafi ‘ Ceux | | : ri es offrir it et 
‘ x il se ‘ orgya ‘ pri ls sont, en ce qui con- 
> In Mio \ lég iifs ou réglementaires 
‘ t ont TU «| ‘ lrx.… el références des recueils 
« le où pi ‘ prendre ! n'e dai les divers dépar- 
te en ce 4 lecrn és organi<mes p' vés, sous quelles 
{ tit ot -1 cle conaiturs quel sont 1 datret le lieu de le ur cons- 
tu utior io exktle-til entre des organi-mes officiels et les organismes 
TE d interférences ou des lien Queshron du 10 mai 1955.) 
Réponse L'institut du vin n'existe pas. L'institut technique 


du vin, 3, rue de Rigny, à Paris, est un organisme officiel chargé 
de a gestion du fonds « vilicullure omptabilisé à part dans le 
« fonds National de progrès agricole », L'institut technique du vin 
est régi par le décret me 47-192 du 16 janvsr 1947 et pur les arrêtés 
dus 17 avril 1948 et du fer octobre 198, Cel organisme a confié 
l'exécution de certaines tâches inseri'es à ses programmes de tra- 
Vaux aux laboratoires de l'institut coopératif du vin el de la coopé- 
ralive de diagnostie foliaire de Montpellier, L'institut coopératif du 
vin ect une union de coopéralives agricoles agréée par le ministère 
de l'agriculture, Cet organisme privé est régi par l'ordonnance du 
42 octobre 1%5 portant statut jurnlique de la coopération agricole. 
Le laboratoire coopératif de diagnostic fohaire et de biochimie agri- 
vole est une cooptralive agricole, socict'é civile de personnes sou- 
mises aux dispositions de l'ordonnance ne 45 23% du 12 octobre 1945 
el des textes qui l'ont modifiée et complétée. Ce! organisme privé 
u dé créé le 22 mars 195%, HN a adhéré à l'institut coopératif du vin 
dés sa création Les lens entre ces divers organismes sont ceux 
qui hennent à l'exécution, sous la direction d'un inspecteur général 
de l'agricullure el d'un controleur d'Elat, des travaux insrits aux 
programmes annuels élaborés par la directson de la production agri- 
cole du ministère de l'agriculture, par l'institut national de la 
recherche agronomique et par l'institut technique du vin qui, tous 
les ans, présentent au conseil national agricole des comp'es rendus 
kchniques et financiers de l'ensemble de leurs travaux. 





16878. M. Loustau exrocc à M. le ministre de l'agriculture 
que le journal hebdomadaire « La Gazette agricole » a publié, dans 
son numéro du 2 avril, un placard publicitaire à la page 2, en 
faveur de l'arrachage des vignes. 11 lui demande: si l'institut des 
vins de consommalion courante, qui à fourni le ciiché, en a aussi 
pavé l'inserion. (Question du 17 mai 1955.) 

2e réponse, — L'institut des vins de consommation courante 
est fréquemment saisi, par des journaux spécialisés dans les ques- 
tions agricoles, de demandes d'informalion ou d'articles suscepti- 
bles d'être publiés ou de cheMfés préparés par cet organisme sur 
des problèmes d'actualité, L'institut des vins de consommation cou- 
ran'e s'empresee, en pareil cas, de donner suile à ces demandes 
et de fournir, à titre gracieux, des informations ou des placards 
publicitaires dont l'insertion est alors assurée à titre également gra- 
cieux, Cet échange graluit de services constitue une pratique qui 
n'est pas spécia'e au journal hebdomadaire « La Gazette agricole ». 
Pour le placard publicilairée en faveur de l'arrachage des vignes, 
inséré dans cetle dernière publication, l'T V. C. C. C. a effectivement 
fourni le cliché sans avoir eu à payer l'insertion. 


17071. - M. Tourné expose À M. le ministre de l’agriculture que 
des dispositions ont été prises en ce qui conrerne un grand nombre 
de viticulleurs au regard des distillations obligatoires, En effet, 11 a 
été prévu que ies producteurs qui ont récolté moins de 40 heclolitres 
à l'hectare pour les dix dernières animes ne devraient pas être assu- 
jettis à la distillation obligatoire. 11 lui demande si ces dispositions 
sont toujours en vigueur et, dans l'affirmative, les démarches que 
doivent accomplir les viticulteurs pour ne pas être assujettis À la 
déclaration obligatoire s'ils ont produit au cours des dix dernières 
l'hectare. (Question du 


années moins de 40 hectolitres à 
27 mai 195.) 

Réponse, — Les disposiions dont fl s'agit sont celles qu'édicte 
l'article 147 de Ja loi ne 55-197 du 2 février 1955 portant dispense des 
charges de distillation obligatoire en faveur des viticulteurs sinistrés. 


3% SEANCE DU 4 AOÛT 1955 
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Ces dispositions sont naturellement en vigueur. Pour en bénéficier, 
les viticulteurs sinistrés doivent produire au service local de la 
viticulture (contributions indirectes) chargé de l'application du sta- 
tut viticole les justifications d'un rendement inférieur à 40 hectolitres 
à l'heclare au cours des dix dernières campagnes. 





17401. —- M. Hénault expose à M. le ministre de l'agriculture ous 
s disposilions de la loi concernant le budget de l'agriculture, exer 
ve 1%, ayvart mslitué la ristourne de 15 #. 100 au profit des 


{ 

cuitivateurs ayant acquis de l'oulillage agricole ne s'appliqu 
cependant qu'à une fraction de celui-ci (litre VIL, état C, p. x 
Il lui demande s’il ne serait gas possible d'étendre le bénéfice de 
celte ristourne aux acquisitions de matériel agricole tel que vachères 


à cheval, remorques, pompes, outillage hippomobile, etc. (Question 
du 5 juillet 1%5 } 

Réponse. — La baisse de 15 p. 100 à laquelle il est fait allusion 
a élé instituée par l’article 22 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954. te 
texte prévoit expressément que ladite baisse sera assurée « sur Je 
matériel, y compris le matériel d'intérieur de ferme, motorisé ou à 
traction animale, non exporté, destiné par nalure à l'usage de l'ag 
culture et désigné eprès consultation du commissariat du plans 
C'est dans le cadre ain<i tracé que les listes de malériels admis à 
la baisse ont élé établies. Elles comportent les matériels retenus 
comine étant d'un usage $s iliquement agricole (voir arrètés des 
11 mai et 28 octobre 1%54 et 9 juin 1955) parmi lesque!s figurent en 
particulier les véhicules ayant une charge utile d'une tonne par 
essieu et n'étant pas susceptibles de dépasser la vitesse de 27 km 
à l'heure, vitesse limite des tracteurs agricoles. Les vachères à 
traction hippomobile et les rernorques de tracteurs peuvent donc 
ouvrir droit à la baisse dans ia mesure où la condition touchant la 
charge utile est remplie. Quant aux pompes, elles sont prises en 
considération du point de vue de la baisse, queile que soit leur 
nature, lorsqu'elles sont livrées avec le moteur qui les actionne 
(groupes moto-pormpes) eu lorsqu'elles sont montées sur la prise de 
force des tracteurs et quel que soit leur mode de montage et l'éner- 
gie mise en œuvre pour leur fonctionnement lorsqu'il s'agit de pom- 
pes à vin ou à purin, matériels agricoles par destination. 





17402, — M. Le Cozannet expose à M. le ministre de l'agriculture 
la siluation particulièrement grave des producteurs de pommes de 
terre de primeurs due, pour une grande part, au dépassement des 
imporlalions de pommes de terre d'Espagne et au délai d'aulorisa- 
lion des importations prolongé du 15 au 19 mai sans aucune raison 
Valable, 11 lui demande: {eo si les organisations professionnelles agri- 
co'es intéressées ont été appelées à donner leur avis; 2° queis ont 
éié les importateurs autorisés à réaliser ce contingent; 3° quel a été 
le tonnage réel importé; 4° à quelle date s'est fait le dernier 
contrôle en douane des pommes de terre rentrées d'Espagne. (Ques- 
tion du 5 juillet 1955.) 


Réponse. — 1° Les importations de pommes de terre primeurs 
en provenance de l'étranger ont été effectuées après avis des orga- 
hnisations professionnelles intéressées; 2° ces opérations ont été 
réalisées sous le régime des certificats d'importation, conformément 
aux dispositions de l'avis n° 483 de l'office des changes, publié au 
Journai officiel du 4 janvier 1%51, et n'ont pas donné lieu à des 
décisions administralives. 1 n'est donc pas possible d'indiquer les 
noms des importateurs qui les ont réalisées; 3e les importations de 
pommes de terre primeurs qui ont été limitées, cette année, à celles 
en provenance d'Espagne et ont constitué la contre-partie de l'ex- 
porialion vers ce pays de pommes de terre de semence françaises, 
n'ont pas dépassé 14.230 tonnes contre 27.820 en 1%; 4° il na pas 
élé aulorisé de dédouanement de pommes de terre primeurs en 
provenance d'Espagne après le 20 mai 1955; en effet, les dispositions 
de l'avis aux importateurs publié au Journal ofjiciel du 15 mai 1%5 
prorogeant jusqu'au 20 mai la date limite d'importation qui avait été 
primitivement flxée au 15 mai, ont été strictement appliquées par 
le service des douanes, IL convient d’ailleurs de souligner que cette 
prorogation est intervenue alors que le contingent espagnol de 
19.00%) tonnes n'élait pas épuisé et que les gelées tardives des mois 
d'avril et de mai avaient fait annoncer par les producteurs que la 
récolte de pommes de terre primeurs était en grande partie anéantie. 
Ces facilités supplémentaires d'importation n'auraient sans doute 
pas eu besoin d'être accordées si les dégâts causés aux plantations 
n'avaient pas élé aussi largement exagérés. 





17456. — M. Rousselot demande à M. le ministre de l'agriculture 
de iui faire connaître son point de vue sur la question suivante: 
la plupart des machines à traire qui sont vendues sont dites fixes, 
car elles comportent, en plus du groupe compresseur et des pois 
traveurs proprement dits, une tuyauterie sans laquelle elles ne 

rraient être utilisées. Elles sont adaptées à posie fixe dans les 
étables où elles sont en fonctionnement, Si on se réfère aux 
diverses circulaires trailant de cette question, la tuyauterie avec ses 
raccords et ses robinets bénéficie de la baisse de 15 p. 100 sur le 
matériel agricole au même titre que l'appareil principal. 11 faudrait 
danc entendre par le mot « tuyauterie » tel qu'il est employé, 
notamment dans la note ne 4° du 12 mai 195 du ministère de 
l'agriculture, l’ensemble des tuyaux assurant la répartition du vide 
dans l'installation. Cette définition implique nécessairement la 
tuyauterie et, par conséquent, la machine À traire sont prêtes à 
fonctionner; dans ces conditions, la tuyauterie se trouve étre non 
seulement les tubes, raccords et robinets, mais aussi les pattes à 





sceilement, l# sciage e1 Le jilelage des iubes, ainsi que jes scelie- 
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fois, le terme de sou onomes est bien écrit et c'est avec rezret 
qu'il constate que Les services ont fait une gra € erreur en 1951, en 
intégrant ces personnes dans une catégorie qui m'était pas la leur 


intégrés dans le cadre des sous-intendants à raison de Sû p. ©. Cette 
= 


NM lui demande de queile facon H va rétablir la silmation de ces sous- 
éconmmes 197 et 1955 qui auraent dû être intégr s au fer jansier 
199 comme sous inlendants et mon comme adjoints des ecrvies 
Cconomi Onestion du à quulet V5 

Réponse Les dispositions de l'alinéa 3 de l'article 23 du dévret 
du 19 déc :mmbre 1% portant slalul du personnel des servies éCcon0 
miqueés pormeéitawn! niéjralhui à Coneurre tr de Sy p. 100 des 
Sous do Hit à condition que ces fonctionnaires réunissent 10 an 
nées d rires effectifs à a date du fr janvier 1949, Tant que res 
disposition n'auront we lé mmodilièées, les ecandidals reçus an 
concours de l conotmes en 947 et 1918 et noffrant pas, par 
co | ’ ant requises, ne peuvent être intésrés dans les 
Bo p. {im } L« isposihons du décret du 26 avr 155 n'ont pas 
anponr le poodifieation à cet égard, puisqu'aus)i bien les us 
Corne m Jo retrait ivant de fer janvier 19:39 qui e 
trouvent 1h observation 7) possèdent tous les 10 années d'ancien 


net ex bénéilrier d'une in! £gralioh conne 


v ir } Maven T 
sous inter dan 





17479. M. Mignot demande à M. le ministre de l'éducation 
Aaäkionaäle ce quil copie Faure, à La verile de Li ianirée scolaire 
d'octobre V2, pour le logement de nombreux fonchonnaires mu'cs 


appartenant cux duflerents ordres d'enseignement (professeurs de 
faculté, proesseurs de l'ensvigneiment secondaire, de l'enseignement 
teelnque, instituteur qui mobliendratent pas uu logement de 


fonetion Ne serait-il pas possible, soit de leur frire octroyer des 
appartements correspondant à leur situalion soriale respeclive, à 
leur silualion de famiile et à leurs facultés de payement, soit, en 
cas d'imyp biité, de leur rembourser Îles frais entrainés par 


leurs déparements de leur résidence à leur lieu de travail (Qwrs- 
tion du 5; quulet 1%: 

Réponse Les rectorats et inspections académiques interviennent 
touiour auprés des cerrvires compétents des préfectures pour que 
le pius grand nombre possible d'appartements (notamment d'habt- 
talron ù over modéré) soient affectés aux fonctionnaires du 
minsiere de l'éducation natsonae qui ne sont pas logés pour 
nécessité de seivhe, I n'est pas possible cependant de rembourser 
les frais de dh cement éventuellement nécessaires à res personnels 
puni "r re de leur résidence à leur lieu de travail. Les fonction- 
! du muntlore de l'éducation mationale qui ne sont pas logés 
pour meecessats où us de service ne peuvent prétendre qu'aux 
ü“vanla prosus pour tous les f lionnuires ‘indemnité de jnula- 
lion, à on de logement, prêts à Ta conctruetiont, M ne faut 
pas éependant souscstinier les possibilités d'érhanges d'appur- 
lements qui existent souvent pour un fonclonnaire muté lorsque 
son prédées-eur est lui-mème amené à changer de résidence. Les 
servi conclents du mminitère de l'éducation nationale ne 
manquent d'ailleurs jamais de tenir compte dans toute la mé<sure 
du po ble de: difficultés de logement en concilient de préférenre 
les péce:-ltfs An service et les voœux Cu personnel muté, La ques- 
flon évogr pr M. Mignot ne saurait d'ailleurs être réglée sur 
le pon setement de l'éducation nationale puisquelle s'intègre 
dons retts plus vaste du lorement de tous les fonctionnaires, elle- 
mème M nl Qu'un des aspects d'un problème national. 


— —_ — 


1752). M, doceplhr Denas Jerninte à M. le ministre de l'édu- 
Calion nationale «1 L'appel de la Ligue de l'enseignement à une 
action politique en vue des élections législatives prochaines, ne doit 
Jas entrainer La suppression de toutes les subventions à ele versées 
var le buet malional. (Question du 19 juillet 1.) 


Béponse La Ligue de l'enseignement ne reçot pas de subven- 
Hon eu tant que telle, mais en tant qu'elle constitue la « Confédé- 
ralion gonérole des œuvres laïques », et rassemble ainsi de nomn- 
treuses œuves, dont lutiité pour notre jennesce n'a été, jusqu'ici, 
contestée par jersonne. Telles som: l'Lmion fédérale des œuvres de 
Varanves A ues, Flnion fédérale des œuvres laïques d'éducation 
dvsique, limion fédérale des œuvres laiques d'éicalion artistique, 
‘Union fedéralte des œuvres du cinéma éducateur laique, etr. Dés 
lors, it ne semble pas qu'il y ait lieu de priver ces œuvres, hien- 
faisantes À notre jeunesse, des subventions nécessaires à leur acti- 
Vile. 





F:NANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11831. M. François Delcos expose À M, le secrétaire d'Etat aux 
finances ct aux affaires économiques que l'articie 11 du décret du 
M4 nai 12% prévoit que « tout débit de boissons el spiritueux à 
consommer sur place exploité dans un rayon de 100 kilomètres 
pourra être transiéré, sous mserrve des zones prolégées, sur les 
points où l'existence d'un clablissement de ce genre répondrait à 
des besoins touristiques dûment affirimés par la commission dégar- 
tementale, la chambre de commerce et les associations de tourisme 
les plus représentatives de la région ». 1 demande si l'administra- 
thon des contributions indirectes — en dehors du cas où le transieit 
envisagé porterait sur le dernier débit d'une commune et aboutirait, 
en fait, à la priver de lout débit de plein exercice — peut, au 
prétexte que ces transferts ne lui paraissent pas jusliiés, paralyser 
de sa propre volonté l'apgucalion de ce décret pris dans un but 








d'intéret général en S'opposant à la réalisation de ces transfe:ts 
a ors Inéane que sont re:nplies toutes les conditions prévues pur !à 
li et obtenus, notamment, les trois avis favorables de la comm 

sion départementale. de la chambre de commerre et de l'association 
de tourisme la plus représentative de la région, et si le 
d'autoriser ces transferts si toutes les conditions prévues sont rem. 
plies, ou de les refuser dans le cas <ontraire, n'agpartient pas, en 
définitive, au seul procureur de la République traditionnellement 
chars de faire respecler les lois. (Question du 17 décembre 1%,1) 


ouvor 


Réponse. — La chancellerie et le ministère des finances, auxque's 
la diffirulté signalkfe par l'honorable parlementaire n'a pas échappe, 
-e concertent sur la délermination exacte des pouvoirs du parquet 
et de l'aëministraton des contributions indirectes en matière de 
tran<ferts touristiques prévus pur l'article 39 du code des mesures 
concernant les déluls æ bssons et la lutie contre l'alcooli-me, 





16195. -- M. Raingeard souligne à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances ot aux affaires économiques les conséquences de l'applicaho, 
des indices, général, d'une part, et particuliers, d'autre part, fixes 
ser l'évaluation des stocks dans le cadre de l'imposition des tro 
iuilièines mon libérés de la dolation pour approvisionnements te: 
niques con<titués sur les stocks de 1938 et 1949, I lui rappelle que 
l'augmentation du taux de Ja taxe à la production entre 1%4+ 
(10 p. 100) et 195% (15,%5 p. 100) conduit au paradoxe de voir le 
méme stock taxable pour le « producteur fiscal » et non taxah!. 
pour le « non producteur fisqal ». M Jui demande s'il ne considère 
as que les instructions du BR. 0. C. D, 1%5% (2e partie) et la cireu 
aire de la direction générale des impôts, n° 22353, sont contraires à 
la volonté du législateur et introduisent une différence de traitemer! 
inadinis-ible entre deux catégories de contribuables, (Question du 
22 onmars 1959.) 


Réponse. — Dans la mesure où le relèvement du taux de la taxe 
à la production a effectivement eu pour conséquence de contraindre 
les entrepæises commerciales à invesür dans leurs stocks des sormm : 
supplémentaires, il est normal qu'il ait été tenu compte de<dite: 
sommes dans la comparaison de la valeur des stocks dont dépendait 
le montant imposable, en 1953 ou en 1%5, selon le cas, des dotation: 
pour approvisionnements techniques constituées à la clôture des 
exercires arrêtés en 1938 et en 1959 Au contraire, pour les entre- 
prises industrielles qui peuvent, de plein droit, déduire du montant 
de la taxe afférente à leurs ventes Ja taxe à la production — ou Ja 
taxe sur la valeur ajoutée — ayant frappé leurs achats de matières 
et à l'égard desquelles celte éernière taxe revêt ainsi le caractère 
dune simple avance récupérable, Ja comparaison susvisée à pu 
valablement être effectuée en partant de stocks évalués « hors taxe 
à la production » ou « hors taxe sur la valeur ajoutée ». En tout état 
de cause, c'est précisément pour tenir compte forfaitairement de 
l'ensemble des circonstances particulières qui pouvaient avoir pour 
ellet de rendre exigible l'impôt différé au titre des dotations pour 
approvisionnements techniques que l'article 31 de la loi n° 54-104 du 
10 avril 1954 à prévu que la fraction réputée disponible et non encore 
imposée desdites doltalions serait soumise exclusivement à une taxe 
de 8 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques et de 10 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur les sociélés. 





16482. - M. Boscary-Monsservin dernande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux afaires dans quelles conditions 
L'administration des contributions directes est en droit d'appiiquer, 
lors de la vente de son immeuble par une sociélé à responsabilié 
limitée, l'impôt sur les sociétés sur la différence entre ke prix de 
vente de ces éléments immobiliers et le solde comptable desdits 
éléments avant réCvaluation, (Question du 3 mai 1955.) 

Réponse. — L'honorable député est prié de bien vouloir se reporter 
à la réponse faite à sa question n° 13405 (J. O. Débats, Assemblée 
halionaie du 18 juin 19695, p. 3190) qui était conçue en termes ana- 
logues, 





16774. —- M. Detoeuf expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que l'arrêté interministériel du 15 fé- 
vrier 1%3 (Journal ofliciel des 18 et 1% avril 1955) prévoit la cosnli- 
tution d'une commission chargée de procéder à l'étude du mode 
de détermination du revenu cadastral et de formuler des conclu- 
sions sur les dispositions à prendre en vue d'améliorer la situation 
actuelle ; que, dans certaines régions, notamment la Seine-Maritime, 
l'application du nouveau revenu cadastral visant, à la fois, le bénéfice 
agricole et les cotisations aux caisses de secours agricoles est 
etlective avec toutes les conséquences et les inégalités qu'elle com- 
porte. 11 lui demande si ne st équitable, d'une part, de 
suspendre l'application du nouveau cadastre "2 fonctionnement 
de la commission prévue par l'arrêté du 15 février 1955 et, d'autre 
part, de prévoir un délai pour les réclamations des intéressés, compte 
lenu de la date de promulgalon dudit arrêté. (Question du 
10 mai 19%55.) 


Réponse. — Les travaux de la commission instituée par l'arrêlé 
interministériel du 15 avril 195 seront utilisés à l'occasion de la 
rochaine revision des évaluations des propriétés non bâties dont 

décret n° 55-186 du 30 avril 4255 vient d'ordonner l'exécution. 
Le principe de la fixité des évaluations cadastrales s'oppose à la 
moditication de ces évaluations dans l'intervalle de deux revisions. 
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17250. — M. Joseph Denals demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux afiaires économiques quelies sont les me-ures prises, 
dans l'esprit de la polilique gouvernementale contre l'alcoolisme, 
pour limiter l'importation, en France et dans les territoires extra- 
imétropolitains, du gin, du whisky et autres alcools de provenance 
étrangère, (Question du 22 juin 1%5.) 

Réponse. — L'importation en France du gin, du whisky et 
autres alcools de provenance étrangère est subordonnée à ja produc- 
tion, à l'appui de la déciaralion de mise à la consommation, d'une 
autorisation du service des aicools délivrée en même ternps que la 
licence d'importation exigible par application des dispositions rela- 
tives au contrôle du commerce extérieur et changes. Indé- 
pendamment des droits de douane proprement dits, qui varient 
entre 30 et 60 p. 100 suivant la nature des alcools, il est perçu en 
outre: a) une surtaxe dit « surtaxe de compensation », perçue par 
la douane pour le comple du service des älcoo!s, fixée à 28.513 
francs par hectolitre d'alcool pur: b) un droit de timbre douanier 
de 2 p. 100 sur le montant des droits de douane et de la surtaxe 

une taxe intérieure de consommation par hec- 
13.000 francs 


des 


des 


de compensalion, € - 
tolitre d'alcool pur perçue par la régie sur la base de: 
our les vins de liqueur, mistelles ou vins mulés à l'alcool; 75.000 
Les pour les rhums; 86.000 francs pour les autres alcouls. Au 
surplus, une surlaxe de 10.000 ou de 20.00 franes par hectolitre 
d'alcool pur est perçue sur cerläins a'cools en mêine temps et dans 
les mémes condilions que la taxe de consommation; d) les taxes 
sur le chiffre d'affaires (T.V.A.) au taux de 24 p. 10 sur la valeur 
additionnée des droits de douane, de la suriaxe de compensation et 
des taxes de consommation. Ces droits et taxes, qui sont très éle- 
vés, contribuent dans une cerlaine mesure à restreindre l'impor- 
tation dans le territoire métropolitain des boissons de l'espèce. 
Afin de combattre les méfaits de l'alcoolisme dans nos territoires 
d'outre-mer, l'article fer ($ IV) de Ja loi n° 53-611 du 41 juillet 1953 
porlant redressement économique et financier dispose qu'une sur- 
taxe supplémentaire de 25.000 ou 30.000 francs par hectolitre d'’al- 
cool pur doit être percue sur les expéditions de certains alcools à 
destination des territoires d'outre-mer. Mais celle surtaxe n'étant 
applicable qu'à la sortie de la métropole et des départements d'outre- 
mer, le but recherché n'est pas toujours atteint; les exportateurs 
peuvent en éluder le payement en expédiant leurs marchandises 
vers un terriloire exclu du champ d'application de l'impôt (Algérie, 
Tunisie, Maroc) d'où ils les acheminent ensuite sur le territoire 
d'outre-mer dans lequel elles doivent être ronsommées, En vue de 
remédier à cette situation, l'article 29 du décret no 55-486 du 
30 avril 1955 relatif à diverses dispositions d'ordre financier — dé- 
cret pris en verlu des pouvoirs spéciaux accordés au Gouverne- 
nent par la loi n° 55-319 du 2 avril 1955 — autorise la perception, 
au titre des budgets des territoires d'outre-mer, de surtaxes au 
moins équivalentes à celles perçues à Ja sorlie de France ou des 
départements d'outre-mer, remarque étant faite que l'institution de 
ces surlaxes dans les territoires ei question devra coïncider avec la 
dale de cessation de la perception à la sortie de la métropole et 
des départements français d'outre-mer des surtaxes inslituées sur 
les mêmes boissons par le paragraphe IV de l'articie 4er de la loi 
du 11 juillet 1953. 





17464. — M. Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques pour quels motifs l'administra- 
tion des douanes, contrairement aux autres régies financiéres, ré- 
serve depuis octobre 1924 « la publication des diverses décisions judi- 
ciaires, jugements, arrêts faisant l’objet de documents contentieux » 
aux bureaux et receltes poursuivants, ainsi qu'aux agents « qui le 
désirent » en sorte que le public est tenu dans l'ignorance d'une 
règlementation modifiée sans cesse; qu'il lui est appliqué des textes 
secrets et que le lableanu des infractions, complètement refait en 
conformité du nouveau code, n'a pas été publié. (Question du 6 juil- 
let 1959.) 

Réponse, — L'administration des douanes n'a, À aucune “poque, 
entendu con'érer un caractère secret aux documents contentieux et 
au tableau des infractions qu'elle publie, ni interdire la reproduction 
de ces ouvrages qui peuvent d'aileurs ètre consultés librement par 
le public dans tous les bureaux de douane. 





17432. — M. Gabelle demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques quel est je nombre d'accultents sur- 
venus pendant le service, qui se sont produits depuis 1949, parmi 
les agents des douanes et quel est le nombge de ces accidents qui 
ont eu des suites mortelles. (Question du 3 juillet 1%55.) 

Réponse, — Le nombre d'accidents survenus en service parmi Îles 
agents des douanes au cours des années 1949 à 1954 inclus. est repris 
au tableau cidessous dans lequel les accidents mortels figurent 





séparément. 
NOMBRE TOTAL NOMBRE 
ANNÉES des accidents survenus de ces accidents 
avant eu 


vice. 
em des suites mortrl'es. 

















OR vs soosssssssase 267 5 
APR Rs 312 3 
PROS 300 en 
D ssscssocssoses 303 4 
DORMI 260 4 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


le ministre de la 


ançaise acin'te 


M. dosenh Denais demande à M. 


pourquoi l'Afrique occidentase 


17044, — 
France d'outre-mer 


le mobilier administralif nécessaire à ses administrateurs, non pas 
sur place ni en France, mais en Sarre et admet L'imporlalion de 
meubles venant de Begique ou d'ltalie au grand préjudice de 
l'artisanat ] (Question du 26 mai 1%.) 

2e réponse. — Le haut-commissaire de la République en Afrique 
occidentase française vient de préciser que les mobiliers destinés 
aux logements administralfs élaient achetés selon les procédures 
réglementaires en général à des fournisseurs installés sur place : 
certains de ceux-ci sont jmportlaleurs, mais les pus nombreux 
sont fabricants et ulilisent de la main-d œuvre locale: les firmes 
métropolitaines sont appelées à soumissionner lorsque l'importance 
de l'aflaire le justifie. Lorsque les conditions proposées pour d 
matériels en provenance de l'étranger s'avèrent nettement plus 
arantageuses que ce les qu'il est | xssible d'obtenir sur le marché 
local ou national les adruinistrations d'outre-mer peuvent être 
amentes, en toute liberté, à leur donner la préférence, sous réserve 
que de telles dénenses restent dans le cadre des accords commer- 
ciaux et dans Ja limite de leurs disponibilités en devises En ne 
considérant que les articles en bois, les seuls que l'artisanat local 
soit à même de produire, les importations de sièges (n°s 102 du 
tarif de l'A. ©. F.) et Ce meubles autres que les sièges (n°* 10-3) 
ont fait l'objet, en Afrique occidentaie française, d'une mesure de 
libération à l'égard des pays de l'O. E. C. E. dont font partie 
l'Italie et Ja Belgique. Les statistiques d'importation 19% font 
apparaître qu'il est entré en A. O. F, pour 4.112.000 F C. F. 4. de 


sièges et meubles divers en provenance d'Italie, la Belgique n'ayant 
rien fourni, à ce titre, pendant la même période, Quant à la Sarre, 
incluse dans le territoire douanier français et faisant partie de 
la zone franc, aucune discrimination ne peut et ne doit être faite 
entre ses produits et les produits français à leur entrée dans les 
territoires d'outre-mer, 





17372. —— M. Ninine signale à M. le ministre de la France d'outre- 
mer le cas des fonctionnaires élus membres d'une assemblée lerri- 
toriale, et lui dernande : 1° si les intéressés ont un droit à être cons- 
tamment affectés dans la région, le cercle, ete., qu'ils représentent, 


autrement dit, s'ils sont inwmovibles durant toute la période ce leur 
mandat; et, dans cette hypothèse, d'indiquer le texte qui leur con- 
ious les fonctionnaires, 1s 


fère ce droit; 2° si, au contraire, comme 
peuvent, dans l'intérêt du service, faire l'objet de mutation; 4° si, à 
aucun moment, les chefs de territoire n'ont appelé son attention sur 
la situation particulièrement gènante où ils se trouvent d'être con- 
trôlés par leurs subordonnés, et soumis ouvertement, parfois, méme 
de facon peu amène, à leurs critiques: 4e si, sans faire pour aulant 
une catégorie de citoyens de seconde zone, il n'envisage pis de 
prendre certaines mesures destinées à régiementer, de façon pus 
fonctionnaires 


précise que cela ne l'est actuellement, le droit des re 
en service outre-mer à se faire élire membres d'une assemh'ée 


locale ; 59 enfin, s'il trouve normal que les « conseillers » Ou « dé é- 
gués » en question, abusant de ja situation et de l'autorité que leur 
confère leur mandat, d'une part, se désintéressent pratiquement de 
leurs devoirs administraifs pour se consacrer presque exclusivement 
à leurs seules fonctions électives; d'autre part, se servent des 
employés placés sous leurs ordres qu'ils transforment, ou de 
force, en agents électoraux; 6° les mesures qu’il envisage de prenire 
pour mettre fin à tel état de choses sj éminemment préjudiciamne 
à l'intérèt général. (Question du 29 juin 1155.) 


de gré 


assemb'ée 
dans la 
le uislatif 


Réponse, — Les fonclionnaires, élus membres d'une 
territoriale, n’ont aucun droit à être constamment affes 
région, le cercle, ete. dont ils ‘es élus. Aucun texte 
ou réglementaire ne leur a conféré une prérogative de cet ordre. 
territoriale, con- 


1 
ire 


sont 


Les fonctionnaires, élus membres d'une assemblée 

linuent à pouvoir être l’objet de mutations dans l'intérêt du service, 
tout comme les autres fonctionnaires, Les difficultés, qui résultent 
du fait que les assembiées terriloria'es comprennent un nombre 
important de fonctionnaires tant de: cadres généraux que des cadres 
supérieurs et locaux, n'ont pas échappé à l'attention du ministre 
de la France d'outre-mer, Comme dans la métropole, pour les fonc 


généraux, aucun texte ne permet 
par un fonctionnaire, en qualité 
de membre d'une assembice lerriloriaie, sur certaines activités d'un 
service public auquel il appartient dans le territoire, dés lors 
qu'i! a été régulièrement ordonné par l'assemblée territoriale dans la 
limite de ses pouvoirs légaux. Dans re cas, les chefs de territoire 
ont qualité pour prendre les mesures qui leur paraissent oppor- 
tunes pour que de tels contrôles puissent s'exercer en toute obje 
tivité. Toutefois, dans la métropoie, la coutume s'est établie, qu'un 
fonctionnaire, membre du conseil général du département où il 
se trouve en service, n'accepte pas de mission de contrôle des orga 
nismes administratifs de ce département, Le régime des inéligihilités 
qui frappent ‘es fonctionnaires pour les élections aux assemblées 
terriloriales et celui des incompatibilités entre le mandat de membre 
d'une assemblée territoriale et l'exercice de cerlaines fonctions publi- 
ques sont fixées respectivement par les articles 8 et 10 de ja Joi 
n° 52-13) du G février 1%2 en Afrique ocidentale française, en 
Afrique équatoriale francaise, au Togo, au Cameroun, à Madagascar 


tionnaires membres des conseils 


de s'opposer à un contrûe exel 


el aux Comores, ainsi que duns les établissements français d'Oréa- 
nie (loi ne 52-1175 du 21 octobre 192), et en Nouvelle-Caltdonie 
et dépendances (loi n° 52-10 du 10 décembre 1952), par les a”ti- 
cles 7 et 9 de la loi n° 59-100: du 19 août 19% en Côte française 


des Somaiis et par les articles 7, 8 et 9 du décret du 3 octobre 1M6 
à Saint-Pierre el Miquelon. La loi susvisée du 6 février 1952, tout en 
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créant quelques nouvelles catégories d'inéligibilités et d'incompati- 
biliés, n'a pas maintenu ‘’inétigibilité frappant de nombreuses caté- 
gories de foncliuonnaires délégués du chel du service des travaux 
public<, insénieurs du service des mines, inspecteurs des postes 
et lélégraphes, agents des eaux et forêts, elc.) et l'incompatibiiité 
otlelsnant l'exercice de nombreuses fonctions (agents en service 
dans des directions et bureaux des affaires politiques, etc.). NH est 
évident que les fonctionnaires, élus mermbres d'une assemblée ter- 
riloriae, ne sauraimi abuser de la situation et de l'autorité que 


leur confére leur mandat, suit pour se désintéresser pratiquement 
de ‘eur bligations eu tant que fonctionnaires afin de se consa- 
crées presque exclusivement à leurs seules fonctions é'ectires, soit 
pour uliliser Jes fonctionnaires placés sous leurs ordres <omme 


azents ékectoraux. Dans le premier cas, conformément aux dispo- 
silions de l'article %, paragraphe 5, de la loi du 19 octobre 19 
portant statut généra) des fonclionnaires de l'Etat, ils sont placés de 
gen droit en posillon de détachement si les obligations de leur 
inandat les empêche d'assurer normalement l'exercice de leurs 
one tion mm conformément à celles de l'article 8S de la même loi, 
ls Lénélient d'Aulorisations spériales d'absence n'entrant pas en 
comple dans le calcul des congés annuels dans la limile totale 
des sons des asswmblres dont 1 font partie lorsque la condi- 
lion, rappele ci dessus, de l'article 9 n'est pas remplie; les statuts 
des cadres supérieurs et locaux reproduisent dans leur ensemble 
ces dispositions, En outre, dans ‘es deux cas, les fonctionnaires, 
dius membres d'une assemblée terriloriate, restent soumis à l'en- 
seinb'e des règles de discipline prévues par le statut du cadre de 
fonchonnaires auquel ils apparliennent. ne extension du régime 
des inélimibilités et, notamment, de celui des incompatibilités à 
de nouvelles catégories de fonc'ionnaires tant des cadres généraux 
que des cadres supérieurs et locaux ne peut résulter que d'une 





17513. M. Legaret expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que, par décision n° 2353 CP du 11 septembre 1%5% (Journal 
offreuwt du Dahomey du 1% octobre 1954), le gouverneur du Dahomey 
a procdé à la résihalon pour inaptüiude physique du contrat de tra- 
val élalfii au bénétice d'un conducteur contractuel des travaux agri- 
coles recrulé par l'inspection générale d'agriculture de l'Afrique 
occidentale fragçaise, Lors de la rédaction du contrat de travail de 
l'intéressé, les dispositions du code du travail dans les territoires 
d'outre-mer n'ayant pas éié observées, l'agent contractuel a intro- 
duit une demande de dommages et intérêts près de l'inspection géné- 
rale du travail de l'Afrique occidentale française à Dakar. Le dos- 
sier instruit par ce service à élé transmis à la dire:lion du person- 
nel du gouvernement général de l'Afrique occidentale française pour 
études et décisions. I lui demande: 1° les dispositions qu'il compte 
faire prendre pour que le dossier de l'agent précité soit éludié dans 
les plus brefs délais: % à quelle date le gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française sera-t-il en mesure de notilier le 
"+ de l'indemmité réclamée par l'intéressé. (Question du 8 juil- 

ms.) 


Réponse, — L'affaire à laquelle il est fait allusion étant de la com- 
pélence du haut commissaire de la République en Afrique occiden- 
tale française, ce haut fonctionnaire a été prié de fournir les ren- 
évighemenls nécessaires permettant de répondre à la question posée. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


17288. —- M. Goudoux expose À M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que le décret ju % mai 19%5 autorise l'électricité de 
France (service nationai) à effectuer des fournitures d'énergie élec- 
trique à l'Espagne; et Qui demande quelles sont les conditions de 
ces fournitures d'énergie et à que:s tarifs elles sont ellectuées. (Ques- 
ton du 72 juin 1%.) 


Réponse. — Electricité de France a été saisie d'une demande 
d'énergie électrique de secours par la société espagnole Unidad-Flec- 
trica qui, sous le contrôle de son gouvernement, est chargée de la 
courdination de l'énergie en Espagne. Elant donnée la situation très 
difficile où se trouve l'Espagne du point de vue énergétique, Elec- 
tricité de France qui pouvait disposer de l'énergie nécessaire a 
commencé, dès le mois de septembre 19%54, la fourniture demandée, 
au titre de « fourniture de secours d'urgence ». Cetlte fourniture, 

ui à été limitée à 73.180.200 kWh par le décret du 5 mai 1955, a 

té faille à raison de 1.100000 kWh en moyenne par jour, dont 
A0) kWh d'heures pleines. Les tarifs pratiqués ont varié avec les 
périales de livraison, le prix moven de l'ensembie de la fourniture 
ressort à environ 4,2 francs le kWh. 





179. — M. Nenon expose à M. le ministre de l'industrie et du 
Commerce que les agriculteurs bénéticient d'un contingent de car- 
buran! délaxé qu'ils utilisent pour actionner des moteurs nécessaires 
aux travaux agricoles; que de nombreux exploitants, par suite des 
techniques modernes et nouvelles, uiilisent à des fins agricoles des 
moteurs ufilisaleurs d'énergie électrique, que ces derniers payent 
l'énergie au tarif ordinaire et qu'il en résulte entre les uns et les 
autres certaines différences injustififes des frais d'exploitation, I Ini 
dermande s'il ne serait pas possible d'envisager de fournir aux agri- 
culteurs utilisant du matériel électrique pour leurs travaux un contin- 
gent d'Energie à un prix préférentiel. (Question du 24 juin 1955.) 


Réponse. — V1 n'est pas possible d'envisager d'abaisser actuelle- 


ment le prix de vente de l'énergie clecirique basse-tensiun utilisée 





r les agriculteurs, 1! convient, en effet, d'observer que les prix de 
‘électricité basse-tension ne sont pas aw niveau qui serait écons- 
miquement justifié, D'autre part, une saine polilique économique 
ue à une différenclalon des prix basée sur la nalure de l'ul- 
isation. 





17346. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que les directions du bassin minier du pe se Corn- 
portent vis-à-vis de leur personnel et de l'exploitation du gite dans 
des conditions contraires aux règles en vigueur, Tantôt une mine 
est fermée et le personnel mis à pied. Puis la mine est rouverte, 
mais le personnel réembauché est choisi suivant les convenances 
des directions. H s'ensuit un chômage forcé infligé à des mineurs 

ui ont dix ou treize ans de mine. C’est le cas pour beaucoup 

‘habitants des localités d'Escaro, Fillol, Vernet-les-Bains et Sahorre, 
et ces chômeurs sont employés à la construction d'une roule en 
haute montagne moyennant un salaire de 500 francs maximum par 
jour de travail. En même temps, certaines directions de mines 
obligent leur personnel restant à effectuer un très dur travail à 
la tâche, représentant dans certains cas la valeur de trois journées 
de travail pour un seul mineur, ce qui, en plus d'entretenir le 
chômage, expose les mineurs à subir des accidents graves et, dans 
tous les cas, à compromettre sérieusement leur santé. De plus, il 
est prouvé que og ao gr du gite du bassin est faite en 4% 
du bon sens et de l'intérêt national. Il ne me semble pas que Île; 
services des mines, malgré les réclamations justifiées des mineurs, 
aient eru bon jusqu'ici d'intervenir. Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre ponr mettre rapidement un terme à cette 
situation. (Question du ?8 juin 1955.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est déjà intervenu à plu- 
sieurs reprises au sujet des mines de fer du Canigou. La questior 
écrite ne 16785 posée par lui le 10 mai 1955 a fait l'objet d'une 
réponse parue au Journal officiel, n° 58, A. N. du 22 juin 1955, qui 
donne les précisions demandées sur le cas des mines d'Escaro-Sui 
et de Sahorre, ei des licenciements. En ce qui concerne l'imposition 
de travaux très durs à la tâche représentant la valeur de trois 
journées de travail pour un seul mineur, aucune réclamation pré- 
cise n'a été déposée jusqu'ici. I suffit d'ailleurs de comparer les 
rendements des différents bassins pour se rendre compte de ce que 
deviendrait l'exploitation des mines pyrénéennes si les chiffres cor- 
respondants étaient divisés par trois: 


EE Lee TN 





AVRIL 1955 RENDEMENT ABATTAGE | MENPEMENT FOND 
et jour. 
Tonnes. Tonnes. 
Pyrénées soso 4,5% 1,792 
Ouest ....osososcsouss 12,31 4,58 
ER .….scscosveneseste 23,05 8,14 








ss 


Une somme d'un milliard a été consacrée À des travaux d'équipe- 
ment du fond et du jour de 1946 à fin 195, Une amélioration 
notable a été constatée dans les résultats et précisée dans les 
réponses précédentes. 





INTERIEUR 
— M. dules-Julien demande à M. le ministre de l'intérieur 


17049. 
si la délilération d'un conseil municipal fixant la durée minimum 
et maximum du temps à passer dans chaque échelon des différents 
grades de la hiérarchie des emplois communaux, soumise à l'appro- 
bation du prélet et qui, dans le délai de ag jours, n'a pas 
reçu ladite approbation, peut être considé par le maire de la 
commune iniéressée comme étant implicitement approuvée par 
application de l'article 69 de la loi du 5 avril 1881 sur l'organisation 
municipale et, dans l'afflirmative: a) les arrêtés de promotion de 
classe pris par le maire en vertu de ladite délibération sont-ils 
valables et exécutoires si, après le délai de deux mois de leur récep- 
tion par le préfet, celui-ci n'a pas cru devoir ou n'en a pas pour- 
suivi l'annulation par les voies contentieuses; b) dans le cas où le 

tet s'oppose, tous les délais contentieux expirés à l'exécution : 
o de la délibération considérée comme implicitement approuvée; 
% les arrêtés pris en vertu de cette amélioration, quels sont les 
moyens d'action précis à la disposition du maire pour oblenir la 
mise à exécution des actes adminisiratifs précités: €) si les agents 
communaux qui se trouvent lésés par le fait que le préfet s'oppose 
d'une manière persistante à autoriser la mise en application des 
arrètés intervenus peuvent user du recours contentieux pour exces 
de pouvoir contre le préfet, et quelle est dans ce cas la procédure 
à suivre. (Question du 26 mai 195.) 


Réponse. — Les délib'rations fixant j'ancienneté nécessaire pour 
l'accès des agents communaux aux échelons sucressifs de leurs 
tehelles de rémunération étaient soumises à approbation en vert 
de l'article 58 de la lui du 9 avril 1554, modifiée par la ki du 


na AR 





ee 





DER, | 





D ie mt D D 





ix de 
CONno- 
ni Jue 
l'ut- 


t du 
CO 
dans 
hine 
èrte, 
nces 
Purs 
oup 
rre, 
en 
par 
ne; 
l à 


es 








RL de 


| 
| 








ASSEMBLER NATIONALE — 


‘e 
- 


SEANCE DU 4 AOUT 1955 4639 





mars 1930. Cet article a été expressément abrogé par l'article % 


22 À 
de la loi du 3 avril 1%2 porlant stalut général des fonctionnaires 
communaux. Dans ces conditions, les délibéraliuns en cause he sont 


imises qu'au seul contrôle de la légalité exercé dans les 


1 » su) 
# dit ins prévues aux articles 62 et suivants de la loi du 5 avril 184. 
hypothèse où l'exécution d'une déiibération de cele nature 
é s arrètés pris en conformité de cette délibération se heurti rait 
à sition de l'autorité de contrôle, le maire aussi bien que les 
s communaux pourraient user du recours hiérarchique du 
ministre de l'intérieur et du recours pour excès de pouvoir vant 
: tribunaux adiministratifs. S'agissant de lepporlunité de modifier 
es conditions d'ancienneté requises pour l'avancement d'échelon 
des avents d'une commune, il convient d'observer que de tels ainé- 
nager s sont prématurés tant que ne sera pas intervenu l'ar- 
J ministériel qui doit, conformément aux dispositions de l'ar- 
! % de la loi précilée du 28 avril 1%52, fixes « l'ancienneté 
na vour l'accès aux échelons moyen et terminal de chacun des 
grades ou emplois dont termine les échelles de traitement 

uiaxma 

17185. M. Raymend Valabrègue rapnelle à M. le ministre de 
l'intérieur es termes de la réponse faite par | un de ses ; rédécesseurs 
à la question écrile ne 6X07 et aux termes de laquelle 11 resuite des 
dispositions combinées de l'article 74 et du titre VHI de la loi du 
5 avril 18, modifiée, que les présidents et vice-presidents ces 
svudica's de communes peuvent recevoir des indemnités pour frais 


de représentation, les décisions kur attribuant ces indemnités devant 
étre approuvées par l'autorité de tutelle. I expose que cerlaines pré- 
fectures interprètent celte solution dans le sens le plus restrictif. Et 

mande ki le montant des indemnités en quesiion peut élre régu- 
crement déterminés en s'inspirant des crilères retenus pour la 
fixation des indemnités allouées aux maires et aux adjoints. (Ques- 
tion du 91 juin 1955.) 


Réponse. — Le taux des indemnités susceptibl'es d'ètre attribuées 
aux présidents et vice-présidents des syndicais de communes dépend 

: circonstances et peut difficilement faire l'objet d'instractions pre 
cises, 11 y a lieu, dans ces conditions, pour les préfets, de lenir 
compte du fait que la présidence ou la vice-présidence du syndicat 
intercommunal n'impose généralement pas d'oblisations aussi lourdes 
que celles qui msuitent d'un mandat de maire. Par rélérenre à la 
lot du ?1 juillet 1952, il convient done, en principe, d'autoriser pour le 
présent d'un syndicat de communes, le versement d'une indemnité 
éiate à la plus basse de celles que la loi précitée prévoit pour les 
aire (communes de moins de #0 habitants: 37 500 F par an). C'est 
seulement dans le cas de syndica!s particulièrement importants, dont 
la gestion exige un travail aujetissant, que jes délibérätions 
prévoyant des indemnités plus élevées sont susceplih'es d'être 
approuvées. En conséquence, pour le rernboursement des frais en- 
vaués pour l'accomplissement de mandats spéciaux, il convient d ap- 
pliquer purement et simplement aux présidents et vice-présidents de 
svndicals les dispositions de la circulaire du ministère de l'intérieur 
ne 407: du 19 décembre 1952. 





17428. - M. Bricout attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur 
eur certaines des dispositions transiloires du décret ne 55-753 du 
2, mai 1% portant règlement d'administration pubiique, relatif üu 
statut du personne! technique des services du matériel du ministère 
de l'intérieur (Journal officicl ne 132 du 4 juin 1%», puze 68), En 
effet, les articles 3%, paragraphe 2, et 33, paragraphe 2, permeilent à 
l'administration de nommer au choix, sans aucun diplôme ni examen 
probatoire, des ingénieurs el des ingénieurs des travaux dans la pro- 
porlion de 29 p. 100 de l'effectif pour les premiers et de 30 p. 100 
pour les seconds. L'article 23, paragraphe 1, permet, d'autre part, à 
l'administration de considérer le baccalaurtat de l'enseignement 
secondaire comme un diplôme ouvrant droit, pour les agents en 
service, à une norminalion eur titres en qualité d'ingénieur des 
travaux. Il Jui demande si des mesures complémentaires tendant à 


la protection du titre d'ingénieur, que <es mesures semblent de 
iure à compromeltre gravement, sont envisagées el, dans la 


] 
nélalive, Si elles ne lui paraissent pas indispensables. (Question du 


) juillet 1955.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 29 du statut général des fonc- 
lionnaires, il peut être dérogé aux conditions normales de recrule- 
ment lors de la constitution initiale d'un nouveau cadre C'est en 
application de ce texte que le statut du personnel technique des 
Services du matériel du ministère de l'intérieur, élabli en accord avec 
MM. les secrétaires d'Etat à la fonction publique et aux finances, 
permet l'intégration directe de certains agents con!tractue;ss non 
diplomés dans les corps d'ingénieurs et d'ingénieurs dre travaux. 
celle intégration, qui ne peut être effectuée que dans les limites 
rappeiées par l'honorable parlementaire, est subordonnée à l'accom- 
plissement d'au moins 5 années de fonctions dans les services du 
LE atériel à la date du 1er janvier 19%. L'administralion a pu ainsi 
apprécier, durant une période suffisamment longue, la valeur pro- 
lessionnelle des intéressés, pour formuier en touie connaissance de 
cause des propositions qui seront ensuile examinées par la commis- 
Sion pärilaire d'intégration. Ces dispositions paraissent de nalure, non 
setement à sauvegarder le titre d'ingénieur, mais aussi à permettre 
au Ministère de l'intéreur de procéder, parmi le personnel acturt- 
lement en fonetions, à une sélection éévère, réservant le bénétice de 
l'intégration aux seuls agents qui ont fait la preuve de leurs mérites 
el de leurs aptitudes. 








JUSTICE 
17361. — M. Le Cozannet expuse à M. le ministre do la justice: 
que, lors d'une succession, les héritiers ont procédé entre eux au 


sncrcess'on à l'un 
l'attriputaire, de 


terres de la 
charge par 


toialité des 


partage et attribuc la 
lares oi, à 


d'entre eux, soit 19 le 


verser une soulle à ses cohéritiers, et que le maximum de conir- 
nance prévu dans le département pour ui cape tatiot gril est 
fixé à 15 hectares. I demantk 1e si 10 hectares ho de tlert for- 
mant la totalité du partage peuvent être considérés comme une 
expioilation agrioe uniquu 2° «ji le partag SUSVISÉ } Laurie LC,ep 
du droit de soulte, (Question du 28 Juin 195 

Réponse - La qui lion ert étudié en lis on avec lt 1 ! irtorme nt 
des finances et des affaires « RRLELETEENT en raison de la : ire du 


deuxieme point souleré Elle fera l'unjel dune repullse d.f! 


aussitôt qu'il sera possible, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TCLEPHONES 


17435. — M. Gaïoie s gnile à M. le minisire des nostes, té'é:rarhes 
et télephones que ceriauns ücehls Ge son administration €l hotoni- 


service des hgnes à grande d 


nent ceux qui apparemment au 

tan e el qui se trouvent dans les centres à dDOHUNCALMHI à ser o 
non permanent, Sont soumis, pendant Le conge 4 che ce centre, 
à des sujélions particuhèrement pénible En effet, ces agents doi- 


vent effectuer, en pus de deux cents heures de travail effectif par 
mois, cent cinquante heures de gardiennage de nuit dans le cas très 
fréquent où le congé est pris en une éeule fois. L'intervalle entre la 
vavalion de service et celle de gardiennege et alors inférieur à dix 
heures, les dimanches et jours foriés ie travail cont nuant comme en 
semaine. Ainsi, ces agents qui travaillent, suivant leur brigade, de 
sept heures à dix heures par jour, sont tenus d'assurer, en plus, be 
gardiennage du centre une nuit sur deux. En outre, le repos qu'ils 
peuvent prendre dans les moments d'arrêt du travail est profondé- 
ment troublé par les signalisations diverses et doit être pris dans 
des condilions peu confortables, les lits de camp se trouvant à proxi- 
mité on dans les salles de travail n'offrant pas le minimum ds 
confort nécessaire. I lui demande si son administration est autorisée 
à enfreindre les règles relatives À la durée du travail en obligeant 
cerlains agents des lignes à grande distanre à effectuer de façon 
systématiqne et contre leur gré des travaux supplémentaires et pour 
quel'es ranons celle administralion ne procède pas à l'embauchage 
de véritables gardiens de nuit rémunérés comine tele. tOneslion du 
à juillet 1955.) 


Réponse. Les eujétions signalées par l'honorable } ementaire 
sont très accidentelles, Elles ne se présentent que pendant le congé 
du chef de centre d'amplification des lignes souterraines à grands 
distance et seulement dans les centres à service non permanent, be 
pus, il s'agit pour le fonctionnaire assurant l'intérim du chef 06 
centre et qui doit être un technicien, de venir coucher au centre 
atin d'être en mesure de procéder, le cas échéant, à la relève limmée 
diate des dérangements qui viendraient à se produre, la nuit, dans 
les installations on les circuits. Mais, à de rares exceplions près, cet 
intérimaire n'a anmcun travaa effectif à exécuter et il dispose d'un 
lit de camp qui Ini permet de prendre un repos convenable, Il est 
précisé que l'obligation d'assurer ce gardiennage de muit est rérmu- 
néré par l'octroi d'une indemnité; par ailleurs, les interventions 
effectives de l'intérimaire, an cours de In nuit, donnent Menu eu 
payement d'indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 





17515. M. Joseph Dumas derande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones <i des dispositions ne pourraient pas étre 
prises pour permettre, dans tous les ca<, l'avancement etur place des 
agents de l'administration des posles, lélégraphes et téléphones, +8 
qui permettrait à ees agents de ne pas subir de préjudie de car- 
rière comme c'est le cas actuellement lorsqu'iis sont de 
refuser un avancement pour éviler une mutation incompatible avec 
les exigences de leur: obligations fammiiales, et à l'Ftat d'eviter la 


hiraint 


prise en charge des frais de déménagement, (Question du & juiliet 
1955.) 

Réponse Aux termes de l'article 4 de la loi ne 4°:229 dn 
19 octobre 1956 portant slalut général des fonctionnaire . onute 
hotinalion ou toule promotion de grade n äyant pas pour objet 
exclusif de pourvoir régulièrement à une vacance est int lite », 
D'autre part, les mécessités du service imposent à l'admin ctration 
des postes, télégraphes et téjéohones de répartir géogranh quement 


selow notamment les hesoins de l'encadrement, les emplois ce 








LA 
laire dont elle dispose. Ces deux inpéraliis S'oppo ent à l'avancement 
systématique sur place des fonctionnaires di postes, télfg-anhrs et 
téléphones car un tel mode d'avancement conduirait oblivoloiren t 
à promouvoir sur place en <urnombre dans un ide ce rs r3 
que la varance d'emploi avant permis la pr ot [ | rm r 
ouverte dans une autre localité au détriment de l'exécut d Cr 
vire, 

17538. — M. Marcel Noël dernande à M. le ministre des postes, télés 


télégraphes et télé. 
uan: pays 


Sraphes et téléphones si un ‘ent des poste 
phones peut étre mormmé à un poste de receveur 
d'origine. (Question du 11 juillet 1555.) 


son 
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Héponse, — Ainsi qu'il a élé indiqué directement à l'honorab'e 
par:em ire, rien ne s'oppose, sous réserve, le cas échéant, de 
s tion vrlicutiér jui font l'objet d'un examen très attentif, à 
la I ion d'' fonctionnaire d postes, télégraphes et lélépho- 
nes en qualité de receveur dans la localité dont il est originaire. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


h M. le ministre de la reCons'ruction 
recensement à été fait des 


16507. — M. Secrétain exe 
et du logement !e3 falls suivants: un 


ropriétaires de fusils de chasse qui ont été spoliés de leurs armes 
rs de l'occupation. La loi du 7 février 1952 (art. 51) a prévu un 
crédit de ? m rds destiné À indernniser les spoliés. Cependant, 
le mintsière de la reconstruction et du logement considère les fustis 
de chasse matne ie! impluaires et en refuse lermboursmntees 
d isse comme bl Impltuaires et en refuse le remboursement 
à ceux qui ont vu leurs armes confisquées par les troupes d'accu- 
palion. Par contre, une circulaire d'application de novembre 193 a 
{ ! *s fu de chasse dans la liste des biens mobiliers sinis- 
tr remboursabies, 1 demande pourquoi un fusil de chasse saisi 
par | ipant « un bien soraptuaire, alors qu'il ne l'est plus s'il 


a CS détruit oar fait de guerre, tel un bombardement, Il demande 


en re quelles mesures seront prises pour que ceux qui ont perdu 
leu rmes de chasse du fait des hostilités soient indemnisés sur 
un pied d'égalité. (Question du 3 mai 1%5.) 

Réponse, — Les demand d'indemnits déposées par suile de 
la gerte de fusils de chasse ne sont pas instruiles au üitre 
de La législation sur les spoliations, mais conformément aux 
dispositions du décret numéro 23-717 du 9 août 1953 modifié, fixant 
les modalités de règlement des biens d'usage courant et familial. 
Le demandeur doit apporter la preuve que ces armes ont été 
perdues ou détériorées par un fait de guerre onu assimilé, ce qui 


exclut, notamment, les dommages résullant de pillages par inonnus, 
tenu de l'urgence qui s'attache à l'indemnisation des dom- 


Comote 
biens indispensables à la vie du foyer les 


mages avant affecié les 

servies du minisltére de In reconstruction et du logement sont tenus 
de se consacrer, en premier leu, à l'instruction et au règlement des 
do rs afférents aux biens d'usage familial. Les mesures d'indem- 
hnisation applicables en matière de biens d'usage courant, catégorie 


dans laquelle il convient de classer les fusils de chasse, ne pourront 
être utilement étudiés qu'une fois cette première lâche accomplie. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17359. — M. Marcel Ribère demanle À M. le ministre du travail 
ot de la sécurité sociale : 11 e<t exact que la main-d'œuvre alge- 
rienne doit être écartée des travaux de construction envisagés dans 


la région parisienne et, dans la négative: 1° quel pourcentage il à 
réservé à celte main-d'œuvre: 2° quelles mesures jl a prises pour 
que la formation sur place des ouvriers spécialistes nécessaires à 
cetle construction soit rapidement envisagée; 3° par quels moyens 
celle embauche future a été portée à la connaissance des ouvriers 
algériens. (Question du 28 juin 1955.) 


Réponse, = T1 est inexact que la main-d'œuvre algérienne doive 


Cire écartée des travaux de construction envisagfs dans la région 
parisienne, En effet, aucune différence n'est faite entre elle et la 


main d'œuvre d'origine métropolitaine, Cette assimilation lui per- 
met mème d'être, a valeur professionnelle égale, protégée contre :a 
concurrence de la main-d'œuvre étrangère, Par contre, celle assi- 
tmilation exclut la possibilité de réserver un certain pourcentage à 
la main-d'œuvre d'origine algérienne pour l'exécution de travaux, 
quels qu'ils soient en métropole, La main-d'œuvre algérienne se 
trouve d'autre part admise sur le même plan que la main-d'œuvre 
d'origine métropolitaine dans les centres professionnels d'adultes, 
d'our parer À certaines difficultés, des sections spéciakes existent 
cependant dans les centres de formation professionnelle pour les 
travailleurs nordafricains, qu'une imparfaite connaissance de ja 
langue française empêcherait de suivre le rythme normal des cours 
de formation. En liaison avec le Gouvernement g'néral de l'Algérie, 
des candidats à des stages de formation professionnelle en métro- 
ole sont actuellement re:rulés et sélectionnés en Algérie. Enfin, 
ls offres d'emploi résultant de l'intensifilcation des travaux du 
Lâtiment sont portées à la connaissance des travailleurs nord-afri- 
cains se trouvant en métropole, dans les mêmes conditions qu'aux 
ouvriers métropolltains. Par ailleurs, le ministère du travail ne 
manque pas de communiquer au Gouvernement général de l'Algérie 
les différent®s offres d'emploi qui lui paraissent devoir intéresser 
la main-d'œuvre algtrienne se trouvant en Algérie. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du 2 juillet 1955. 
(Questions.) 


Page 4556, tre colonne, ?e ligne de la question orale n° 17:15 de 
M. Jacques Vendroux à M. le ministre des affaires étrangères, au 
leu de: « 235 octobre 1934... », lire: « 23 octobre 19564... ». 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 4 août 1955. 





SCRUTIN (N° 3251) 


Sur l'amendement de M. Métayer tendant à supprimer l'article % bis 
du proyet de crédits militaires (deurième lecture). 


Nombre des volants... .ssscsssoccossssseescsescee 
absolue... 


Majorité 


Pour l'adopllun......sesssosssssss 


Contre 


….... nm tummnn.e 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Arbellier, 
Anal 


Astier de La Vigerie ‘d'). 


Aubarme, 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-0ise, 
Rürthélemy. 
Bartolini. 
baurens. 
Bêche 1Ernile)}, 
Bechir Saw. 
Bntahmed 
Béné !‘Maurice). 
Benoist Charles), 
Seine-el-CNse, 
Benoit {Alcide), 
Marne, 
Bernard. 
Berthet. 
BResset. 
Bichet (Robert). 
Billat, 
Bil'oux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbicn. 
Brahimi :AM). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin 
Cagne. 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot 
Conombo. 


Conte. 

Custes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristo’ol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

Lavid (Marcel), 
Landes, 

Deflerre. 

Mme Degrond. 

Dcixonne, 

Dejean 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 


(Marcel), 


{‘Moste'a). 


Ont voté pour : 


Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Dbesson 

bicko (Ilamadvun), 

Douala 

Doutreïlot, 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph), 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme buvernois. 

Mine Estachy. 

FEstradère. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud. 

Fayet, 

Florand. 

Fourvet 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Lnire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 

ine. 


(Etienne). 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. , 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

er — (Pierre- 
livier). 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 


cine}, Seine. 
Lejeune (Max). 





Mme Lempereur. 


PNARLELTISIILLISLLILLELLELREEREEEE 


Jean (Léon), Hérault. 


Mme Lelebvre (Fran 
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292 
234 
348 
Ë 
| 
| 
Lenormand (André), : 
Le senéchal. | 
Le Troquer (André), | 


Levindrey. 

Lanet j 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. | 

Lussy Charles. ! 

Mabrut. j 

Magend.e, \ 

Malbrant. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet,. 

Mayer (Daniel, 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), Indre 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midot 

Mignot. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
(Hacte-Garonne). 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 

nd). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Palinaud, 

Paul (Gabriel). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 








Herr 
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Rezaudie 

Renard (Adrien), 
Arsue. 

Res 
ère {Marcel}, 
alger 

Rincent 

um hHoca 

Hochet (Waldeck). 

Hosenblatt. | 

Houcaute (Gaoriel). 

sat r 


SAVATY 
Schmitt (René), 
Marre he. 


Segeile. 


MM 

AÏt Ali Ahmed). 
André Adrien), 
Vienne 
ndré (Pierre), 
the-et-Moselle. 
nthondoz. 

thy. 

in (Jean). 
bry ‘Paul. 
ineran 
Htabet Raphaël). 


Rae 


l 


> LL 


Lirangé {Charles}, 
\aine-elt-Loire 

iirhier 

ardon (André). 

vrachin. 

rres, 

rrier, 

tarrot 

irry Diawadou. 

udry d'Asson ide). 

ivlet 

“court 

2 )UIN. 

‘nard (François). 

endielloul. 

jengana (Mohamed. 

‘“nouville ide). 

ten Tounês, 

M: gasse, 

Bessac 

Bettencourt 

hidauit {Georges). 

Bignon 

Rillères 

Billiermaz, 

Biiioltte 

Blachette. 

Koganda. 

Boisdé (Haymond). 

Boscars-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bourgeois 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Ericout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Buron 

adi (Ali). 

atllavet 

ullet {Francis). 

ilot ‘Olivier). 

arlini 

assagne. 

atoire. 

atrice, 

atroux, 

ivelier. 

aveux Jean). 

haban-Pelmas. 

-habenat. 

Charmant 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre, 


un un dm je, de fe, Je en de mn 





Meur- 





Sibué. 

signor. 

siisund'e. 

Sion. 

sissoko (Fily-Pabo), 

“Aime sporlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre) 
Côte:-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon {Lnariles). 

Titeux 

Tourné 

Tourtaud. 


Ont voté contre : 


Colin (André), 
Finistère. 
Colin Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert, 
Coudray 
Couinaud, 
Colon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Cronlan. 
Daladier Edouard). 
bamctte 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lurien), 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Delachenal, 
Delbez. 
Delros. 
Deliaune, 
belmotte 
Lenais (Joseph). 
Desgranges, 
Deshors. 
Detæuf. 
Devermy. 
Devir.al. 
Dezarnaulde, 
Mile Dienesch. 
Dixmier, 
Dorey 
Dronne, 
Ducus. 
Dupraz Joannès), 
L'uquesne, 
Durbet 
Duveau, 
E‘ain 
Errecart. 
Estè be 
Fabre 
FaggianelN 
Faure {Maurice}, 
Lot 
Febvay 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri {Pisrre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvet 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Furaud 
Gabelle. 
Gaborit 
Gaillard 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 


Garavei. 
(Abel). 


Gardey 
Garet Pierre). 


Aisne. 


Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Gavini 

Genton 

Georges (Maurice). 


| Tricart 

{Mine Vaillant- 

| Couturier. 
{Valentino 

[Vallon Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines, 

Verdier. 

\ergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 

| Wagner. 

| Zodi Ikhia, 
lZunino. 





[Gilliot. 

uodn 

|Goivan. 

LOSC 

Graunaud (Henri) 

Grimaud Maurice), 
Loire Inf-rieure. 

Gruisscaihi. 

Guérard 

Guichard 

Gu tton 
Vendée 

Guthimuller. 

Hakiki 

Haïbout 

flaumesser. 

Hénault 

llellier de Bois- 
lambert 

Ibupyhouet-Boignyÿ. 

iluei 

Hugues {André}, Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrces. 

ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

jarrosson 

Jean Moreau, 

Joly. 

Joubert 

Juglas 

Kautfmann. 

kir 

kiock 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laorte 

Labrousse 

Lavaze (Henri, 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lale 

Lanet 
Seine 

Laniel 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefrane 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand 
Maurice). 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau 

Levacher 

Liautey (André). 

Liquard, 

Louvel 

Lucas 

Macga 

Mailhe 

Malez 

Mamadou Konaté. 

Mamba sano. 


Antoine). 


Yonne. 


(Joseph-Pierre), 


(Joseph). 


Hubert). 
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Manceau (Bernard), Paquet Saivre (de 
Maine-et-1 U | Paternot Salhard du Rivault. 
Mir'ellin | Patria, samson 
Marie (Angré). Pehcitier (Euzène) |Sunogo Sekou, 
Martel (Louis, | Hleray sauvage. 
Ilaule savoie. | l'eltre sauvajon. 
\M n (Jean). | Penoy |Sava 
Massot (Marcel) | Perrin schalf 
Maurice-Bokanowski | Petit (Fugène- schiniit (Albert), Bas- 
Mazel | Claudius Rhin 
Meck |\P (CT: Basses Schimittioin 
Mohaignerie | Prréiées schumann (Mauiice), 
Mendes-France Pevtel Nord 
Menthion (de) | liérrebourg de). ecrétain 
Mercier (André-Fran- | pinvidie serafini 
çois), Deux-sèvres. | WMeven (René). Sesmais ras (d3', 
Mercier Michel), Pluchet “eynal 
Loir et or | Mune Poins > Chapuis “Ja Car 
Michaud (Louis), Prache. Sidi e1 Mokhtlar, 
Vendre | Préiot siefridt 
Mitierrand. | Priou simonnet, 
Molinattr, | Pupat sind 
Mondon, | Puy sohmhac 
Mouin | Queuille (Henri), sau 
Monsabert (de). | Ouilici Souqués (Pierre). 
Montel lMierre . | Ouinson. Failade 
Rhône. | Ratfarin Fhibauit, 
Monigoitlier (de). Raingeard. lhiriet, 


Montllot 
Montjou 
Mortre 

Moro Giafferri 
Mouchet 
Moustier 
Movnet 

Mutter (André). 


(ce), 
de). 


(de). 


Närourn Amar. 

Nigay 

Nisce 

\oe de La 

Noël (Léon), Yonne. 
Om. 

Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi 


Ou Rabah (Abdel- 
mad jid). 
Pantalons. 





linguy de). 
lirohen 
loulnance, 
lracol,. 
[remoutine., 
lrurines 


Rarmarony. 
Ramonet, 
Ranam o 
Paveloson, 
Ravimond Laurent, 
Rellle-Soult 
R 





enaud (Joseph), Ulver 
saone-et-Lontre. Valabrègue 
Révillon Tony), Valle (Jules), 
Revnaud (Paul;, \assur 
| Rivevre (Paul, Velonjara. 
ardèche Vendroux. 
Ritzenthaler, Viatte, 
| Rol and Vigier 
Rousseau Vil'ard 
Rousselot \illen ve {de} 
saïah ‘Menonar). Maurice Violette. 
Said Mohumed Cheikh | Wasrmer. 
saint-Cyr | Wolff 


Se sont abstenus voiontairement : 


MM. 
Abelin. 
Anlier, 
Bacon 
Bayrou 
Edouard Bonnefons 
Boursès-Maunourx 
Cornigthion-MOolNnixpr, 
Crouzier. 


Faure Edgar), Jura. |Pflimlin. 

Juiv |Pinas 

Ka n <chuman (Robert), 

Lafay Bernard), Moselle 

Lafurest sARAAE 

Médecin. + se 

Morice |Surbet 

Palewexi (Gaston). [ut l'icrre Ten”). 
Seine, | friboulet 


N'ont pas pris part au vote : 


Excusis ou absents 


AA 
Béchard (Paul). 
Ben Aly Cherif. 
G uDert, 

MM. 


(Jacques). 


de), 


Bardoux 
Feaumont 
Burlot, 


Herr'ot {Eïouard). Pan! n 
Moatti lermpie, 
Monteit André) Finis 

tère | 


par congé: 


F'andin {Jean [llugurs ‘Ernile) 


| , 
\t | ef) | Was: René ” 
. | | n ‘nine 
Frugies Martmand Deéplat. 
| Gracia de). 15 teste 


N'ont pes prs port au vote : 


\M Pic on hi if | | I A nl { nale, et 
M. Jules-Julien, qui pre i 
Les nombres annoncés en e avaient été de 
Nombre des volants......... ss... "1 
M yorité RL  rtivsséoiséoidisotte: 2h) 
l'o ir 1 CR APP PTT , 
DORE  ssscoovédondrsensénebes: [n 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifés confor- 
méiment à la liste de rulin ci dessus 
6 
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SCRUTIN (N° 3252) 
Sur l'an tement de M. Pierre Montel tendant à rétablir l'article ©8 
ln ? t lhts ? taires (deurter lecturt 
Not ] VONATS, soscomsosesosnsessseessentesse 607 
Ma bsolue...sssoccoscocsotenossssesesses.6e 304 
Pour l'ad M. scocscotosces écsoses 209 
Conire .......ssosssssssssssseusese 398 
L'’A haäaliouna ja id I Î 
Ont voté pour : 
um Dufour  Maurellet 

Arbeltier | l iv (Marc). |Maver Daniel}, Seine, 

Art | Durroux |Mazier ; 

Astier de La Vigerie (d'}. |! Mme buvernois. ai _ (Pierre Fer- 

Aubai hill Wine k-tachy. nad) ’ 

Lu te 2 Estratère |Mervier (André), Oise. 

Batlanger Mobert), Î l |Melaÿer Pierre . 
seine-et-Oise. | rajen Etienne). [Meuruer (Jean), 

Bar! ny | Faraud Indre-et-Loire. 

Bartolini | Fayet . | Me ous ( ierre), 

Baurens l TM 1e À 

de (Eunile | Fours 1 | Midol 

ent _. d (Mo tefu) Mine François , Min joz 

Benoi tharles) Mine Gabriel-Péri Moch (Jules). 

t L | (Mathilde) | Mollet (Guy) 
are 0 tnse, : . lat e 
“1 t Alcide), | Mine trniiCicr. Montala \ 

gr À _ stiutier Moutel (Fugène), 
. ‘ ( laute Garonne 

Berth: 1. " cr | . 

esse t thLeinez Mora 

Dial | € vont | Mouton. 

Bitloux. | Girard Muller 

Binot Gosnat Musmeaux 

Bissol ‘oudoux \aegelen (Marcel- 
care in } | Edmond). 

Boute {F'orimond). | L ir Le , [Ne ‘non 

HBouhey (Jean). | 6 ré Gilles) X nine 

Bouret Henri. | the Grappe ee her 

Routivant | Gravoille | Noël (Marcel), Aube. 

Boutbien . | Grenier (Fernand) | No tebart 

res (AIN. | he Guérin ‘Kose). | Patinaud 

Brut d UUIEUEN laut (Gabriel). 

Cachin (Marcel). | se sr n +. eg 

us sus ineau, 

Ca:1 |Guitton (Jean;, Loire | ,.., 

Capdeville Inféricure vVrvieau 

Cartier Marcel) Er A Lund | Prigent (Tanguy). 

’ Guvot (Raymond). ES 
brome | Henneguelle Mme Prin, 

Casanova jaquet” (Gérard), | Prornteau, 

Castera | seine Prat 

SormeseLe. Jean Léon), Hérauït |Pr\o 

Césaire Joinville (Alfred- | dut raté 

Charmbrun (de). Malleret} | Mme Rabaté. 

Charlot (Jean). kriegel Ya!rimont. | Rabier 

Chausson, Lacoste [Reeb 

Cherrier. | Mme Laissac Regaudie 

Colt n Lamarque Cando Renard (Adrien), 

Cogniot. Lambert (Lucien). Aisne. 

Conte Lamps ey 

u tes — sis , Seine. | {ape (Pierre Olivier) | Rincent 
ierre Lo | Le Bail | Mme Roca 

Coutant (Robert). Lecœur |Rochet  (Waïldeck). 

Cristofot. | Le Coutaller | Rosenblatt 

Dagain | Leenhardt (Francis). | Roue aute (Gabriel). 
vor - Mme Lempereur. JAVSI Je 
« M: db <chmit » 

David (Marcel, | Len ‘rmand (André). 4 Rene}, 
Landes | Le Senéchal Manche. 

Dellerre Se An segelle. 

Mine Degrond ] e 9 tes r (An l v.. | Sibué 

Detxonne. ras si | nor 

Dejean = : ; 

De Le Mme de Lipkowskl Suva \dre. 

4 re » s'on 

Demusois Liurelie, : . 

Denis (Alphonse), | Loustau Sissoko (I ils Dabo), 
Haute-Vienne. | Lussy Charles, Mme Sportisse. 
»nis ‘André, Malbuut Vhamier 

mn j | Manceau {Robert}, Fhoma: (Alexandre), 

Depreux (Edouard). | Saritne Côtes<lu Nord. 

Descon . litancers (André), Thomas (Eugène), 

Dicko Hamadoun). | Pas-de-Calais. Nurd dédie 

bDoutrellot. | Martet (Henrb, Nord Thorez (Maurice). 

Draveny | Marty (André). Tillon (Charles). 

Dubois \lle Marzin. Fiteux 

Duclos (Jacques). Maton. lTourné. 




















Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot 
li iFTY 
Haudry 
Haylet 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Bénard (François). 
Rendjelloul. 
héné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville tde). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac 
Bettenc 
Richet 
Bidautt 
Byunon 
Billères 
Billiemaz 
Billotte 
Blachette. 
Boganda. 
Reisdé (Ravmond). 
Elouard konnefous. 
Boscarv-Monsservin. 
Bourdelles. 
Bourgeois 
Rourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxormn. 
Bricout. 
Briot 
Rrusset (Max). 
Hruyneel. 

uron 
Cadi (Ali), 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 

Seine-et Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux 

Caveler. 
C aveux (Jear). 
Chäban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier 
Cnevigné (de). 
C hristiaens. 
Chupin 
Clostermann 


hiawadou. 
1 \5s0n 


ourt 
‘Robert). 
(Georges). 


(de). 


(Jacques). 





David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Devoutte 

Delachenal, 

Delbez. 

bDel-os 

bDeliaune. 

bDelmotte 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detæuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

bronne. 

bucos,. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Frrecart, 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianeili. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvi ay 

Félice de. 

Félix-Tchicaya. 

Ferri ‘Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcina! 

hr 
Fouques-Pu F — 

Fourcade ( acques). 

Fouyet. 

Frédéric Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Furaud 

(iabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Hattlerain. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre;. 

Garnier. 

au 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Henien. 

Gec:ges (Maurice). 

Gillioi 

Godin. 

Golvan. 

uossel. 








SEANCE DU 4 AOÛT 1955 
ms = = << 

Tourtaud. Vallon (Louis), Mme Vermeersch. 
Treart Vals (Francis), Very Emmanuel), 
Mme Vaillant- Védrines, Villon Pierre), 

to rier. \Pioter. Wagner, 
Va:cntino, Vergès. Zunino. 

Ont voté conire : 

MM. Cochart. Grimaud (Henri). 
Abelin Coirre ürimaud (Maurice), 
Ait Ali (Ahmed). Co'in (André), k Loire-Inférieure, 
André (Adrien), Finistère. rousseaud, 

Vienne. Colin 'Yves), Aisne. »TUNITZKY. 
Arxiré (Pierre), Commentry. suérard 

Meurthe-et-Mosclle. | Condat Mahaman. sueye Abbas. 
Anthonioz. Conombo [uuichard : 
Antier Corniglhion-Molinier. |Wuissou Henri. 
Apith3 Coste-Floret (Alfred), |tuilton (Antoine), 
\ubame Haute-Garonne. Vendée 
Aubin (Jean). Coste-Floret (Paul), Gut _+# ler. 

AUDTY | josa Hérauit. Liakik 
Aujo Coudert | Ha.b os 
Aumera! Coudray {l iuines Cr, 

ta be ; th 1phaël). Coninaud. ilkénault 3 
la Coulon. iHeitier de Poislambert 
a tie. courant Pierre). Houphouet-Loigry 
Rapst Couston (Paul). Huel | 
Barangé {Charles}, Crouan. Hugues (André), Seine, 

Maine-et Loire. Crouzier Hulin 
Parier Daladier (Edouard). ltlutin-Desgrées, 
Bardon (André). Damette. ihuel 

Dassault (Marcel). Isorni 


Jacquet (Marc), Scine- 
et-Marne 


Jac pe {Michel}, 
ir 
Ja nuinet (Louis). 


Jarrosson 

lean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

eo 

Juiv 

|[kauffimann. 

lKir 

Klock 

Kœnig 

IKrieger (Alfred). 

|huehn (René). 
|Labhorbe. 

| Labrousse. 

|Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

ILanet (Joseph-l'ierre), 
Seine. 

Laniei (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Levourt,. 

ILe Cozannet. 

IMine Letebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas 

\Maga (llubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

warmnadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), las 
Savoie, 
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sam ae 
Masson (Jean). Paternot. Samson 
Massot (Marcel). Patria. Sanogo Sckou. 
Maurice Bokanow ski Pebellier (Eugène). Sauvage SCRUTIN (N° 3253) 
Maze, l'es teray sausajon. 
Meck Peltre Sas ale Sur l'ensemble du projet de crédits militaires (deurième lecture). 
M decin Penoy Schaff 
Méhaignerle Perrin. sehimilt (Albert), 
Mendes-France. Petit (Eugène - Clau Bas-Rhin. Nombre des volants... sécosssnisscée cossoises (8 
Mentnon (des. dius) Schmitilein 
Mercier (André-Fran- | Petit {Guy}, Basses-/Schuman (Robert), Majorité absolue........ css. choses torse . 250 
coisj, Deux-Sèvres. Pyrénées. Moselle 
Mercier (Michel), Mme Germaine Schumann (Maurice), Pour De Le 398 
Loir-ci Cher. Pevroles Nord 1 . 
Michaud (Lou:s), Pevtel Secrétain. Contre ..... doccvssscée TITLE + 10 
Vendée Pflhimlin. Senghor 
Miznot Mierrebuurg (de). Serafini - É 
Mitterrand. Pinay Sesmaisons (de). L emblée nationale à adopt 
Moisan Pinvidie seynat 
Molinatti, are (René). PA Pr Mokht Î 
ondon Pluchet. Sidi el Mokhtar. " 
:e e - Mme Poinso-Charuis. |“iefridt Ont voté pour : 
Monsobert (de). l'rache. Simonnet, 
Monteit (André), Prélot, Small MM. Chabenat. |Fourcade (Jacques). 
Finistère Priou. Solinhac. Abelin Chamant | Fouyet. 
Montel (Pierre), Pupat. sou Ait Al: {Ahmed}, Charpentier. Frédéric Dupont, 
Rhône Puy Surquès (Pierre). Andre (Adrien), Charret Fredet (Maurice), 
Monigulfier (de). QGueuil'e (Henri). Sourbet. Vienne. Chassaing. Furaud, 
Montillot QUIICI Taillate André (Pierre), Chastellain. Gabelle, 
Montjou (de). uin-on. Teiltgen Pierre Henri) Meurlhe-et-Moselle. Chatenay. Gaborit. 
Morève. Kaffar su Temple Authonioz. Chevallier (Jacques). Gaillard. 
Morice Raingeard. Thibault. Atliet Chevigneé (de). Gaillemin. 
Moro Giaflerri (de). R:marony. Fhisiet Apithiy Christiaens G4!y-Gasparrou. 
Mouchet Rom: net linguy (de), Aubane. Chupin. Garave:. 
Moustier (de). Raünño Firibin Aubin (Jean). Clestermann. Gardey (Abel), 
Moynet Raveloson Toublane, Aubry (Paul). Cochart Garet (Pierre). 
. Rasvmond-Laurent. Tracol. Aujoulut. Loirre Garnier 


Muiter (André). 
Naroun Atnar. 
Nazi-honi 


1 re mouilhe. 
Tiulet, 
Turines. 


Rellie-Soult 
Renaud 1Joseph}, 
Saône-et-Loire. 


Niguy : oire. 
Nisce Révilion (Tenx). Uiver 
Noe (de La). Rexnaud (Paul). |vatatrègue 
Noël (Léon), Yonne | Ribère (Marcel), Alger. ons Jules) 
Gimi tibexre (Paul), Vassor ; 
Oopa Pouvanaa Atdeche Velonjara. 
Ouedraogo Mamadou. | Ritzenthaler. Ver-Aroux. 
Oui Cadi. Rolland jatte 
Ou Rabah ‘Abdelmad- | nousseau. em 

pol Rousselot 

alewcki /Cacto Jus Villard 
Pau (OR, Sajah  (Menouar). Vilieneuve (de). 


Seine, 4 À 
Palewski (Jean-Paul), | Said Mohamed Cheikh! Maure Villette, 








Seine-el-Oise, Saint-Cyr Wacsmer 
Pantaloni. Saivre tde) Wolff 
Paquel Sal'iard du Rivauilt Zodi ikhla. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Réchard (Paul). Goubert, Moatti 
Ben Aly Cherif. Herriot (Edouard), l''antevin. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Pardoux (Jacques). Frugier Mayer (René), 
Beaumont (de). Lracia :de) Constantine. 
Burlot Nugues (Emile), iartinand-Leplat. 


Flandin (Jean-Michel). Alpes-Maritimes. Souctelle. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nalionaie, et 


M. Jules-Julien, qui présidait la sance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


PE RS osé asssetersscse ‘OU 
PNR RE suis cnriaétiénensuèssreueses .. A8 
Pour l'adoption........ssess....... 209 
PRE Lits tiosonétcssmmecsasesse 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 


AuIneräan 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badice 

hapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Rarbicr. 

Bardon (André). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

barrot 

Barry Diawadou. 


Baylet. 

Bayrou 

Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 
Bendjellout. 

Béné (Maurice). 


Benouville (de), 

Ben Tounèês, 

Bergasce. 

Bernard 

Bessac. 

Bettencourt 

bichet (Robert), 

Bidault (Georges). 

Bigno:i 

Billères. 

Puliermaz. 

Billotte 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 

E‘ousrd Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bou:dellés 

Bourgeois. 

Bourgés-Maunoury. 

Bouvier 0 Cottereau. 

Bouxon. 

Bricout 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron 

Cadi (Al), 

Caillavet. 

Caillet :Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Ca:sagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayveux (Jean). 

Chabun De:mas. 








Baudry d'Asson (de). 


Benzana- (Monamcd). 





Colin (André), 
Finistère. 


Colin res), Alsne. 


Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Cornighon-Molinier. 

Cosle-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant 

Couston 

Crouan 

Crouzier 

Daladtier 

Dametlle 

Dassauit Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Deboud! (Lucien), 

hefos du Rau. 

Degoutte 

x sachenal. 

Delbez 

Delcos. 

Deliaune, 

De'motle. 

Denais Joseph) 

Lesgranges, 

Deshors. 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Douala. 

bronne. 

Pucos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 

Duquesne. 

Durbet 

Duveau. 

Elain. 

Erreécart. 

Estèbe, 

Fabre 

Fagsianeï". 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix Tehu aya,. 

Ferri (Pierre). 

Foniupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques Duparc, 


(Pierre). 
(Paul). 


Edouard). 





au 

Gaubert 

wautle tlierre de). 

Gaumont, 

Gavin 

Genton,. 

Georges 

Gilhot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grou-<seaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueve Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guition !Antoine). 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

Ha unesser, 

Hé, uit 

Hettier de Noistambert, 

Houphouet Hoigny. 

ue; 

Hugues 
Seine, 

Huiin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

[Isorni 

[Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jecquet (Michel, Loire. 

[Jacquinot (Louis). 

Jarro:son 

sr1n-Moreau, 

Joly, 

Joubert, 

Juglas. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig 

krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laorbe. 

|La brousse 

|Lacaze tHenrih). 

[La Chambre Guy). 

[Lacombe 

ILafav (bernard). 


(Maurice). 


(André), 





Yonne. 





Laforest, 
|Lalle 
ILanet 

seine 

Laniel (Joseph), 
iLaplace, 


(Joseph Plerre}, 
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u LR 

Maga (Hubert), 
Maverr! 

Maille 

Ma!brant 

sl Litt'z 

Marualou Konaté, 
Matnba san 
Monceau ,hernard}), 


M et Lo re 
Marcellin 
Marie (André), 


Martel Louis), 
Haute savoie, 


Masson (Jean). 
Maseot (Mar el. 
Maurice NokanowskL 
Mauve! 

ec k 


Médecin 

M: haisherie 
Mendes France, 
Menton (ide) 


Mercier An !ré- 
François’, Deux- 
Sèsrrs 

Mercier (Michel), 
Loir et-Uler 

Michauxt (Louis), 
Vendee 

Mignot, 

\uitierrand. 

Moisan 


Molinatti. 
Mondon 


Montn 
Monsabert def, 
Monteil :Anart), 
Finistère 
Montel lierre), 
Rhône 
Montgolfier (de). 
MontllloL 
MM 
Astier ue La Vigerie (d”). 
Ballanger Robert), 
Seine et Oise, 
Barthélemy 
Rartolini 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oi<e 
Benoit (Acide), 
Marne. 
Bessel 
Billat 
Billoux 
Riacol 


Bonte {Florimond). 
loutavant 

Brauit. 

Cachin {Marcel}. 
Cagne. 

L1sa1L0va 

Castera 


cermolacce, 
Césaire 
Chambrun 
Chausson. 
Cherrier. 


de). 








Montjou tde), 
Morère 

Murice, 

Moro Gilaflerri de). 
Mou het 

Moustier (de). 
Movnet 

Muiter (André). 
Naroun ATHAF, 

Nazi homni. 

Nigay 

Nisse 

Noe !:de La, 

Noël :Léon), Yonne. 
19 ! 

Oopa Fouvanaa 

LEFT ES 0 Maimnadou 
Oultt4 Cadi 

try h 


\ ile enad) 1). 
Palewski Gaston), 


n nt 


Palew-ki Jean-Paul) 
seine et-Oise 

Pa 1lomE. 

Pauet 

Paternot, 

Pairia 

[N er (Eugène). 

l'elleray. 

Peitre 

l 

Perrin 

l'ett Eugène 
claudius) 

Pet! touv), Basses 


l'yrénées 


\Rihère (Marcel), 


Aiger 
fRibeyre Paui). 
ardeche 
Ritzenthaler, 
Holland 
| R iUsSeau 
Rhousselot 
| Salah (Menouar) 
| said Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr. 
| «aivre tue) 
Salliard du Rivauït, 
S: "80 1 
sSanogo SekOu. 
IUva 


sauva)on. 


“avae 


schalf 
Setumitt Albert}, 
l Rhin 


Schmittlein. 

x nan (Robert), 
| Mose le 
Schumann 

Nord 

Secretain, 
senghor 
| Serafini 
sesrnaisons (de). 
secvpal 

ShHIECara 

sidi el Mokhtar. 
sicfridt 
simonnet 
tsimail 


| Solinhac. 


(Maurice), 


Mine t.ermaire sou 

Pevroles, souquès (Pierre). 
Pextel [= urbhet 
Ptihmmiin Faillade 
l'errebourg ‘de). | Teitgen (Picrre- 
biniav Henri). 
Pinvidie Temple 
Pleven René). | F'ubaut. 
Pluchet | Thiriet. 
Mine Poinso-Chapuls | Finguy (de). 
liache, Firoiten 
Prélot | Foublanc. 
Priou. | Trac 
Pont Tremouilhe. 
Puy | Triboulet 
Queuil'e (Henri). |Tusines 
Oulici [1 iver 
Quinson, | Valabrègue. 
Htaffarin | Valle ‘Jules), 
Rai geard. Vassor. 


liant arony. 
KRamonet. 


Velanjara. 
Vendroux. 


Ranaivo Viatte. 
Haveloson Vigier 
Raymond Laurent. |Villart 


Ruoille-Souft. 
Renaud (Joseph), 
siône-et-Loire. 


Villeneuve ‘de). 
Maurire Viollette. 
Wasmer 





tévillon (Tony}. 
Keynaut (Faut). 


Ont voté contre : 


! 


Cogniot 
Costes Alfred), Seine 
Pierre Cot | 


Gristofol 

Passonviltle, 

Demusots 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Mare). 

Mme Duvernois. 

Mine Fstachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne), 

Favet 

Fourvel 

Mme trançols. | 

Mine Gabriel-Péri 
(Math.ide). 

Mine Galicicr. 

Gau:ler 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 


Woltf 


|Zodi Ikhia. 


Mme Grappe. 

(,ravoille 

‘renier Fernand). 

Mme Guérin : Rose). 

uuiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Krieget-Valrimont, 

Lambert (Lucten), 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand ‘André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de Calais. 

Martel «Henri), Nord. 


\artv André). 
Mite Marzin. 
Maton 


Mercier (André), Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte d Or, 





Goudoux. 


Midol. 





SEANCE DU 4 AOUT 
Mora. 

Moulon, 

Muller 

Musmeaux. 


Noël ‘Marcel)}, Aube. 
Patinaud 

Pau! {Gabriel}. 
Pierrard 

Mme Prin, 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 





Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 


(Gabriel). 





—_— 


Tillon {Charies). 
lourné 
Tourtaud. 
lricar: 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 
Verges 
Mme Vermeersch. 
Villon Pierre, 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Arbeltier. 
Arnaäi. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Baurens. 
échard (Paul). 
Hêche !Einile)}. 
Ben Aly Cherif, 


Renbahmed :Mostefa). 


Berthet. 

Hinot. 

touhey (Jean). 

bouret ! Heurij, 

Boutbien. 

Brahirui (Al). 

Briffod 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot (Jean). 

Coffin. 

Conte 

Coutant (Robert), 

Dagain. 

Darou 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Mine Dbegrond. 

beixenne. 

Defean 

belabre 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edcuaré), 

Desson 

Dicko :Hamadoun)., 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Dusroux., 


Evrard. 





Faraud. 

Fiorand. 

Gazier. 

Gernez. 

Goubert. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

{uille 

Guislan. 

Guitton (Jean), Loire 
inférieure. 

IHenneguelle. 

Herriot (Edouard). 

Jaquet (Gérard), seine 

Jean (Léon), 
Hérault. 

Lacoste. 

Mme Larssac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie Pierre-Ulivier). 

Le Bail. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal, 

Le T-oquer (André). 

Levindrey 

Mme de Lipkowskli. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Maäbrut 

Maurellet 

Mayer (Daniel), 
seine. 

Mazier 

Mazuez ‘lierre- 
Fernand. 

Mélaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 








Minjoz. 
Moatti. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 
Naegelen (Marcel. 

Edmond). 
Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Notebart. 

Pineau 

Plantevin, 
Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Quénard. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

hey 

Rincent. 

savary 

schmitt (René), 
Manche. 
Segelle. 

Sibué 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko ({Fily-Dabo). 
lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Fhomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino 

Vallon Louis). 
Vats (Framis). 
Verdier 

Véry !: Emmanuel). 
Wagner. 


Excusés ou absents par congé. 


MM. 
PBardoux Jacques). 
heaumont (de). 
hurlot 
Flandin {Jean-Michel}. 


Frugier 
Gracia (de). 
Hugues (kinile}, 


Alpes-Maritimes. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Martinaud-Déplat. 

Soustelle, 


H'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiler, 


président de 


M. Jules-Juien, qui présidait la séance, 


| 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...s..sssessossosssesse ssadtos “OR 
PRET PP ET TT LILI PILE TE ETT + 2 


Majorité 


absolue..... 


Pour l'adoption.................... 409 


Contre 


Mais. après vérification, ces nombres ont été rectiñiés conformément 


à la liste de 





scrulin ci-dessus 


—6e+- 
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SCRUTIN (N° 3254) 


Sur l'ensemble du projet de budget 
des prestations familiales agricoles (deurième lecture). 


Nombre des votants....ss...sssssssses 
Majorité absolue......... cspesesessese 
Pour l'adoption... ..sscs.sessssss ss 
Contre ....sroossessse see 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Chassaing 
Abelin Chastellain. 
Alt Ali (Ahmed). Chatenay. 
André (Adrien), Chevallier (Jacques). 
Viuine Chevigné (de). 
André (Pierre), Christiaens. 
Meurthe-et-Moselle. | Chupin. 
Anthonioz. Clostermann. 
Antier. Cochart, 
Apithy. Ccirre 
Aubarne. Colin (André), 
Aubin (Jean). Finistère 
Aubry (Paul). Colin (Yves), Aisne. 
Aujoulat Commentry. 
Aumeran. Condat-Mahaman. 


Babet (Raphaël). 
bacon 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André), 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Moharnéd). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergacse, 
Bernard, 
Bessac. 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges; 
Bignon. 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefons. 
Roscary-Monsservin. 
Bourdellès 
Bourgeois. 
Bourgès Maunoury 
Bouvier O'Cottereau 
Rricout. 
Briot 
Bruscet Max), 
Bruyneel. 
ron 
Cadi (Ali). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cartier ’Gilhert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire 
Catroux. 
Cavelier. 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret, 


Conombo 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouan. 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Damette 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doua:a. 

Dronne. 

Ducos, 

Dupraz (Joannès). 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianeln. 

Faure (Edgar), Jura 


Febvay 

Félice {de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Furaud, 

Gabelle. 

Gahorit. 

Gaillard. 





Gaillemin 


(Alfred), 


Faure (Maurice), Lot. 





.… 10 


Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gilliot 

Godin 

Golvan 

Gosset 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 
Hakiki 

Halbout 
IHaumesser. 
Hénault. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 
Huel 

Hugues (André), 
Seine. 

flulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot 

Jarrosson. 
Jean-Moreau, 

Joly. 

Joubert. 

Juglas. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock 

Kœæn'£g 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Larombe 

La’ay {Bernard). 

Laforest. 


(Louis). 


Yonne. 


(Joseph- 
Pierre), Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 





Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher 

Liautev 

Liquani 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sanvo 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Bokanowskli. 

Maze! 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michand (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de) 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montcolfier (de). 

Montillot. 

Montjou 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 


(André). 


(de). 


Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 


Nigay. 

\isse 

Noe de La), 

Noël (Léon), Yonne 
Olmi 

Oopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou. 
Oulr Cadt 
Ou Rabah 

madji}. 


Abdel- 


Palew-ki (Gaston), 
seine 
Palewski (Jean-Faul), 


seine-el-0ise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebel'ier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
C'audius}), 

Petit {Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Pevtel 

Pflhimlhn 

Pierrebourg (de). 

Pina 

Pinvidie. 

Pleven 

Pluchet. 

Prache. 

Prélot. 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranalvo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 


(René). 





Mutter (André). 


MM. 
Astier de La Vigerie td”). 
Ballanger (Robert), 
Seine et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol, 
Bonte (Florimond), 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel), 
Cagne 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes (Alfred), Selne 
Pierre Cot, 
Cristofol 
Dassonville. 


(de). 





Demusois. 


Ardèche. 


Ont voté contre : 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Duclos (Jacques), 

Dufour 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 
Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel 

Mme François 

Mine Gabriel Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier 

Giovoni. 

sirard 

s0osnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Gutrin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret, 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 

Lamos. 


| 


Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau 

Rousselot, 

Salah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr 

Salvre ,de) 

Salliard du Rivaull 

Sanson. 

sanoza Sekou, 

Sauvage 

Sauvajon. 

Savale 

Schaff 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Sschmittlein 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Secrétain. 

Senghor, 

Serafini 

sesmaäalsons 

sevnat 

sid-Cara 

Sidi el 

Siefridt 

simonnet. 


(de). 


Mokhtar. 


small 
Solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre). 
sourbet 
Taillade 
leitsen ‘Pierre Henri): 
Temple 
Thibault. 
Thiriet 
Tinguy de). 
rirolen. 
loublanc. 
Fracol 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Viatte. 

Vigier 

Villard. 


Villeneuve ‘de). 
Maurice Viollette. 
Wa:smer, 

Wolff 





Zodi Ikhia. 


Lecœur 

Lénormand 
Linet 
Man 


(André). 


cau (Robert), 

(André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André: 
leunier (Pierre), 
Côte d'Or. 

Midoil. 

Mora 

Mouton. 


Nord 


Oise 


\ube, 
Patinaud 
Paul (Gat 
Pierrard 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot 

Mrne Rabaté 


riel}. 





Renard (Adrien), 
Aisne 
Mine Roca 
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Rochet (Waldech). 
Rosenblatt 
toucaute (Gabriel). 
sauer 

cignor 

Mine Sportisse. 
Thamier 


Thorez (Maurice) 

lillon ‘Charles). 

Fourné 

lourtaud 

Tricart 

Mine Vaillant- 
Couturier. 


Védrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino, 


Se som abstenus volontairement : 


MM 
Bouxomn, 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Lelmotte, 


Dumas (Joseph), 
Luquesne, 

Fouyet 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine, 


Mme Poinso-Chapuis. 


schumann (Maurice), 
Nord. 


N'om pas pris part au vote : 


MM 

Arbe!lier. 
Arnal, 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Baurens 
Bo: hard Party. 
héche AIT u} 
Ben AY Cherif 
Renbahmed (Mostefa) 
Berthet 
Binot 
bouhey (Jean) 
Houret Henri). 
Boutbien 
Brahiumi (Al). 
Briffunl 
Capde ville 
Carter (Marcel), 

brome 
C? arlot 
Coffin 
Conte 
LCoutant 
Dagain 
Dorou 
Davi 


Jean). 
Robe rt). 


Marcel}, 
Lartide 

Pefterre 

Mine bDegrond 

De:xonne 

Dejean 

heabre 

Den) L 
Dordogne 

Depreux bal wuard}. 

bDesson 

Dicko (Iamadoun). 

Doutrellot. 

Drarseny. 

Pubois 

Durroux, 

Evrard 

éaraud. 


1ré) 





F rand. 
Lazicr 
Lernez 
houbert 
sipes Maritimes, 
Gouin (FCHx. 


,ourdtom 

Lozard 

cuite 

Guistain 

GQuilton (Jean) 
Loire Inférieure, 

Henneguelle 

Herriot tEdomard), 

Jaquet (U0rard}, 
ie 

Jean (Léon), 

Laruste 

Mine Laissac 

Lamarque-tando 

Lame (Pierre-Ohivier) 

Læ Hal 

Læ Coutaller 

Leenhardt (Francis) 

Lejeune (Max 

Mine Lempereur, 

| ee sein na, 

Le Troqgi 

Levintrey 

Mine de Lipkowsk! 

Liurette 

Lous<tn 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maurellet 

Maver (Daniel), 
seine 

Mazier 

Mazuez (Picere- 
Fernand) 

Mélayver (Pierre) 

Meunier Jean), indre 
et-Loire 


(Gilles). 


Iéraut 


indré). 


| Minjoz. 

| \ »ath. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Moptalat 

Montel (Fugène), 
Haute Garonne. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nen LE! 

Ninine. 

Nacher 

Notebart. 

PMineau 

Plantevin, 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

P'rovo 

Ouen ird. 





Rabier. 


Reeb 


| Regardie. 
| Rey 
| Rincent 


SAVATY. 
Schmitt 
Manche 
seyclie. 
sibué 


silvandre. 


sion 

Sissoko (Fily-Dabo. 

lhomas ‘Alexandre}, 
Côtes-du-\ordi 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux 

Valentino 

Vallon ‘Louis. « 

Vals ‘Francis). 


tené), 





| Verdier 


Vérv ‘Fmimanuel). 


| Wagner. 


Exeusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Beaumomt (de). 
Burlot. 


Flandin (Jean Michel) 
Frugier 

Gracia ‘de) 

llugues ; Emile), 


Maver René), 
Constamine. 

Martinati-Déplat, 

soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre S 


Les nombres 


Nombre des 
Majori! 


Pour 


Contre 


Mails, après vérifleation, ces nombres 


lneiter 
à q il pr 


annoncés en 


absolue 


président de 
idait la Stan e, 


a 


l'Assemblée nationale, et 


| 


éance 


ment à la liste de serultin ci-dessus, 


_ _ — 


avaient été de: 


WAR... ccnésceseette Lisdscée de oi «+ 49 
érnosesennodehdsesesmm ess set sos .- 29 
l'adoption. ....sss.sessosssse ISSN 
PPT dceduéneséssensoseces . DD 
ont été rectifiés conformé- 
iii. M. di — — 





SCERUTIN (N° 3255) 
M. Briot à l'article 8 


Sur la recevabilité de l'amendement de 
du proget portant ouverture et annulalion de crédits Sur l'exerc ve 
1%. 
Nombre des volants....... aient cmcvosscosee DES 
Majorité absolue...... cosnosossossmemesesshesse . 253 
Pour ladoption......s.sssssssssse . 22 
VOS soécésotee PET ETITIILIIIITIL . 233 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 
Andre :Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurihe-et-Moselle 
Anthoninz 
Apithy 
Aubin (Jean). 
Aubry (Pau), 
Aurneran 
Badie. 
Barbier 
Bardon (André). 
Barrès 
Barrier 
Barry biawadou. 
Batdry 4 Asson 
Baylet. 
becquet 
Begouin 
B'nary ‘François). 
Ben ji lou 
Béne Maurice) 
Bengana :Motamed). 
Benouville 4e). 
en Tounès. 
Bettencoure. 
Hiznon 
Bilères. 
Billotte, 
Machet:» 
Poisdé (Raymond). 
Bourdellès, 
Bourgeois 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricoul 
Brio. 
hrusset 
Caillavet 
Ca ot Olivier). 
Carlins. 
Ca<sagne, 
Catroux 
Cavcher. 
Cnaban Delmas. 
CUhabenat. 
Chamant, 
Charret 
Chassa ng 
Chastellain. 
Chatenay, 
Che vatlier Jacques). 
Chrnistiaens. 
Chupin 
Cl eremann. 
Cochart 
Colin Yves), Aisne. 
tomimentry, 
Coudert. 
Co'idray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant 
Crouan. 
Daiadier Edouard). 
Damette. 
Dassauit :Marcel}. 
David ‘Jeari Paul), 
seine-el-Oise 
Deboudt (Lucien). 
begoulte, 
Delbez 
Peliaune 
Denais Joseph). 
beszranges, 
Deshors, 
Detæœuf. 
bevinat, 


de) 


(Max). 


P'erre). 





Ont voté pour : 


Dronne. 

Lucos. 

burbet, 

Fstèbe 

Fasrianell. 

barire Mauri €}, 

Febvay 

Furri (Pierre). 

Forcinäl 

touchet 

Fouques-Duparc. 

Fouutcade (Jacques). 

Fredet Maurice), 

Furaud 

Gaiard 

Gattienmn 

tn V-LASparrOu. 

uaravel. 

Garet (Pierre), 

La”nier 

tHaubert 

Gaulle Pierre de). 

{,aumont 

Gäavins. 

Genton. 

ueoryes (Maurice). 

üiliiot. 

LU din, 

LoiIvan 

Grimaud ‘Maurice), 
Loure-inféreure. 

Guérard. 

Guichard. 

t“uthmuller. 

ak ki. 

Haibout 

Ilaumesser. 

Hénauit 


Hettier de Boislambhert. 


luel 


ilugues (André), Seine. 


Jacquet [Marc), 
seine-et-Marne. 

Jarquet (Michel), Latre 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean Moreau, Yonne 

Joubert 

Kautfmann. 


ir. 
krieger (Alfred). 
Kuelhn ‘René). 
Lahorbe 

La Chambre (Cuy). 


Lai e 
Laniel (Joseph). 
Laplace. 
Lebon 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefrans. 
Legendre. 
Lemaire 
Léotard (def. 
Le Rov Ladurie. 
Liautey (Andre). 
Liquard. 
Magendie. 
Marthe. 
Mailbrant. 
Mallez. 
Marie (André). 
Masson (Jean). 
Massot (Marcely. 
Maurice-Bokanowski 
Mazel. 
Méhaignèrie. 


Loi 





Mendès France. 
\Milierrana. 
Moltinatta, 
Mondon. 
Monsabert tde). 
Monte! (Pierre,, 
Khône 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève 
Moro Giaflerri de). 
Moustier ‘de). 
Moynet. 


Naroun Amar. " 


Nigaw. 

Nis<e 

\oël (Léon), Yonne. 

Oopa Pouvanaa, 

ou Rabah 
Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot. 

Patria 


Pebeilier (Eugène). 


Pelleray. 
Peltre. 

Penoy. 

l'errin 
Pierrebourg ‘de). 
Pinvidic 

Pleven (René). 
Pluchet, 
Prache. 

Prélat, 

Priou. 

Purat, 


sh. dt. 


Puy { 
Queuilie {Ienri}, 
Quilica. 

Quinson. k 
iaffarin. 

ikamonet. 

Renaud (Joseph}, 


Saône-et-Loire. 


Révikon (Tony). 
Ritzenthaler. È 
Rousseau. 
Rousselot. 

Saïah  Menouar). 
Saint-Cyr. 

Salliard du Rivault. 
Samson. 

Savale 
Schmittlein. 

sera fini. 
Sesmaisons (de). 
seynat. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
Sail, 

sou. 

souquè: (Pierre). 
Thiriet. 

Tirolien, 
foublanc. 
Tremouthe, 
Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 
Vassor, 
Vendroux. 

Vigier. 

Villencuve (de). 
Maurice Vioklette. 
Woli. 


Cp 
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Sibué. Temple Vallon (Louis). 
Sietridt Thibault. Vals (Francis). 
Ont voté contre : Silvandre. Thomas (Alexandre), | Velonjara. 
Sum nnet, Côtes-du Nord Verdier 
: ; Sion Thomas JÆEugène Véry Emmanuel) 
uu Dumas (Joseph). Maurellet . . L ‘ 
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Arbre} ter, + Ne ind) Teitsen (Pierre- Triboulet W asme r. 
; bame Errecart. Médecin Henri). | Vaentino, Zodi Ihkia. 
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Audeguil. Fabre Mercier (André - Fran- 
A Faraud çois), beux-Sèvres. 
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Muine-et-Loire. 
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‘uard Bonnefons. 
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l'Duen. 
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rahimi (Ali). 

ntfod 

ruyneel, 


ns = qu Den ms que ue te pe due je do dune mt dou nm 


iron 
di (Ali). 
(+rancis). 
\pdtevile. 

ter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

uer Marcel, 
brune, 
1lure. 
itrire. 
iveux (jean), 
harlot (Jean). 
harpentier 
hevigné (de). 

fin 

irre 

in ‘André), 
Finistère. 
inda'-Mahäman. 
nombo. 

inte. 
ornistion-Molintier 
oste-Floret (Altred}, 
Haute-Garonne. 
o<te-Fluret (Paul), 
Hérault. 
Cousion {Paul}. 

tant (Robert), 

Cr er. 

1 n. 


= ln un, jun, de Pn un Pl nn ne po en en pen 


[a 


Las Marcel}, 

Lande 
= du Rau 
1e Degrond. 
xonne. 
jean. 
bDelabre. 
l'elachenal, 

Delcos. 
Delmotte. 
Denis (André, 

D ;rdogne 
Depreux Edouard). 
besson. 

Devemy 
bezarnaulds 

Dicko (Ilamadoun). 
Mlle Dienescn, 
bixrnier. À 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 
braveny. 


] 
J 
À 
1 
] 
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Dubois, 





Faure (Edgar), Jura 
Felice (de). 
Fé.ix-Tehn a ya. 
Florand 
Fon!lum-Esperaber. 
Fouvet 
Frédéric-Dupont, 
Gabelle. 


Gaborit, 
Gardey (Abel). 
Gau 

Lazier. 
Gernez. 
Gosst, 

Gouin (Félix), 
Gourdon, 
Gozard :Gilles). 
Grimaud ‘Menri). 
Urousseaud. 
Grunitzkw 
Guexe Abbas. 
Guilie. 


Guislain 

Guissou ‘Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton ‘Anioine), 
Vendée 

Henneguelle. 

lHihouphouel-Boigny. 

Hulin 

llutin-Desgrées. 

Ihuet. 

isorni 

Jaquet (Gérard). Seine. 

Jean (Léon), Héraun 

Joly 

Juglas. 

Juiv 

klock. 

Kkænig. 

Labrousse. 

La'aze (Henri. 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay ‘Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cändo 

Lanet jJoseph-Pierre). 
seine 

Lape (Pierre-Olivier;. 

Laurens Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Avevroil 

Le Bail 

Lecanvet 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice) 

Le Senéchal, 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Mine de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau ‘Rernard). 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis\, 
Haute-Savoie. 








Mercier Michel}, 
Loir-et-Cher 
Mélaver Pierre). 
Meunier (dean) 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot 
Minjoz 
Moch 
Mosan 
Mollet (Guy). 
Monin 
Montatat 
Monteil (André), 
Montel (Eugene), 
llaute-Garonne. 


Jules). 


|Moutgoifier de). 


Morice. 

Mouchet 

Mutter 1André). 

Naegelen (Marcel- 
Ed:nomd). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine 

Nocher 

Noe (de La). 

Notebart, 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palew<ki (ean-Pau!), 
Seine-et Oise, 

Pelit (Eugène 
Claudius), 

Petit (Guv), Basses- 
Pvrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtel 

Pfimlia. 

Pinay. 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent 

Provo 

OQuénard. 

Rabier 

Raingeard. 

Ramarony. 

tanaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souît. 

Rev. 

Ribère (Marcel), 

ge 

Ribevre Paul}, 
Arièche. 

Rincent. 

Rolland. 

Saïd Mohamed Chelkh, 

saivre de). 

Ssanugo Seko0"2. 

sauvage. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schalf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 


(Tanguy). 





N'ont pas pris part au vole : 


MM 
Astier de La Vigerie(d”). 
Ballanger (Robert, 
seimne-elt-0ise 
Barthélemy 
Bartolint 
Béchard (Paul). 
Ben Aly Cherif 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne. 
Be: 2. 


Bil'at 
[n IX 
Li-s0, 


bone (Florimond). 

Boutavant. 

Brauit 

Lachin 

Cazgne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier, 

CogmioL. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 


(Marcel). 


E-tradère. 


Fajon {Etienne). 

Favei 

Fourvel 

Mme François 

Mine Gabriel Péri 
(Mathilde 

Mme Galicier, 


Gautier 

G10Vomi, 

Girard. 

CS at 

Goubert, 

Goudoux., 

Mme trappe. 

(ra voille 

Grenier (Fernand). 

Mme Cuérin (Rose). 

uiguen 

Quvot {Ras mond). 

Herriot (Edouard), 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

kriegel-\alrimont 

Lambert (Lucien), 

Lampe 

Lecœur 

Le Cozannet. 

Lenormand (Anüré). 

Linet 

Manceau Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {llenri), Nar1. 

Marty ‘André). 

Mile Marzan. 

Malon. 





Mme Estachy. 


Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côle-d Or. 

Midol 

doatti. 

Mora 

Moulon,. 

Muller 

MuUsmMeaux 


Noël Marcel, Aube, 
Paltinatd 

Paut :Gabriel). 
Pierrard 

Plantevin 

Mme Prin, 

Pronteau 

Prot, 


Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
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Reynaud (Paul), 
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SIgnor. 
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Thorez 
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Mine Vaillant- 
Couturier, 

Védrines 

Verges 

Mme \ermeersch, 

Villon (lierre), 

Zunino. 


(Maurice), 
(Charles). 
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MM. 
Bardoux f{Jarques). 
Beaumont (de). 
Burlot 


Flandim ‘Jcan-Michel). 


Frugier 

Gracia ‘de). 

Hugues (Ermile}, 
Alpes-Maritimes. 


Maver (René), 
[n tantine 
Mar'inaud Déplat. 


Soustelle, 
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és comine uyant volé 


avoir voulu voler « pour ». 


M. Plantevin, porté 


corntme n'ayant pas 


déclare avoir voulu voter « pour ». 





+ 0e - — 


avaient éli 


t » 1 
embliée na 


.. 517 
.... ? 
ont 6€ rectit confor- 
Paul HRibevre, Albert 
contre », déclarent 
Jr farl au vole », 














4648 


ASSEMBLI" 





Sur l'ensemble du pr 
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MM. 
Abelin 
Ait Alt (Ahmed), 
André  Adriet A 
\ imprtrt 

André (Pierre), 
the et Mosclie. 

Anthonioz. 

Antier 

Apithy 

Atubame 

Aubin (Jean). 

Aubry (laul). 

Aujoulat 

Autmneran 

labet (Raphaël). 

bacon 

Badie 

hapst 

Barangé (Charles), 
Maine et Loire, 

Barbier 

HBardon (André). 

Barrachin. 

harrot 

Baudry d'Asson (de). 

Laylet 

Bayrou 

Bechir SOoWw. 

Becquet. 

hegouin. 

Hendjelloul 

héné (Maurice), 

Bengana (Mohamed) 

Ben Tounès. 

Bergasse 

Bernard, 

hessac 

bettencourt 

Richet (Robert). 

bulanit (Georges). 

Billères 

Billiemaz. 

hil'otte 

Biachette, 

Boganda 

Fdouard Bonnefous 

Boscary Monsservin, 

Bourdetlès 

Bourgès Maunoury 

Bouxom 

Rruyneel. 

Buron 

Cadi (AI, 

Catllavet 

Cvillet (Francis). 

Caltot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et- Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chas'ellain 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), Finis- 
tère 

Colin (Yves), 


Meur 


Aisne 


Condat-Mahaman. 
Conombo 
Corniglion Molinier. 
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Ont voté pour : 


Coste Floret 
Haute Garonne 
Coste-Floret 


Hérault. 
Coudert 
Loudray. 
| Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (laulr. 


Lrouaurt 

Crouzier 

Daladier 

David {Jcan-Faut), 
Seine et-Oise 

Deboudt (Lucien). 

| Defos du Rau 

Degoutte 
Delachenal. 

Delbez 

Deicros 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Deshors 

Detœuf 

Devem 

Devina 

Dezarnaulds. 

Mile bienesch. 

l'xmier. 

Dor: y 

D uusa 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

bip ruz (Joannés). 

Duquesne. 

Duveau, 

Elain 

Errecart, 

Fstèbe. 

Fabre 

tasoianel" 

Faure ‘Edgar\, 

Faure Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice ‘de). 

Félix--Tenicaya. 

Ferri (Pierre). 

Font t-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

F mare pdc 

Fouvyet, 

Fréderic-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaäborit. 

Gaillard 

Galy-Uasparrou. 

Garavet. 

curey tAbel). 
Garet (Pierre). 

Gau 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Genton. 

Godin. 

Gusset 

Grimaud (Ilenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky, 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri. 

Guitton (Antoine). 
Vendée, 

Hakiki 


(Jacques). 
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(Paul), Huzues 


(Edouard). 
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crédits 


(Alfred), !fouphouet-Boigny. 


Huet 

(André), Scine. 
Hum, 
Hutin-De 
ihuel 
isorni. 
lacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrossun 

Jean-Moreau, 

| Je MH, 

1 ubert. 

|Jugias, 

[41 11y. 

Kir 

Klock 

Kœænig 

Kuehn (René), 

Labrousse., 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lalay (Bernard). 

Laforest 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
eine 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre 

Lenormand (Maurice), 

Léotard tde). 

Letourneau. 

Levacher. 

Louvel 

Lucas. 

|Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano, 

Manceau (Wernard), 
Maine-el-Loire, 

Marcellin 

Marie {André}, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice Bokanowskl. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier !André-Fran- 
çois) Deux-Sèvres. 

Mercier ,Michel}, 
Loiret- Cher. 

Michaud ‘°oujs\, 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Monin. 


sgrees, 


Yonne. 








Monteil {André}, 
Finistère, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter !:André). 

Naroun Anar. 

Nazi-Boni. 


Nigay 

Noe (de La). 

Olrmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Feyroles, 


Basses- 


MM. 
sue de La Vigerie 
td"). 
Ballanger (Robert), 
Selne-et-Oise. 
Barrès, 
Barrier 
Barry bDiawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Bénard (François). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne 
Benouville (de). 
Besset. 
Bignon, 
Bifat 
BilIouz. 
Bissol. 
Boisdé (Raymond). 
Bonte (Florimond). 
Bourgecis, 
Boutavant 
Rouvier O'Cottereau. 
Brauit. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Carlini 
Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban Delmas. 
Chambrun (de). 
Charret. 
Chatr nay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Commentry. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Couinaud. 
Cristofol. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Dassonville. 
Deliaune. 


Seine. 








Peytel. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Mms Poinso-Chapuis. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille 

Quilici 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Lauren*. 

Reille-Soult. 

Renaud Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon Tony). 

Reynaud :Paul). 

Ribère (Marcel), Alger 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïlah ‘Menouar), 

Saïd Mohamed 
Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre tde). 

Salliard du Rivault. 

Sanogo Sekou, 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savale. 

Schaff. 


{Henri). 


Ont voté contre : 


Demusois. 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desgranges. 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

bupuv (Marc). 

Durbet 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Fstradère. 

Fajon ‘Etienne€). 

Fayet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Mme François. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Gurnier. 

Gaubert. 

Gaumont. 

Gautier. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gusnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fe:nand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Gutnmuiler. 

Guyot {Rayinond) 

Haumesser, 

Hénauwlt. 

Hettier de Brislambert 

Jacquet (Marc), Seine. 
et-Marne, 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont. 

re (Altred). 

Laborbe., 


Lambert (Lucien) 








D 
s “À {Albert}, Bas- 
thin 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumunn (Maurice), 
Nord. 
Secrétain. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
sid-Cara. 
siefridt. 
Simonnet. 
Ssmaïl. 
Solinhac. 
souquès 
Sourbet. 
Tai/lade. 
Teitgen (Pierre Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 
Zodi Ikhia, 


\Pierre). 


Legaret. 

Lemaire. 

Lenormand (André), 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (Andié). 

Linet. 

Liquard. 

Magendie. 

Malbrant 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mance (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mazel 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côt:-d'Or, 

Midol. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montgolfier (de). 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nisse. 

Noël {Léon), Yonne 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabrie”. 

Pelleray. 

Peltre. 

Petit (Eurène Clau- 
dus). 

Pierrard. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Prache. 

Prélot 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Quinson 

Mme Rabaté. 

Renard ‘Adrien), 
Aisne. 

Ribevyre (Paul), Ardè- 
che. 


Nord, 


cdi pe» 
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‘enthaler. 
ume Roca. 
et :‘Waldeck'. 
senblatt. 


aule (Gabriel). 
mson. 
schmittiein. 
£Eerafini. 
Fevhat 


£idi el Mokhtar. 





Signor. 

Sou. 

Mme Sportisse, 
Thamier. 
Thiriet. 

Thorez (Maurice). 
Tillon (Charies). 
Tirolien. 

Tourné. 
Tourtaud. 
Tracol. 


Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Védrines 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villeneuve 1tde). 

Villon (Pierre). 

Wolff. 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 

Arbellier. 

Arnal 

Auban (Achille). 
Audeguil 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bôche (Emile). 
en Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


BertheL. 

Binot 

Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boulbien, 
Brahim (Ali). 
Briffnd 

Copdeville 
Cartier (Marcel), 


brome 
ox (Jean). 


€ L ? 

Coffin 

Conte 

Coutant (Robert). 
Dagain 

Darou 

David !Marcel}, 


[andes 
Defferre 
Mme Degro@d. 
Deixonne. 
Dejean 
D labre 
LDen:< 
cogne 
Denreux (Edouard) 
Pe son 
Picko (Hamadozn). 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois 
Durroux. 
Fvrard. 
Faraud. 


(André', Dor 





Florand. 

Gazier. 

Gernez. 

Geutrert. 

Luin (Félix). 

Gourcon. 

Gcozard (Gilles). 

Guille. 

Guislan. 

Guitton (Jean), Loire 
inférieure. 

Henneguelile, 

Herriot (Edouard). 

Jaquet (Gérard), 
seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Lacos!e 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier} 

Le Ba‘. 

Le Coutaller 

Leenhardt {‘trancis). 

Lejeune (Max), 

Mme Lempereur. 

Le senéchai 

Le Troquer ‘André). 

Levindrey 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lu<sy Charles), 

Mabrut. 

Maurellet 

Mayer ‘Daniel) Seine, 

Mazier 

Mazuez :Pierre- 
Fernand. 

Mélaver (Pierre. 

Meunier (Jean), Indre. 
et-Laire. 

Minjoz. 

Moatti. 





Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat 

Montlel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montillot. 

Naegelen (Marcel 
Edmond). 
Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

No:esart. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent Tanguy). 

Provo 

Quénard. 

Rabier 

Raffarin. 

Reeb 

Regaudie. 

Rey 

Rincent. 

Savary 

Schmitt (René}, 
Manche, 

sezelle. 

Sibué. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux 

Valentino 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Wagner. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bardoux (Jacques). 


Flandin (Jean-Michel) 
Frugier 

Gracia ‘de*. 

Hugues Emile). 
Alpes-Maritimes). 


Mayer {René}, 
Constantine 

Martinaud-Dépiat, 

soustelle. 


N'ont pas pris part au vote : 


Beaumont (de). 
Eurlot. 

\ Pierre Schneiter, 
M. Jule 


Les nombres annoncés en 


Nombre des votants........ a tass 
Majorité absolue 


président de 


Julien, qui présidait la séance, 





l'Assemblée 


nationale, et 


séance avaient été de: 


cossssossoses 09 


Pour l'adoption........sssossssses 323 


Contre 


Mais, après vérifilcatjcn, ces nombres ont été rectiflés conformément 
à la liste de scrutin ci-des:us. 








Rectrfications 
extenso de la séance du 27 juillet 1956. 
officiel du % juillet 1955.) 


au comple rendu in 


(Journ 1l 


Dans le serutin (ne 2223 
portant ouverture et annulation de crédits sur 
demandée par M, Pierre Meunier: 
M. Nisse, porté comme ayant vole 

« S'abstenir volontairement ». 


sur la disjonction de l'article 7 duw projet 
l'exercice 1%03 


ntre », déclare avoir voulu 


Thamier à 


Dans le scrutin (ne 224) sur l'amendement de M. 
t ddils sur 


» 
l'article 7 du projet portant ouverture et annulation dé 
l'exer ice 1455 : 
M. Nisse porté 


« s abstenir voion 


comme ayant volé « contre », déclare avor voulu 
airernehi ». 


ane ao tts , 532 
Dans le scrutin 1° 3225) eur 
1 


cle du projet portant ouverture el 
l'exercice 195: 
M. Nisse, porté congne ayant voté 

e« S'absienir volontairement », 


——— — —— 


,* 


amendement de Mme Péri À l'arti- 
annulation de crédits Sur 


ntre », déclare avoir voulu 


Dans le 
l'article 7 du pt 


scrutin {ne 2%) sur l'amendement de Mile Marzin à 
rli 1r 
l'exercice 196: 


et portant ouverture el annulation de crédits su 


M. Nisse, porlé comme avant voté « contre », déclare avor voulu 


«s'abstenir volontairement ». 
ee 


Dans le scrutin (ne 3227) sur l'amendement de M. RBarangé tendant 
à insérer uu arlic'e additionnel au projet portant ouveriure et 
annulation de crédits sur l'exercice 195: 


M. Nisse, porté comme ayant volé « pour», déclare avoir voulu 
«s'abstenir volontairement », 





‘rutin (n° 2228) sur l'article 7 dun projet portant ouverture 
deuxième dé! bération 


Dans le &« …. 
et annulation de crédits sur l'execice 1%5 
M. Nisse, porté comme ayant volé « pour», déclare avoir voulu 

e s'abstenir volontairement 


—— —— 


Dans le scrutin (ne 2229) sur l’ensemble du projet portant ouverture 
ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1955 
M. Nisse, porté ayant voté 
«s'abstenir volontairement ». 


« pour », déclare avoir voulu 


Inme 





Rectilications 
au comple rendu in extenso de la fre séance du 29 juillet 1%. 
(Journal ofliciel du 30 juillet 1955.) 





Dans le serutin (n° 222%) sur l'ensermb'e des propos.lior de la 
conférence des présidents : 

MM. Delachenal, Ravmond Lefèvre, Paul Ribeyre, Rousse'ot, de 
Montgolfier, Tracol, André Mutler et Vlernard Man-eau, port 
comme avant volé « pour», déclarent avoir voulu vo contre 

M. Pierre Courant, porté comme ayant volé « contre », déclare 
avoir voulu voler pour 

Rectifications 
au comple rendu in extenso de la %e séance du 29 juillet 1955, 
Journal ofliciel du 70 juillet 1955.) 
Dans le scrutin (no 3232) sur le contre-projet de M, Favyet tat 

Jd'urgence en Algéri 

\M Oopa Pouvanaa, porté comme avant voté « , d re 
avoir 1 voter POUF », 

Dans le serui.n n° 32%) sur la à nction de l'artic'e fer (flat 
d'urgence en Algér« 

M. Oopa Pouvanaa, porté comme avant voté « contre », déclare 


avoir VOu:u Voler « Pour », 
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Æ- 
Dans le rut ne 22% ur l'amendement no 4 de M. © i À Dans le scrutin (n° 92it) sur lès amendements nos 10 et {1 à» n. 
l'article 1e (état d'urgence en Algérie): ticle 3, présentés par M. Gautier (état d'urgence en Aïgérie ; 
M. Oopa Pouvanan, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir M. Marcel Ribère porté comme « n'ayant pas gris part au vote , 
voudu voler « Ccuntre ». déciare avoir voulu voter « contre ». . 
M. Oopa Pouvanaa porté comine ayant volé « contre » à 
| avoir vo ilu « s'abstenir ». 
Dans le eutin (ne 2255) sur l'amendement no 8 de Mme Grappe — 
tend 1 insére \ nouvel art iprès l'article {er t d'ur- 
pen Ü Algérie ) : Dans le scrutin {n° 3242) sur l'amendement no 7 de M. Gautie L 
M. Oopa Pouvanaa porté comme ayant volé « contre «, déc'are posant un article additionnel (état d'urgence en Aïgérie): 
avoir voulu voter « pour », M. Oopa Pouvanaa porté comme ayant volé « contre », d 8 
— avoir voulu « s'absienir ». 
mme, 
1! \ } ° ] ion 1 ï 1 o Oo de Mn Le ppe 
‘“hdant à inserer Un nouvel arue pres 14 @ 1° (Clal dure Dans le scrutin ‘ne 2253) sur l'article addiliunnel no 1: pré * 
gence en Aigérie): M. Robert Ballanger (état d'urgènce en Algérie): 
M. Oopa Pouvanaa porté comme ayant voté « contre », déciare M. Marcel Ribère porté comme ayant volé « pour », déclare , 
avoir voulu 1DSICILT », voulu voter « contre ». 
M. Oopa Pouvanana porté comme ayant voté « contre », , 
. n avoir voulu voler « pour » 
Dans | tin Ar r l'amendement n° 16 de Mme Sportisce s S I E — 
tendant à in ru! in nouvel : apres 14 le 1° élat d'ur- 
gonce en Algérie) : | : Dans le scrutin (ne 3245) sur l'amendement n° 17 de M. Char: de 
M. Oopa Pouvanaa porté comme ayant voié « contre +, déclare posant un article additionnei (état d'urgence en Algérie 
avoir VOUIU voler « POUr ». M. Marcel Ribère porté comme ayant volé « contre », x 
avoir voulu voler « pour ». 
; ‘ £ ss s 14 l nc 
Dans le ! ne 22% eur la d mA \ de l'artic'e ? deman lée M. Oopa Pouvanaa porié comme ayant volé « pour », di » 
+ \ r (état d - « \ e VOuIu voler « Co'iré ». 
Î nt \ ! ui DS 
VW. Oopa Pouvanan porté comm NS ‘ ) >. 1re 
avoir voulu voler « ir » “e a . ’ : 
; nn mme Dans le scrutin (no 9216) sur l’ensemh:e du projet de loi | 
d'urgence en Algérie: 
e | ‘ » € À . tion ! LA hhaz rt& enr “étant nhastor nan! L== 
Dans le scrutin (ne 3239) sur l'amendement n° 3 de M, Gautier ten- M. Gueye Abba: porté comme «s étant abslenu vo.on!a ,, 
dant à primer l'article 2 (état d'urzence en Algérie): déclare avoir voulu voter « pour ». P£ 
M. Oopa Ponuvanaa porté comme ayant volé « contre », déclare M. Oopa Pouvanaa porté comme ayant VOlË « pour », di r £ 
avoir voulu voter pour ». voulu votre « contre », _ 
a po ss 
Dans le rutin (ne 240) sur l'an lement ne 13 rec:iflkf de Dans le serulin (ne 9247) sur l'ensemble du projet de ! t 
M. Favet à l'article 3 (état d'urs “en A'gtrie): créalion d'un département de Bôüne (Mgérie 
M. Oopa Pouvansa porté comme à | Voig « itre », dé re M. Haumes<er porté comme ayant volé « pour», déclare a 1 
avoir VOUIU VOler « pour + À «s'abstenir voluniairement s, 
1. 
= = = ZE s 
e 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 4 août 1955. 





{re séance: page 4587. — 2 séance: page 4001. 
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